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Séances  du  mardi  soir  hj  au  f8  juin  ly^i      ' 

Tandis  que  des  ecclésiastiques  ,  oubliant 
cette  patience  9  cette  soumission  aux  puissances 
de  ce  monde^  que  le  foiklàfeur  de  la  religion 
leur  a  recommahdées' ,  vont  prêchant  la  sédition, 
il  es^  consolant  de  voir  un  pasteur  respectaUd 
rappeller  sa  doctrine  et  la  pratiquer.  Le  mande^ 
ment  de  M.  leveque  d'Angers  a  pénétré  rassem- 
blée d'une  telle  admiration  ^  par  le  contraste 
qu'il  ofepit  avec  la  conduite  des  prélats  dissi- 
dens ,  qu*elle  eh  a  décrété  l'impression ,  comme 
une  leçon  qui  peut  leur  être  utile.  Nous  en  ci* 
terons  quelques  mçrceaux  frappans*  - 

Gravez  de  lionne  heure  dans  leurs  jeunes  cœurs  cçtta. 
grande  vérité,  que  la  religion  est  la  seule  base  solide  et 
inébrankiLle  de  la  gloire  et  du  bonheUr  des  hommes;  faites- 
leur  bégayer  de  leur  enfance  lés  n<?ms  de  Dieu,  de  fièrei 
et  dt  patrie;  faites-leur  prononcer  le  serment  d'êtr.e;fidèle5  k 
la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  serment  qui  est  devenu  le  cr^ 
de  tout  François  citoyen. 

Et  vous^  nos  coopérateurs,  chargés  de  Fhonorable  fonc-^ 
tion  de  travailler  avec  zèle  etsag^esse  au  bonheur  du  troupQ&u 
qui  vous  est  confié;  ministres  d'un  Dieu  juste  et  clément, 

A 


inissez  ï  la  sublimité  de  vos  leçons  la  ferce  Irrésistible  de 
Pexemple  :  lisez  souvçnt  et  i^éditez  l'évangile  :  imitez  notre 
maître  et  notre  fondateur. 

n  futxlurant  sa  vie  mortelle ,  compatissant  pour  les  foiblesV 
et  miséricordieux  pour  les  pécheurs,  t^ar-tout  il  prêcha  la 
paix  et  la  concorde ,  le  pardon  des  injures  et  Tamour  de 
ses  frères;  il  accomplissoit  la  loi ,  et  donnoit  le  premier 
il'çxenople  de  la  soumission  aux  puissances  qui  gouvernoient 
alors  la  Judée.  Voilà,. mes  frères,  le  chef  et  le  mQdèle.des 
Trais  pasteurs. 

*  Ses  ap&tres ,  témoins  de  sa  vie  et  de  sa  mission ,  marchèrent 
sur  ses  traces,  et  se  répandirent  dans  tout  l'univers,  pour  y 
£ulfe  adorer  Jésps  mott  et  ressuscité.  Sans  distinctions  et\ 
sans  biens,  riches  de  leurs  seules  vertus,  ils  fondèrent  et 
étendirent  Tempire  de  la.  croix  par  la  douceur;  de  la  per- 
si}aMon  et  la  sainteté  de  leur  vie  :  on  les  révéroit,  on  les 
chérissoit ,  on  les  croyoit,    parce  qu'ils  pratiguoient  les 

Îfettîiers  ce  qu'ils  enseignoient  aux  autres ,  tant  le  pouvoir 
e  la  vertu  et  de  l'exemple  a  de  force  sur  les  hommes. 
'-.  Successeurs  des  apôtres  et  disciples  du  Christ,  retraçons 
idans  notre  conduite  la  simplicité  de  leur  vie ,  la  sainteté  de 
leurs  mœurs ,  la  douceur  de  leur  zèle ,  la  copstance  de  leur 
charité  ;  soyons  leurs  imitateurs ,  comme  ils  l'ont  été  de  J.  C. . 
Tevêtons-nous  de  leurs  vertus,  que  rien  n'en  altère  la  pureté, 
et  nous  verrons  bientôt  renaître  la  vénération  et  l'amour  des 
premiers  fidèles,  pour  leurs  pères,  leurs  consolateurs  et  leurs  . 
Bienfaiteurs.  Ce  peuple  religieux  et  bon  ne  s'est  point  éloigné 
de  nous ,  il  reviendra  toujours  cbercher  dans  notre  sein  les 
seules  consolations  véritables.  C'est  le  propre  de  noire  mi- 
irfetère  d'être  constamment  honorés,  respectés  et  èhéris.  Eh| 
fpà  vondroit  nous  priver  du  pouvoir  de  &ire  du  bien. 


cl*éiiifier  et  coÂsolet!  Nous  serons  toujours  assez  riches  fovf 
vivre  ,  et  trop  pour  mourir  ....  •      ' 

Fidèles  à  Dieu,  à  la  nation,  à  la  loilet  au  roi;  anus.^de 
Tordre,  de  la  justice  et  de  la  paixj  tendres  et  bienfaisan»^ 
pour  nos  frères;  soumis  à  tout  ce  que  la  providence  onjjon*^ 
ner^ ,  faisons  revivre  les  beaux  jours  de  l'église  naissante  j^ 
et  dignes  émules  des  fidèles  de  Corinthe  et  de  Rorac,nous^ 
verrons  les  paèteurs  et  le  troupeau;  liriis  des  mêmes  «eh- 
timens,  ne  feke  qu'un  corps  et  qii'àn  araè.  '  '    -^ 

Ce  mandement ,  écrit  avec  fonction  de  Tè^ 
néldn,  aliroit  dû  calmer  les  orages  qui  se  pré-' 
paroient  danà  cette  séance.  La  fameuse  affaire? 
àe  Nîmes  devoit  être  rapportée  :  ce'rappor? 
avoit  attiré  lirie  affluence  prodigieuse  de  sjieç- 
fateurs;  et  le  parti  de  lopçosition,  qui  s'atteii-* 
doit  à  un  grand  coup,  qliî  'tégardoit  le  décret 
qui  devoit  être  prononcé  par  rassemblée  iiatio- 
nale»  comme  décisif,  ayoit  ^çsemWé  toutes  ^s 
Êotces .pour. Je  parer.  ...    -  q 

.  Le  rapport  de  cette  affiûpe'  délicate ,  .deman-- 
doit  tout  à  la  fois  un  esprit  exercé,  adrdiî,  uii* 
orateur  éloquent  et  capable  d'entraînée  sé%  âu-^ 
diteurs.  Le  comité  deslNechercIies ,  oubliant  que 
dans  les  meilleures  causes  ces  précautions  soi^ 
nécessaires^  avoit  chargé  du  rapport,  un  boni 
patriote,  derÎK^n  sens,  franc ,  mais  peu  fami-^ 
liarisé  avec  fart  oratoire ,  et  doAt  la  mal-àdressê^ 
^  causé  le  tumulte  violent  qui  a  signalé  cëttê^ 
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s^ce.\Cest  la  deuxième  faute:  commise  en  ce 
genre  par  ce  comité ,.  discrédité  par  un  précé- 
^ntrapportsurlès  lettres  séditieuses  de  Févêque  ^ 
dô  Blois.  M.  de  Macaye  a  exposé  sdiis  les  yeux- 
dè  l'assemblée^  toutes  les  pièces  qui  pouvoient 
fa  mettre  à  portée  de  juger  les  manœuvres  em- 
ployées pour  exciter  une  sédition  religieuse 
dans  Nîmes.  Parmi  ces  pièces  s'en  trouyoit  une 
anonyme ^  mais  jointe  à  une  adresse  et  une  lettre 
«ignées,  Cojrnme  elle  contenoit  les  faits  les  plusi 
graves ,  le  parti  qui  çn  redoutoit  les  effets  s'est 
opposéviolemment  à  la  lecture.  En  vain  les  a^- 
te,ur3  de  cette  vocifération  étoient-ils  rappelles 
à  l'ordre.  II?  cpntini;foient  à  interrompre  le  rap- 
porteur,  lorsque  M.  de^Mirahçau  l'aîné  a  trouvé. 
^  le  moyen  d'étouffer  les  cris  et  de  parler  ain^i  : 

«^Messieurs,  J€  tneserokbteh  gardé  d'infertompre le  rap- 
porteur, si,  contre  toute  discipline ^  il  )iô  l'aVoit  d^à  été,' 
ar^  un  acharnement  qqijaë  peut  être  vaincu  qu'en  posant 
]^. ffi&tûon  d*une  autre  manière.  Au  ntoment  où  )*ai  été. 
provoqué  par  un  rappel  à  l'ordre,  je  dexnandois  s'il|>euty 
avoir  quelqu  espèce  de  raison  à  ex^gçr  que  le  comité  des 
recherches  ne  pufsse  présenter  qu'une  pièce  signée ,  lors- 
qii/éHe  n*est  que  l'initiative  de  l'information;  com'me  si  le* 
ifl)ipÀrteur  étoit  hbté  âans  son  choik  !  Je  vbu6  demande  s*i'^ 
n!!s(uroit  pas  prévariqpé ,.  s'il  se  réservoit  particulièrement 
tftfle  «a  telle  pièce  ?>J^  vous  .demande  si  Fâss^anblée  n'^t 
paj.jugede  leur  validité,  si  le  comité  n'a  p^  été' institué^ 


pour  ces  ^rtes  d'informations,  malheureusement  si  n^cesX 
saires?  Les  faits  sont.vra^s  ou  ib  sont  faux;  s'ils  sont  vrùs^ 
Comme  certaine  crainte,  certaine  opiniâtreté;  certain  ta- 
multe  nous  donnent  droit  de  le  présumer  ,  ils  ne  peuvent 
être  connus  qu'en  laissant  achever  paisiblement  renoncia- 
tion,  développer  leur  information.  S'ils  sont  &ux ,  qu'en,' 
reddute-t-on?  quel  étrange  scrupule  pourroit  on  arrêter  h 
lecture  au  milieu;  des  libelles  qui  nous  environnent?  , 

Cet  oi^ateur  avoit  à  peine  fini  cédiscoii^  ju-' 
mcieux,  que  M.  d'Eprémenil  critf  lui  répondre  9 
en  disant  qu'il  lui  sembloit  rêver  en  entendant 
de  pareils  principes.  Uassembléecroyoit  au  c6n" 
traire  quil  revoit  en  les  contestant  ;  et  ce  rêve 
n  avoit  riçn  qui  étonnât  dans  M.  d'Eprémenil,^ 
dont  le  somnambulisme  est  Tétat  habituel.  Un» 
membre  vouloit  le  rappeller  à  l'oxdre,  )^Bxce 
qu'il  ne  portoit  pas  le  deuil  de  Franklin.  — *-*Il  ne? 
voyoitpas  que  cette  distinction  étpit  une  flétris^» 
sure.  Les  méchans^euls,  les  esclaves  et  les  ignaft 
rans  peuvent  se  dispeni^er  de  porter  le  deuU  d'un, 
homme  qui  fut  bon>  savant  ^^  et  f ondbiteur  xle  là 
liberté.  '  > 

Enfin  après  un  long  combat;  la  raison  Ta  em^: 
porté ,  et  le  rapporteur  a  lu  la  f^):ale  pièce.  Elle  ^ 
ftit  frémir  d'horreur.  Elle  cpnstatoit  une  foule> 
de  manœuvres  et  d  attentats.  Ell^  constatpit  desi 
acsçmbjées  nocturnes^  des  distributions  d'argent 
et  d'écrits,  dçs  exhortations  de  prêtres  pour  ex*) 
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citer  une  sédition  ;  elle  constàtoitque  ces  prêtres 
âvoient  l'esprit  aussi  sangui  lairè  que  du  temps 
des  Vaudois  et  de  Jean  Hus ,  et  qu  ils  ne  deman- 
doiént  qu  un  Simon  de  Monfort  pour  écraser  les 
protestans.  Ils  disoient  quil  falloit  du  sang,  et 
qu'ils  ne  quitteroient  pas  leurs  cocardes  blanches 
qu'elles  ne  fussent  teintes  du  sang  des  protesta  ris* 
Elle  tonstatoit  le  rassemblement  secret  d'armes  , 
cjes  meurtres  impunis  ,  dès  attr oupemens  sédi- 
tieux, en  prfeence  dii maire,  non  prévenus.  Eh-' 
fin  elle  constatoit  que  l'esprit  d'insurrection  étoît 
monté  au  plus  haut  degré  dans  Nîmes ,  et  que  loin  j* 
par  la  municipaiité ,  de  l'arrêter,  elle  le  provo-' 
quoit.  au  contraire. 

Ce  qui  mit  le  comble  à  Tindignafion  dont  une 
pareille  lecture  pénètre  tous  les  esprits ,  fut  celle  ' 
d'une  nouvelle  protestation  dçs  soi-disans  catho- 
liques de  Nîmes ,  en  date  du  premier  juin.  Je  dis, 
avec  les  rapporteurs, soi-disanscatholiques; car' 
c^st  déshonorer  le  catholicisme  que  de  croire 
que  de  pareils  fanatiques  en  soient  les  vrais  par- 
tisans; îls  y  persistent  dans  lèiÉr  déclaration  du 
10  avril  ;  ils  étoient  même  surpris  qu'on  les  in- 
cailpât  ;  ils  répétoieht  avec  emphase  leurs  sentî- 
mens  anti-*patriotiques. 

r  Après  avoir  lu  ces  pièces ,  le  rapporteur  dît 
quîil  étoit  mutile  d'ajouter  aucuns  développe-* 
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mens  5  aucuns  raisonnemens  ;  qpfi  panni  les  dé-^ 
tails,  les  uns  étoient  évidens,  les  autres  pas  as« 
sez  prouvés,  et  qu on  ne  devoit  pas  balancer  à 
adopter  la  marche  proposée  par  le  comité.  Cette 
marche  consistoit  à  mander  les  vingt  individus 
qui  avoient  âgné  la  déclaration ,  et  à  les  Suspendre 
de  leurs  droits  de  citoyens  actifs  ,  jusqu'à  ce^ 
qu  ils  eussent  satisfaite  cette  injonction  ;  et  quant 
aux  autres  faits,  à  renvoyer^  pour  Tinforma-»  . 
tien  ,  devant  le  présidial  de  Nîmes. 

On  voit  dans  ces  conclusions  une  timidité,  ime 
incertitude  qui  appartiennent  à  des  temps  de  trou- , 
ble,  lorsque  les  délits  de  lèse-nation  ne. sont  pas 
bien  marqué^,  et  lorsqu'on  se  défie  des  tribunaux 
chargés  de  les  juger.  Renvoyer  devant  le  prési- 
dial de  Nîmes ,  c'étoit ,  ou  assurer  l'impunité ,  ou 
faire  de  cette  ville  un  nouveau  théâtre  de  sédi- 
tion. Mais  où  recourir  ?  Existoit-il  un  tribunal 
qui  jouit  de  la  confiance  du  publié  ?  Il  falloit 
donc  laisser  ces  délits  impunis.  Us  auroient  bien- 
tôt été  engloutis  dans  le  torrent  de  la  révolution* 
Quoiqu'il  en  soit ,  ce  procès  n'a  été  décidé  qucf 
postérieurement ,  et  nous  y  reviendrons.  ^ 
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Séance  du  mercredi  i6  juin. 

Encore  du  sang  !  Sans  doute  il  y  en  auroit 
moins  de  versé ,  si  Ton  s'empressoit  davantage 
d^éclairer  le  peuple  ;  et  une  nouvelle  dénonci^ 
tion  faite  aujourdTiui  contre  les  ministres ,  en 
fournit  la  preuve.  Le  peuple  des  campagnes  s'i- 
inagine  que  tout  est  aboli  ;  lîiipôts ,  dîmes  ;  cham- 
parts  ,  il  ne  veut  rien  payer.  Deux  huissiers  , 
veulent  faire  payer  des  droits  de  champart  dans 
•  le  département  de  Nemours  ;  le  peuple  s'attroupe, 
fen  pend  un ,  assomme  Tautre.  Revenant  ensuite 
à  sa  sensibilité  ,  il  détache  le  premier  et  le  rap- 
pelle à  la  vie.  — La  cause  de  cet  attentat  étoit 
dans  fignorance  des  décrets  qui  ordonnent  que. 
jçes  droits  de  champart  seront  payés  jusqu'au  ra- 
chat. Le  ministre  avoit  été  pressé  plusieurs  fois, 
par  les  députés  de  Nemours,  de  faire  proclamer 
les^ décrets  ;  il  avoit  toujours  promis,  et  n'avoit 
jamais  tenu  parole. 

Cette  histoire,  racontée  par  M.  de  Noailles, 
enflamme  les  esprits  ;pn  veut  mander  le  ministre 
à  la  barre.  Quelques  motifs  sur  la  nécessité  d'al- 
térer les  décrets ,  refroidissent  cette  ferveur,  et 
font  ensuite  oublier  ,  et  le  délit,  et  la  nécessité 
d'informer  et  d'entendre  le  ministre. 

On 
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On  a  repris  la  discussion  du  plan  ecclésias- 
tique. Le  titre  3 ,  qui  concerne  le  traitement  du 
clergé,  devoit  exciter  des  débats  très-vifs  ;  c'est 
celui  qui  touchoit  de  plus  près  cet  intérêt  person- 
nel, qiii ,  bien  plus  que  Tesprit  de  religion  ,^  por- 
té tant  de  chaleur  dans  tous  les  débats  relatifs  au 
clergé. 

Quel  doit  ;être  ce  traitement  ?  Si  Fon  avoît 
voulu  faire  taire  les  passions,  la  solution  de  cette 
gestion  n'étoit  pas  difficile  à  donner*  La  religion 
prêche  aux  hommes  la  simplicité  ;  il  falloit:  donc 
un  traitement  simple.  Le  christianisme  a  été  prê- 
ché par  le  christ  et  ses  apôtres  ,  qui  n  avoiént 
rien,  ne  vouïoiènt  rien  pour  eux-mêmes,  ne  ré- 
cevoient  qile  pour  donner  tfux  pauvres.  Les  chefs 
de  cette  religion ,  qui  se  vantent  d  avoir  reçu  leur 
mission  directement  des  apôtres ,  qui  reprochent 
tant  aux  ministres  protestans  de  n  avoir  pas  cette 
mission  diriecte,devrôfèntdonc  suivre  les  traces 
des  apôtres,  nié  pas  prétendre  â  des  revenus  ex- 
cessifs, et  avoir  la  simplicité  de  ces  ministres 
protestans.  En^n  leur  traitement  est  un  impôt 
mis  sur  le  peuple,  et  sur  le  peuple  misérable, 
sur  ce  peuplé  déjà  écrasé  sous  le  fardeau  d'autres 
impots.  Il  falloit  donc  le  borner  le  plus  pos- 
sible. 

Tels  avoient  été  les  motifs  qui  avoient  déter-- 

B 


(  p) 

fliinérle  comité  à  fixer  le  trakemeiit  des  ëveques 
dtfins  les  villes  où  la  population  est  de  ^O/XX? 
âmes  et  au-dessus ,  À  20^000  Hy.^  et  les  autres  à 

Quoiqu'il  ne  fût  question  que  du'  sort  des 
prêtres  futurs,  cependant  tomme  la  décision  de 
cçtte  question  avoit  une  liaison  secrette  avec  le 
ttiSitement  des  prêtres  actuels ,  les  partisans  du 
fa$te  épiscopal  et  de  la  dignuiàfi  la  religion ,  iCont 
pas  manqué  de  se  récrier  contre  la  modicité,  Vm^ 
dignité  du  traitement  des  hauts  et  puissans  prér 
lats. 

.  £h  !  qui  pourroit  désormais ,  s'ils  étoient  ré*, 
duits  à  des  revenus  si  médiocres  9  subvenir  aux, 
besoins  des  pauvres ,  de  ces  pauvres  qui  mour- 
roient  de  faim,  si  à. toute  heure  ils  ne  trou- 
voient  des  secours  dans  le  sein  consolateur  de 
leur-éyêqueî  v 

Tel  étoit  le  sophiaae  dont  s'étayoit  M.  Gaza-. 
lès  poiu:  défendre  les  prélats.  H.  oiû>lioit  que  ces 
consolateurs  des  pauvres  étoient  les  curés ,  le§ 
curés  les  plus  pauvre*,  et  souvent  les  curés  con-. 
gruiste^,  qui  partageoient  ltur:inorceau  de  pain, 
bis  avec  les  malheureux,  quèles  valets  de  révieque. 
chassoient  presque  toujours  d'une  manière  ou- 
trageante. Eh  quoi!  ^oit-ion  Jamais  vu  ces  ma- 
gnifiques grilles  de  fer ,  ces, portes  dorées  s'ou- 
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yrir  aiik  accëns  pl&tifàdhtinisérable?  L'argent 
(^Uilui  âppàrtenoit  lï'étbît-il  pas  donné  pôUf 
payer. ces  larges  galons  qui  couvroient  les  habits 
des  valets  de  monseigneur,  et  ces  mets  recher- 
chés ,  dont  à  peine  oh  permettoit  au  pauvre  de 
Savourer  la  vapeur  ?        -  ' 

*  Âh  !  si  la  diarité  étoit  séparée  de  la  refigion,' 
quel-est  Thômme  sensiUe  ^  disoit  encore  M.  Ca* 
2alès,  qui  voudroit  être  ministre  de  cette  refi^' 
gion?  -^£h  quoi!  outre  le  soulagement  du  pau- 
vre >  ne  -r6Ste»t*il  rien  à  faire  dans  le  ministère 
saaé  ?  IiTest-il  pas  principalement  chargé  de  Tins* 
tructiôn  dû  peuple  ?  N'est-<e  pas  le  plus  bel  em^ 
ploi  qite  cdui  de  précepteur  du  peuple  ?V 
,  l/argtKSientdécisifcdntre  cette  ferveur  y  sinon* 
velle  dans  lios  prélats,  pour  secourir  Tindigent, 
c'est  que  y  sous  une  constitution  Hbre  ^  oh  doit 
tendre  sens  cesse  à  diminuer  les  pauvres ,  et  qu'ils 
I»  dbivenr  être  dimentés  que  par  Tétat  et  atix 
dépens  de  Tétat — .  Car  comment  exposer  des 
hommes  à  dépendre  de  la  compassion  plus  où 
moins  grande  d'autres  honimes  ?  et  comment 
laisser  à  quelques. individus  une  iniduence aussi 
considéraUe;  influence  dont  lliistoire  prpuve 
qu'ils  0nt  idbu^é  si  cruelleihent  ?  Ouvrez  ITiis- 
toiré  du  Saiftt-Sège  de  Rome,  et  voyez  com- 
bien d'abominations  Font  souillé,  précisém^t 
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parte  qu'on  avoit  accumulé  dans  les  mains  des 
papes  tant  de  richesses./—  Rappeliez  -  vous  pe 
Clément  V,  qui  vendoit  publiquement  des  bé- 
néfice^ ;  ce  Jean  XXII ,  qui  inventa,  dit  Villani, 
plus  de  manières  d  extorquer  Targentdes  p^iuvre^, 
que  jamais  les  traitans  n  ont  inventé  d'impôts  » 
.  cet  Alexandre  XI ,  qui  e^lvaliisspit  des  principaux- 
tés,  distribupit  des  royaumes  qui  ne  lui  appàrtie* 
noient  pas,  assassinoit  les  cax:dibau^  pour  avoir 
leurs  biens  ;  cet  Alexandf^e  yi,.dQnt  l'histoire  est 
glus  abominable  que  celle.  4^  Néron. . . .  Voilà  le 
fruit  des  richesses  acç]i;^u|ées  dans  les  mainsdes 
çcclésias|iques.  On  a  donc  raison  de  les  réduire 
à  la  simplicité  ;  on  les  forcera  d'avoir  des. tcioeurs. 
,  L^auteur  de  la  religion ,  dis^oit  ^.  Robespierre , 
a;voulu  que  ses  diisciples  fussent  pauvres,  parce . 
qu'ils  sayoient  qu'ils  seroient  corrompus  par  les 
rich^esses,  pa^rce  qu'il  s^voit  que  ce  né  sont  pas 
les  p^us  ^iche^  qui  sont  les  plus  humiôîis.  Corn-' 
Qient.  ne  pas  se  contenter  de  dix  à  douze  mille 
livres,  ajoutoit  M.  Chapelier?  y  a-^-<il  beaucoup 
de  p^ces  de  famille  qui  jouissent  d'un  psureil  re^ 
venu  2  — -.  Chi  Vou^  dit  que  l'augmentation  qu'oa 
prppçse  au  sait  des  évêques  n'emportera  que 
deux  ou  ^ois  ]$ii]lipfi&  Mais  n'est>-ce  donc  rien) 
que  cette  somme  ?  Cestlataxe  de  plïfâieurs.villes^ 
et  de  trois  ou  quatre  cent  villages.  Et  ne  peut- 
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elle  pas  être   employée  à  <iuel<i^f:çliai(e  de\ 
mieux,  qnà  entretenir  4e  brilfam, ^q^P?g€S  et. 
une  cuisine  recherchée  h  qye)^p,ie$.^d^Yidiis? 

Ces  considérations^  ont  décidé  T^semblée  na- 
tionale,  It  elle  a  décrété,  poiur.  le«  évêqijies  la  / 
proportion  de  revenus  àot^  îïqws  gy oqs  ;parlé  çv» 
dessus.  On  décréta  ensuite  le  paiepie^t  àes  vi- 
caires des  églises  cathédrales.  On:çn  y^rra  leA 
diverses  proportions  au  titre  gén^l?  - .  ;. 


Séance  du  ieiidi  ij  juin. 

ÂPRES  avoir  ^é  le  sort  des  éveqiies  futurs, 
il  s  agissoit  de/ déterminer  ce.  lui  de»  curés; 
Papsle  plan  du  comité  5  \^  mii^mumà^  leur 
traitendjent  éloit.dri^  ■éOûO.Ev.y  ^Iq. minimum' 
1200  liv.  ;  la  population  servoit  à  aiefiurer  les^ 
degrés  de  proportipti.V—  MiUé  hommes  étoienC 
le  dernier  dçgré  I0f(  comme  il  a'est 'pas  dan^  les- 
campagnes  beaucoup  de  hourgs;^  du.  villages  qui 
soient  au-d!^s$U$  de  cette  population  >  il  est  clair 
qu  on  rédi^isoît  i  cette  somme  le  sort  de  pres- 
que tous  les  cwésij 

A  neavisâgeç  les  curés  que  comme  descéli-^^ 
l>4laire$.^  et  qui  nt  seront  plus  maintenant  sur- 
chargés de  secoues  noml^reux  à  donner  aux  pau-> 
yresy:  ce  traitement  p^rcÀ  suflisant  ;  mais  le  co- 
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«Sté  ne  deroio-xl  pas,  sans  trop  mani^estejr  son 
idée ,  songer  à  un  temps  où  le  préjugé  du  célibat 
séroitvaihéûyOùies  prêtres  pourroîerit enfin,  en 
se  mariant,  rentrer  dans  Tordre  de  la  nature  ? 
Et,  dans  cette  idée,  ne  de  voit-on  pas  porter  le 
«ort  des.ctiré^  à  une  somme  plus  forte  ? 

'«Beaucoup  de  voix  se  softt  élevées  contre  là 
proportion,  adoptée  pour  les  curés.  M.  Fabbé 
Jatquemart^  et  M.:rabbé  de  Marelles  se  sont  at- 
tachés à  prouver  que  le  comité  avôit  eu  tort  de 
croire  que  les  vivres  étoient  à  meilleur  marché 
à  la  campagne.-—  Il  &ut^  disoient^ils,  que  le 
curé  envsts^  chercher  à  4a  ville  presqiie  toutes 
se)s  sttbsîsfinces;  il  lui  faut  un  domestique  nom- 
breux ;>  les  a  étrangers  descendent  presque  tous 
chez  lui^...  Hs.  conclUoiënt  à  fixer  le  minimum 
ki^QO^mttsS  .  '        -'"-^ 

r  D^autses  pensbient'qu  tl  étoit  absurde  d^arrêter 
une  {>rc^orti(mnellé  fixe ,  parce  que  le  prix  des 
denrées  varioit» suivant  les  pays,  et  qu'il  falloit 
abandonné];  tfe  soin  de  la  iixation  aux  départe- 
mens.  Ge  seroit  peut*-ètre  plus  sage ,  si  Ton  pbù- 
voit  compter  sur  la  justice  àf  tous  les  départfe- 
mens  ;  niais  il  af)aru  nécessaire  de  faire  une  régie 
générale;  La  proportion  du  comité  a  été  préférée. 
On  doit  s'en  consoler,  en  pensant  que,  dans 
l^ncien:  orire  des  choses,  les  trois  quarts^  des 
curés  navoient  pas  ce  traitement. 


Le  traitement  des  vicaires  a  £4t  ensuite  la 
matière  des  discussions.  Dans  le  plan  du  comité^ 
le  maximum  étoit  de  2400liy.,  et  le  minimum  de 
700  Jiv,  M.  Tabbé  Grégoire  a  trouvé  une^spror 
portion  choquante  entre  ces  deux  degrés,  et  il 
a  demandé  qu^on  fixât  le  plus  haut  traitement 
des  vicaires  des  villes  à  2000  liv. ,  et  celui  de 
tour  les  autres  à  1406  liy.  Cet  amendement  a 
échoué.  Le  propos  d'un  abbé,  membre  de  ras- 
semblée, à  ce  sujet,  a  fait  rire  rassemblée.—  Il 
semble  ,  disoit-il ,  que  plus  on  accorde ,  plus  on 
demande  :  j'ai  été  pendant  dix  ans  vicaire  à 
250  liv. ,  et  je  n  en  suis  pas  plus  maigre,  comme 
vous  voyez  (  i  ).  La  proportion  du  comité  a  été 
décrétée. 

Il  n  a  pas  été  aussi  heureux  dan^  les  articles 
subséquens.  On  a  écarté  celui  qui  concemoitles 
séminaires.  Avant  de  fixer  leur  sort,  il  falloit 
savoir  comment  on  les  constitueroient  ;  il  falloit 
connoitre  d'autres  bases. 

On  a  de  même  écarté  Tarticle  qui  ordonnoit 
tous  les  vingt  ans  une  revision  du  prix  des  den- 
rées, de  laugméntation  qu'elles  auroient  pu  su- 
bir, pour  augmenter  le  salaire  des  curés  en  pro- 

(i)  M.  Gibert  est  le  curé  le  plus  grand  et  le  plus  gros 
de  l'assemblée. 
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portion.  On  a  regardé  que  les  législat\fres  se- 
roient  naturellement  autorisées  à  cette  opération. 
Enfin  la  dotation  des  curés  en  terres  a  été 
agitée.  Le  comité  Tavoit  fixée  au  quart  du  re- 
venu des  curés,  avoir  même  proposé  de  donner 
des  terres  à  ceux  qui  n*en  àvoient  point.  Malgré 
les  excellentes  raisons  morales,  politiques ,  ci- 
viles et  plkysiques  développées,  dans  des  discus- 
sions précédentes ,  par  M.  Fabbé  Grégoire , 
Gouttes,  et  par  plusieurs  autres  membres,  cette 
dotation  n  a  pas  été  accueillie.  MM.  d'André  et 
Treilhard  objectèrent  que  c'étoit  laisser  un  fonds 
de  400  millions  entre  les  mains  des  curés ,  ce 
qui  étoit  très-dangereux  ;  que  c'étoit  donner  le 
tiers  des  fonds  ecclésiastiques  ;  ils  ajoutèrent , 
d^'ailleurs,  que  c'ëtoit  violer  le  principe  consti- 
tutionel  posé  sur  cette  matière.  Cette  réflexion 
a  déterminé  contre  les  curés.  —  Il  y  avoit  beau- 
coup d^exagération  dans  ces  calculs  ;  car ,  d'un 
côté ,  il  seroit  facile  de  prouver  que  les  dotations 
en  terres  des  curés  de  campagnes  ne  peuvent 
jamais  s'élever  à  300  millions  ;  et  de  l'autre ,  que 
400  millions  ne  sont  pas  le  tiers  des  propriétés 
des  ci-devant  ecclésiastiques.  Cependant  telle  est 
la  crainte  inspirée  par  cette  corporation ,  que  le 
comité  représentant  le  lendemain  un  article  où 
Ton  accordoit  un  arpent  de  terre  à  chaque  curé , 

il 
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il  a  été  rejette.  L*on  auroit  cértaincîmçnt  pu  s'é- 
carter ici  sans  danger  de  la  rigueur  des  principes. 


Sèanct .  du  jeudi  soir^  ly  juin* 

.  La  fameuse  afiàire  de  Nîmes  étoit  à  Tordre 
du  jour ,  et  cette  pomme  de  discorde  a  rallumé 
de  nouveau  les  combats  entre  les  deux  partis  qui 
divisent  rassembflëe.  M.  Alex^dre  Lameth  a  ou- 
vert  la  discussion  par  un  discours,  que  Ténergie 
caractérise ,  et  qui  lui  a  attiré  de  justes  applau^ 
dissei^en&i  Nous  en  citerons  quelques  passées.  ' 

Vous  vous  rappeliez^  messieurs,  la  délibératjon  des  soi- 
disant  catholiques  de  Nimes;  vous  savez  quelle  indignatioii 
die  a  excitée  par  tout  le  royaume^  vous  savez  avec  quel 
empressement  elle  vous  a  été  dénoncée  par  un  grand  nombre 
de  municipalités  :  on  n'auroit  pas  dû  s'attendre ,  sans  doute  « 
qu'elle  seroit  suivie  d*uoe  seconde  délibération,  dictée  par  le 
même  esprit,  et  encore  moins  que  cette  délibération. trou- 
verait des  défendeurs  au  sein  même  de  cette  assemblée; 
car  qu*y  demande-t-on.?  On  vous  y  engage  à  rendi^e  au  roi 
k  plénitude  de  rautorï.té  royale.  Et  qu'entendent-ils  par  la 
plénitude  de  Tautorité  royale  ?  Ils  entendent  le  retour  de 
Fancien  régime,  le  retour  des  anciens  abus,  la  destruction 
&t  la  constitution.  Et  quel  moment  choisissent-ils  pour  £iire 
cette  demande?  Celui  où  l'assemblée  nationale  vient  d'ar^ 
racher  cette  même  autorité  aux  mains  des  ministres,  pour 
là  remettre  dans  celles  du  monarque  ;  le  moment  où ,  ren* 
feimant  cette  autorité  dans  de  justes  limités,  en  la  rappella.u 
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à  sa  véritable  Institution,  on  la  modifié  le  inaiitère  il  assurer 
le  bonheur  'du  roi  et  «elui  du  peuple  1  Qnedenumdent^-îls 
encore^  La  révision  dts  déents  depms  la  fin  du  mois  de  s^- 

Vous  voyez'»  messieurs,  Fintention  coupable  de  cette  de- 
mande; elle  tend'à&drè  croire  <]ue  le  roi  et  l'assemblée 
n'ont  pas  été  libres  à  Paris  d^piûs  cette  époque.  Et  dan»  ^ 
quel  moment  chercbent-ib  à  répandre  cette  insinuation  per«. 
iide?  Celui  oit  le  roi  donne  de  lui-même  »  du  propre  mon* 
vement  de  son  coeur,  les  témoignages  les  mouis  équivoques 
de  son  attachement  à  h  constitution.  Quoi  l  l'on  vient  de 
'c<Misumer  un  tiemps  prédeiut  que  vous  devea  à  l'éublisse» 
ment  it  la  constitution ,  &t  cette  constitution  que  vous 
eussiez  été  heureux  de  pouvoir  placer  sous  les  yeux  des 
députés  de  toutes  les  parties  du  royaume,  qui,  au  14  juillet , 
viendront  à  la  fédération  nationale  ;  on  vient  vous  distraine 
de  vos  importans  travaux,  parce  qu'une  poignée  de  citoyens 
^eut  arrêter  l'heureuse  révolution  qui  s'opère  parmi  nous  i 
pardon,  messieurs,  si  fai  dit  des  citoyens;  non,  ils  ne 
méhtenfpas  ce  titre  glorieux;  non,  ce  ne  sont  pas  des  ci* 
toyens,  ceux-là  qui  veulent  opposer  leur  volonté  particulière 
à  la  volonté  générale,  qui  ne  rouissent  pas  de  préférer  leur 
faitérét  personnel  à  l'intérêt  public;  ceux-là  qui  ne  tremblent 
pas  d'exciter  des  troubles,  de  semer  la  ^orde  et  la  guerre 
parmi  leurs  frères.  Je  ne  m'étendrai  pas  d'avantage  sur  la 
délibéfatiûn  prise  par  quelques  citoyens  deNimes;  et  c'est 
pour  M  pas  provoquer  votre  sévérité ,  que  j'en  cesse  Pexameft 
avec  votre  comité  des  reçherches:]'invoque  ^u  contraire  votr^ 
indulgence,  en  vous  demandant  de  vous  borner  à  les  mander 
à  la  barre,  de  suspendre  du  droit  de  citoyens  acti& ,  ceux 
qtii  ont  signés  les  diverses  délibérations,  et  d'ordonner  au 
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iMphiSf  éiûhttmàè  les  troubles  et  tes  tneuriMs  qel  dm 
en  Ueu  dans  b,  ville  4e  NkAes  :  je  demeiide  que  le  profetdt 
décret  du  comiti  des  recherches  soit  ad<^té.j  et  sans  d^ 
emparer. 

^  Ce  tCétoit  pës  k  |onr,  le  mémorable  jour  de 
la  eoDsdtiJition  en  assemblée  nationale  ^  qtie  les 
ennemis  delà  patrie  aurdleitt  dû  trouver  des  dé- 
fenseurs. Cependant  ils  en  ont  trouvé  un  dans  la 
^rsonne  de  M  Malouet,  dont  on  n^e^  pas  sur- 
pris de  ftrouver^  te  nom  parmi  eux.  M.  Malouet 
ne  vôyoit  daiis  les  assemblées  de  Nîmes  que 
rexeiticë  du  "droit  de  citoyen-  de  s'assembler  ; 
ii  4ie  vayrdif)  dans  leur  délibération ,  que  lé  droit 
de  doTm&ft  son'  G^iniori  ;  il  ne  voyoit,  dans  le 
désir  de  faire  rendre  au  roi  son  autorité  ^  queie 
destr  de  l'ordre  ;  et  il  s'étonnoît  qu^on  pût  tra« 
^e^ces  sejntbhbns^ën  crimes.  NL Malouet ,  qui 
dénoncé  le^  écrits  et  les  journaux  coînsacrés  à  la 
liberté^  à  ki  révolution ,  est  plus  indulgent  pour 
cetix  yii  piettvent  fa  traverser  ;  il  ne  veut  point 
pomwx  de  poursuite,  point  de  peine  »  point  de 
ptoS<$r^)iion^  -^  f/L  Bamave ,  en  répondant  à  ce^ 
objections,  a  prouvera  nécessité  de  punir  des 
h«nme$  qui  étotent  i^s  un  état  dlnsurrectîon  ; 
eril  afait  v6ir  eortlnen  ici  la  peine  étoit  modérée. 
Le  projet  thi  éomité  a  été  décrété.  Nous  en  avons 
dk  là  sttbitkb^  ti-^devant.  On  mande  i  la  barre 
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ks  «itoyens  ifui  bnt  signé  la'diécknitîôil  ;  oéjM 
sn^nd,  parprovision ,  de  teursdroitsdccïtoyen^ 
actifs ,  et  bn  cbarge  le  présidial  de'Nîmes  de  pour- 
suivre les  autres  délits. 

,  rCette  séaçcc;  étoit  destinée  aux  incidenS  4e$ 
plus  extraordinaires.  Le  premiei:  avoit  rapport  4 
la  révolution  d'Avigpon  et  du  cotntat  Venaissiti» 
•—  Des  lettrejs  à.M.  Bouche  anrtoncent  les  sc^net 
de  saiig  qurvejnpient.de  s  y  passer.  -Avignon,  le 
refuge  d'une  foqle  d  aristocrates,  françois^  étoh 
un  foyer  ardent  de  conspii^^urs.  Le  peupli*:^ 
d'un  autre  côté ,  honteux  de  fa; servitude  ioyi 
i^guelle  il  vivoit,  brûloit ^e^sfi^^ç^v^.ls^  focçei* 
Peux  partis  déduroient.  dolK;/cg^  ville. 'L^fe 
qoWes  ,  ou  aristocrates,  çr^^çjfitfi  î^roir  Weft 
;pm  ^urs  mes^j^es  pour  éçta(Sfr:l«^#dvet*sw^« 
yivpïs  d'aftnes^  ré^M^^r^^^^d^  ^^i9 

gf  idf  ayigapnoisjB  qujils  avoi^pt  sé4^te ,  ils  cotn^ 
^oient  sur  une  victoire  çomptette*  iNfe^:  no^  coiiS-i 
girajUîurs  d'aiyqw^^^  ifeg|«5»bk»Jtpâsi  oeiWD 

qt^i^déçhirpiisnt  rita|ie  du  t^mps  dej?  Giielpbefi} 
çt  des  Gibelins  ^  y^niteu;K  ,  peiiTdisctets^  kw<*^ 
sagp  trahit4ewf>  gjççjets^  ^^«Rft^Q:  l^r«  ««jjrfa 
raoq^s*  D'autre;  «ndjiscré^ns  lés  d^eèl^nt  ; -noiif 
trouve  pendu  àju^.  enffâgBp;»»  îngiiQqt^li:^  MQ5 
prj^çntant  ua;  o%ieç  mucç^l^alv- evéc  lé*  ^M 
k4£?  ùiaj^çG^ps^iC^c^olj^ç'mnitAe  projet :de«. 
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apîstecratelb  j$erpeupte  s'irrîte^  pretkl  lës'ârines^ 
Les  aristocrates  voyent  bien  qu'il  n^^^  pas  iiil 
moment  à  perdre,, se  rasseiiiblent  à  Hxôtèl-'de- 
ville  y.  et  commencent  le,  carnage.  Mais  ils  û'ont 
.pas  long^temps  Tavantage.  Forcée  ^hs  leurs  r-e*" 
traites ,  on  arrête  les  princi^txr  chefs  ;  quatre 
sont  sur  le  champ,  exécutées  ;'4'wtres  Tauroierit  ^ 
été,  si  les  Frapç^s. d'Orange^  deuCarpentras  et 
dautresr  vili^.,  volant  au  secours  des  habitami 
d'Avignon,  n'eussent  pas  arrêté  le  cours  de  ce< 
proscriptions.  Le  peuple,  arrache  ensuite  les  aindef 
du  pape ,  ;jf  substitue  celles  de  la  France  ^  et  no 
veut  plus  d'autre  constitution  que  la  consdtutioii 
françoise,,    ,    ^  :  *  ;      •  -     ' 

Il  semble  que  les  ennemis  de  la  liberté  soient 
presque  tous  frappés  de  vertiges;  l'autre  fait 
annoncé  à  l'assemblée  en  offre  la  preuve.  M.  de 
Mirabeau  ,jp.  ^eune,  avoit  été .  à  Peipigèàii ,  sotA 
prétexte.dy  ?ppaiser  des^divisions  dans»  spn^^ré" 
giment^l'Ôn^J^i,  porta,  les  drapeaux.  Il  l|û  pck 
fantaisiç^y  l4Ônwt,,d>iikv^  à  «^  drapeaux  let 
Ci9vattc$9  quinétteentaùceâ 
apçès  C«tte-glorret»é^xijiédîtî6n^^  îï  fuit:  Le  feit^ 
deiïiaîn*^  g^aiîd  tunfuite  V  fe^  Àiaâré,  chez  lequel 
logeoit  rénriemî  des  crayattes ,  est  accusé  dele/s 
avoir  pri.s.  Oh  Farrêtè;  il  protesl^  de  son  inço^-^ 
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sam  €t  Mrèté.  La  viUe  de  P^rpignà  4MiâiKle  ta 

L^nsemblée  nationale  décrète  que  te  maire  sera  élargi; 
411e  ks  loidatt  de  Tourûne  reprendront  leur  poste  ;  que 
M.  de  MindMaù  le  ^enne  sera  élargi ,  sur  si  promesse  de 
venir  rendre  coisfpte  de  sa  conduite  à  1-assembiée. 

Ce  décret  a  subi  ^  dans  les  séances  suivantes , 
i^elques  changemens.  Il  en  est  un  èntrautres , 
'  «uggéré  à  M.  de  Mirabeau  îaîné  par  rattachement 
fîMeméi^  que  les  divisions  politiques  tfqnt  pas 
tneofe  étcvSè.  11  axéclamé  pour  ^ôh  frère  le  dé-^ 
ef ^t  qui  assuroit  Knvioîabilité  de  &  \>ersdnne 
éâi  dépu^ ,  et  à  demandé  ^'ôn  le  rappellat 
aux  municipalités  ;  ce  qui  a  été  décret^; 


V  A  R  I^  ET  1*  .  ' 
E»êa  é$  fâogt  dt  ÈraMkUn,  p^M.ét  la  JRochefimeaald. 

httSQi^Atf  sortir  de  renfànce ,  le  jeune  f  ranilih  ^  garçoif 
iiiipfiÉièur»  étott  pHîIosôphe^  mns  s*en  rendre  compte  à  tùw 
wAûJt,  et  se feffiioiè,par  Texereke  continaetdeson g^e, 
I  >ce$  fimdla  découve^  qui  Mt  anki£  s^^ 
mjesft$  à  edui  de  AcvffMi  «  Nef  1  ces  fraildes  snédH^tionè  po^ 
]itiqaes|qui  Tont  pUcé  à  coté  des  Lyaajput  et  d^  Sokmi.    ^ 

peu  à/î  temps  après  son  arrivée  en  Amérique, Franklin  y 
ébi&Iit,  avec  quelques  autres.  je*jtnes  geî)Si  yn  petit  dub» 
<m  %Éct}n,àprèl  son  travail  ou  dans  tes  jours  de  r^s,  ap- 
pdiMhlll  i#!bii>  de  ses  idée^,'  ^m  jrétdieiii^MiËses  à  le 
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êÔÊCûÊS^tu  CettejocUté  ^doDt  k/oNie  imprimeur  Mwi  fime  l 
ai  été  la  souitevde  tons  les  ^taâbietnew  n^les,  tofit  mt 
progprb  de»  sckaces ,  qu'à  celai  ét$  un  iÊiiauAifàeB  y  et 
sur-tout  au  perfectionnemeot  de  FîntelligenCe  hufflsùfie. 

n  quitta  la  France  en  1785 ,  et  son  retour  sur  cette  terré» 
devenue  libre,  fut  un  tiriohi]^  dont  fântiquité  ne  nous 
fournit  point  d'exempte.  Il  a  vécu  cinq  ans  ehcorê;  il  a 
rempli  trois  9ns  la  place  de  président  de  rassetid>lée  géaé* 
raie  de  Pensylv«nie  ;ril  a  été  membre  de  la  nouTeUe  convenu 
tion  qui  a  éiaUi  la  nouvdie  ferme  de  gouvernement  ftdé« 
'  tatif ,  et  séii  dernier  "^cte  public  a  été  un  gpind  exemple  poût 
ceux  qui  coopèrent  à  la  lé^Iation  de  leur  pays.  Son  avi^, 
dans  cette  ^oMvention  ^  avoir  difiéré  sur  quelques  points  dé 
celui  de  la  majorité;  mais  lorsque  les  articles  fiirent.défiri^ 
iKvement  arrltés,  Untjcitfhu  répier  fu*un  nMmufa,  dit-il 
i  sescoUègM^,  k  him  dt  U patrk  ixîft  fuUftiobidon  tdè 
acuxnône^  et  il*9Î^. 

Des  soufirances  (^esque  continuelles  pendant  les  d^ttstder* 
fûères  années  de  sa  vie,  n'avoient  altéré  vk  9on  «^t,  ni 
son  caractère,  et  juaqa'au  dernier  moment,  Franklin*  con* 
serve  fusage  de  toutes  ses  fiicultés.  Son  testailienf  ^  qv^ 
anût  fût  pendant  son  séjour  en  Fmce^  et  qui  vient  iff 
2tre.  ouvert,  Gomineoçoit  par  ces  mots:  Jlifol»  BmjtmAk 
FrakSa,  impinm^.%  mÊimvwtt  minism  pHmpoiimtMm  0 
franet,  ue.  Cest  Msi  qu'en  mourant  il  rendoit  encore  hômf 
mage  à  l'inqiriiiier»^,  et  ce  mâfiie  sendment  PavoEt  perte  è 
instruire  dans  cet  art  son  petit-fils  Stnjamin  Ptach,  qui» 
fier  des  leçons  de  son  illustre  maître ,  est  maintenant  im* 
primeur  à  Philadelphie. 

Le  plus  volumineux  de  ses  ouvrages^  c'est  llûstoire  de  ssr 
vie,  qu'il  avoit  commencée  pour  son  tk^  et  dont  00  doit 


(24) 
h  coBtkMiatimi  aux  iardentes  soUkitatibnsde  M.  k  Vdtlard, 
Tun  et  ses  amis  les  plos  chers  ;  elle  a  été  l'occupation  de 
tes  .derniers  loisirs,  mats  le  mauvais  état  dé  sa  santé,  et  les 
douleurs  cruelles  qui  ne  lui  donnoient  presque  aucun  re- 
lâche, ont  souvent  interrompu  ce  travail ,  et  les  deux  copies, 
dont  Tune  avoit  été  adressée  par  lui  à  Londres  au  docteur 
^ricctt  à  M.  Vaug/um^-ct  dont  l'autre  est  entre  le$  mains  de 
M.  k  VûUard  et  dans  les'  miennes,  s'arrêtent  à  1757.  Il  y 
parle  de  lui  comme  il  auroit  parlé  d'un  autre;  i^y  trace  sçs 
pensées  ,s«s  actions  et  même  ses  erreur»  et  ses  &utes;  il  y 
peint  le  développement  de  son  génie  et  ses  talens,  avec  la 
-  nmplicité  d'un  grand  homme  qui  se  rend  jusdce,  et  avec 
le, sentiment  d'une^ conscience  pure,  qui  n'a  jamais  eu  de 
reproche  à  se  fiire.  * 

;  En  effet,  messieurs,  h  vie  entière  de  Franklin,  ses  mé- 
diations, ses  travaux,  tout  a  été  dirigé  vers  Futilité  publi- 
que; mais  ce  grand  objet,  qu'il  avoit  toujours  en  vue,  ne 
foi:Qioit  pas  son  ame  aux  sentimens  particuliers  ;  il  ûmoit  sa 
famille,  ses  amis;  il  ètoit  bien&isànt;  les  charmes  de  sa  so- 
ciété étoiçnt  inexprimables  :  il  parloir  peu;  mais  il  ne  se  re- 
fosott  point  à  parler^  et  %a  conversation,  toujours  intéres- 
sante, étoit  toujours  tnstrucdve.  Au  milieu  de  ses  plus  grands 
fravaux  pour  la  liberté  <ie  son  pays,  il  avoit  toujours  près 
4f  lut,  dans  son  cdbinet,  quelque  expérience  de  physique; 
et*Ies^iences,  qu'il  avoit  découvertes  plus  encore  qu'étu-^ 
diée!),  ont  été  pour  lui  une  source  continueUe  de  plaisirs. 


Pe  rimprimeiie  dii  Patriote  Fran\:ois, 
\  .,  Place  du  Théâtre  Italien. 


COURIER  DE  PÉOVENCE. 

*^    CL  V I  L 


Séance  du  vendredi  i8 ^  auii  juin  iy^o*^ 

En  considérant  les  nombreux  travaux  de  ras- 
semblée nationale^  et  en  comparant  les  divers  ré- 
sultats entr'eux^  on  est  étonné  de  la  distance  qui 
règne  entre  ceux  que  dorment  les  discussions  sur 
rétat  des  finances  ^  et  ceux  qui  concernent  la 
constitution, ou  les  loix  civiles ,  criminelles,  féo- 
dales, ta  lumière  la  plus  brillante  environne  ces 
dernières  ;  une  foule  d  auteurs  y  déployent  con*- 
noissances  et  talens,  tandis  que  ^ans  les  finances 
vous  ne  rencontrez  que  ténèbres ,  incertitudes , 
tâtonnemens ,  pas  rétrogrades  ^t  souvent  con- 
traires. La  cause  de  cette  différence  prodigieuse 
n'est  pas  difficile  à  saisir;  elle  QSt  dans  la  nature 
même  des  matières.  «  D  excellens  ouvrages ,  a  dit 
un  des  meilleurs  esprits  de  ce  siècle  (  i  )  ^  avoient 
préparé  les  esprits  à  la  discussion  des  questions 
relatives  à  la  constitution  de  l'état.  Les  idées 
qu'il  faut  combiner  pour  les  résoudre ,  sont  tout 

(i)  Voyez  réponse  à  l'adresse  aux  provinces,  ou  ré- 
flexions sur  le$  écrits  publiés  contre  l'assemblée  nationale, 
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à  la  fois  plus  simples ,  plus  précises  et  moins  po- 
sitives. La  raiosn  seule  suffit  pdfar  juger.  Il  n  est 
pas  d objet  sur  lequel  un  esprit  droit,  accoutu- 
mé à  la  réflexion,  ne  puisse,  en  peu  d'heures, 
actyérir  des  lumières  suffisantes. 

»  Les  finances,  au  contraire,  exigent  plus  de 
connoissances  positives;  les  idées  y  sont  plus 
vagues  ,  plus  compliquées ,  les  préjugés  plus  én-^ 
•racines,  et  d  ailleurs  n'y  sont  pas  si  évidemment 
repoussés  par  ces  principes  sacrés  de  la  liberté, 
de  Fégalité  entre  les  hommes  >;  car  un  des  préju- 
gés les  plus  communs ,  les  plus  enracinés  ,  e^t 
de  dédaigner  ces  principes  ;  pour  les  sacrifier,  aux  . 
fausses  vues  d'une  prospérité  commerciale. 

»  Ces  mêmjès  .préjugés  sont  défendus  par  des 
jgens  intéressés  aux  abus ,  forts  en  argumens  tirés 
de  la  routine ,  et  habitués ,  depuis  deux  siècles., 
à  obscurcir  les  .principes ,  et  à  compliquer  le  la»- 
^age  et  les  opérations. 

»I1  existe. peu  de  bons  ouvrages  sur  les  finaa<- 
;ces ,  et  ceux  qui  existent  ont  été  décriés  par  bi 
'ligue,  puissante  des  hommes  à  qui  il  est  utile  que 
la  perception  soit  compii^ée ,  et  la  r^partitiov 
inégale. 

»  Un  ministre  qui  auroit  eu  des  lumières ,  des 
vues ,  des  ressources ,  pourroit  seul  empêcher  ras- 
semblée de  commettre  Ici  erreurs  où  elle  s'efl: 
laissé  entarainer  ». 


(^) 

Or-  ce  mîmstie  n  a  point  existé  pouF  Fasac- 
hlée  nationale.  Celui  qui  tiem  en  ce  nuxcent  les 
rênes  des  finances  ,  ou  plutôt  qui  persiste  à  les 
tenir  ^  au  lieu  de  descendre  aux  fonctions  d'oib 
simple  trésorier ,  conune  le  veut  une  constita- 
tion  libre  ;  ce  ministre  qui  avoit  sur  la  ntuaâoit 
des  finances  des  lumières  qu  une  longue  piaticpie 
^voit  su  lui  donner ,  ce  ministre  les  a  toittes 
gardées  pour  lui-même ,  ne  les  a  communiquées 
à  rassemblée  que  par  ùzgmens  détacbés.  D  sem-% 
bloit  quil  voulût  amener  TassemUée  nationale  à 
se  laisser  gouverner  par  lui  dans  la-  cahos  où  il 
U  j^ltoit,  sans  0  qui  pût  la  diriger.  H  lui  mon- 
troit  des  précipices  ouverts  de  tous  les  côtés,  les 
aggrandi^soit  pour  effiayer ,  insistoit  sur  la  diffi* 
culte  des  remèdes  ,  présentoit  les  siens ,  et  Fas-f 
semblée  étoit  forcée  de  les  adopter^  de  pçur  de 
sacrifier  Fétat  et  la  révolution  à  un  vain  orgneiL 
Mais  ensuite  s.*aguérissant  insensiblement  avec 
les  difficultés ,  s^édairant  des  foibles  rayons  qn^oii 
Ijii  communiquoit  9  elle  a  bientôt  vu  la  nécessité 
de  percer  plu^.  avant  àans  cet  antre  ténébreux^ 
Malheureusement  trop  d'aâoires  Féciasoient  à  la 
fois.  Quand  on  a  à  combattre  des  hommes  déliés  , 
dévoués  à  un  seul  genre  d*a£iires,  armés  depuis 
long-temps  de  cette  dissimulation  ,  de  ces  fiiux* 
fuyans  dont  on  apprend  le  secret  à  la  cour^  il 
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faut  de  la  tenue ,  de  la  constance ,  de  ropinîâtre* 
té.  Or  le  don  de  l'opiniâtreté,  si  utile  dans  les 
affaires  publiques ,  se  rencontre  peu  dans  les  gran- 
des assemblées  ;  il  n'appartient  qu'à  quelques  in- 
dividus, ou  qu'à  des  partis  vigoureux.  Eh!  que 
pcuvoit  la  voix  de  quelques  membres  deman- 
dant sans  cesse  la  lumière  au  ministre ,  et  n'étant 
pas  écoutée  ?  Et  malheiureusement  encore  il  n'y  a 
pas  dans  l'assemblée  un  parti  d'opposition  minis- 
térielle assez  bien  formé,  oii  les  rôles  soient 
assez  bien  distribués,  poiu:  qu'aucune  faute  des 
ministres  échappe. 

On  conçoit,  d'après  cela,  comment  on  est 
encore  dans  l'ignorance  sur  l'état  de  nos  finances. 
La  discussion  de  la  séance  d'aujourd'hui  amenoit 
ce  préliminaire',  qui  jettera  quelque  jour  sur  elle. 

Elle  a  été  ouverte  par  la  lecture  de  deux  lettres 
de  M.  Necker. 

«  J  avois  demandé ,  dit-il  ,*  dans  Tune ,  à  tous 
les  receveurs  particuliers  des  élections  et  des 
pays  conquis,  au  nombre  de  21 1 ,  de  m'adresset 
l'état  des  recouvreniens  sur  les  impositions  du 
mois  de  mai ,  je  les  ai  reçus  ,  j'en  ai  fait  le  dé- 
pouillement, j'en  envoie  le  tableau  à  l'assemblée 
nationale  ;  le  total  de  ce  tableau  est  de  8,61 1,33  J  ' 
livres  ». 

Dans  l'autre  lettre,  M.  Nècker  demande  30 
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millions  en  billets  de  caisse  pour  le  service  du 
mois  de  juin.  Présumant  qu'une  pareille  demande 
exciteroit  la  surprise  de  l'assemblée ,  il  en  a  dé- 
veloppé les  divers  motifs.  «  Comme,  a-t-il  dit, 
aux  diverses  époques  oùj'on  a  fait  de  semblables 
demandes ,  rassemblée  a  témoigné  quelque  sur- 
prise, je  crois  nécessaire  de  présenter  des  ré- 
flexions très-simples  :  le  tableau  des  dépenses  des 
huit  derniers  mois  de  cette  année  a  montré  en 
quoi  les  quatre  cens  millions  sont  nécessaires  : 
s'ils  sont  indispensables  pour  les  besoins  de]cette 
année,  il  est  évident  que  chaque  mois,  chaque 
jour,  il  est  nécessaire  d'en  employer  une  partie. 
La  caisse  d'escompte  n'est  intervenue  dans  cette 
opération  que  par  sa  signature  ,  et  sa  signature 
a  été  demandée ,  parce  qu  elle  est  plus  connue 
que  toute  autre.  La  demande  qui  vous  est  faite 
ne  seroit  susceptible  de  difficultés,  qu'autant 
qu'elle  ne  seroit  pas  nécessaire  pour  les  besoins 
du  trésor  pubHc  ». 

L'assemblée  peut  juger  de  cette  nécessité  par 
les  bordereaux  qui  sont  remis  chaque  semaine 
à  son  comité ,  et  par  le  détail  approximatif  qui 
lui  a  été  présenté.  Il  résulte  de  ce  détail ,  qu'en 
déduisant  des  389  millions,  qui  fonn.e  la  masse 
des  besoins ,  ce  qui  doit,  être  payé  à  la  caisse 
d  escompte ,  il  reste  16  millions  de  dépenses  ex- 
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traordinaires  par  mois.  Depuis  le  premier  niai ,, 
rassemblée  n'a  aecordé  que  40  millions.  Lors  de: 
la  dernière  demande ,  elle  a  paru  croire  qiie  les^ 
besoins  provenoient  du  retard  du  paiemeîit  des- 
impositions  directes  :  ce  retard  qe  fait  pas  par- 
tie des  besoins  de  jcette  année  ;  car  on  a  passé 
pour  plein  dans  les  huit  derniers  mois  cette  partie 
da  revenu  public.  Quatre  articles  occasionnent, 
le  besoin  d'un  secours  extraordinaire  de  32  rail- 
lions par  mois  :  lés  anticipations  à  payer ,  qui, 
sont  par  mois  de  il  millions;  d'autres  articles^ 
détaillés  dans  le  tableau  approximatif,  7  millions  ;. 
deux  semestres  des  rentes  de  Thôtel-de-viUe ,  7^ 
millions  ;  la  diminution  des  impositions  indirec- 
tes/, 7  millions.  Les  seules  ressources  sont  les» 
assignats  et  la  contribution  patriotique  ;  mais 
cette  dernière  ne  produit  encore  que  6  millions 
par  mois^ 

En  conséquence  de  ces  lettres ,  le  comité  des 
finances  denâandoit  quon  décrétât  les  30  mil- 
lions demandés  par  M.  Necker. 

Les  esprits  n  étoient  pas  entièrement  satisfaits 
par  lexplication  donnée  par  M.  Necker. On  ne 
çoncevoit  pas  conjment  les  impots  n^excédoient 
pas  738  millions  par  mois.  On  ne  yoyoït  qaavec 
e&oi  s'approcher  le  terme  oii  les  400. millions 
d'assignats  seroient  entièrement  dissipés.  On  n^ 
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voyoît  point  alors  de  moyens  pour  satîâfeire  k 
voracité  du  «monstre  tjiie  M.  Necker  appelle  A^ 
soins  exfraordihaires.  £nfin  mille  iliquiétudes  dé- 
chiroient  les  esprits  surTemploi  réel  de  ces  som- 
mes; emploi  qui  nétoit  vérifié  :par  rien  :  car  un 
4)ordereau  de  dépenses  n  est  pas  une  preuve  d'ei^r 
ploi.  • 

Les  hommes  pensans  erroient  au  milieu  de  ces 
incertitudes,  lorsque  le  discours  de  M.  Fabbé 
-Maury  est  encore  venu  les  accroître.  — Au  mi- 
lieu de  tous  ces  mémoires,  de  :toutesxes  expli- 
cations, il  nevpyoit  rien  .d,e  clair.  S'agissoit-il  de 
dépenses  ?  on  cffroit,  non  des  états,, mais  imap- 
.perçu.  S  agissait-il  de  rentrée  de«  fonds  ?  on  ap- 
porta la  recette  du  dernier  mois  ;  mais  point  de 
compte  universel  et  détaillé.  Est-il  donc  si  dilB- 
cile ,,  est-il  donc  impossible  de  rendre  un  compte  ? 
-Le  imnistré ,  qui  a  le  loisir  de  faire  des  brochures, 
4i'en  a-t*-il  pas  pour  faire  des  comptes?  —  11  est 
incroyable  que  l'assemblée ,  au  bout  de  14  mois^, 
n'en  ait  pas  obtenu  un. 

M.  rabbéMau;'y.vouloit  que  le  ministre  fyt 
tenu  de  présenter  ,  dans  le  plus  court  délai  > 
trois  mémoires  particuliers  ;  celui  de  la  recette, 
celui  de  la  dépense ,  celui  de  la  dette.  On 
ne  reçoit  pas,  a)outoit-il,  on  ne  paye  pas,  on 
ne  doit  pas  au  hasard  :  ces  calculs  doivent  donc 
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être  faciles  ;  ils  doivent  être  faits.  Une  fois  ar- 
ômes de  ces  flambeaux  y  nous  ne  marcherons  pas 
.au  hasard  ;  en  tâtonnant ,  nous  ne  jugerons  plus 
.  par  des   estimations  vagues.    Si  Ton  vous  eût 
dit  au  commencement  de  Tannée,  que  la  dé- 
pense extraordinaire  de  cette  année  devoitpion- 
terà  589  millions  ,  on  vous  auroit  épouvanté; 
mais  on  vous  a  dit  qu'on,  ail  millions  d'excé- 
dent,.parce  quon  a  mapgé  400  millions  dassi-^ 
gnats,  et  ce  langage  trompeur  vous  inspire  une 
sécurité  perfide. 

Tel  est  l'empire  "'de  la  vérité  sur  les  assem- 
blées nombreuses,  qu'elle  ent/aîne  même  dans  la 
bouche  de  ceux  qui  pourroient  en  afFôiblir  l'ef- 
fet ,  par  la  prévention  que  leur  conduite  inspiré. 
Les  opinions  politiques  de  M.  Maury  lui  ont 
attiré  des  ennemis  nombreux  j  ces  ennemis  çïême 
l'ont  vivement  applaudi  ^  en  l'entendant  parler 
d'une  manière  si  lumineuse  sur  cet  objet  obscur. 
^  Quelle,  idée  se  former  donc  de  l'administration 
des  finances  ,  lorsqu'on  voit  tous  les  partis  se 
iréunir  pour  la  condamner  !■ 
^     En  vain  les  amis  du  ministre  ont-ils  cherché 
/à  le  justifier  dans  la  séance  suivante,  dont  nous 
.allons  rapporter  les  détails,  afin  de  ne  pas  en 
diminuer  l'intérêt,  l'impression  faite  par  le  dis- 
cours de  M.  Maury  a  toujours  subsisté. 

Elle 
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Elle  s'est  niàne  augmemée  par  im  ttHie  cKf-' 
cours  encens  plus  énergique  et.plus  fort  de  faîli^ 
jpronimcé  pBx  M.  Cornus ^  ai^c  sa  rude  £taa« 
chise.**^  «  Oq  nàii^  demande  30  miilipnB  poac 
rie  service  ik  :}uin.  Le  temps  précise;  il.secAît 
dun  mauvais  citoyen  de  les  refuser.   MaU  ^ 

•  les  accordant  ,  demandons  ,  exigeons  tles  lH'* 
mières.  On  ne. nous  ajusquici  présenté  que^s 

:^)perçus,  où  Ton  ii  apperçoît  rien  ;  et  dânS'Xes 
-appeçus  mâme^.iise  trouve  àùs  difiérenc^^â^ 
'pantes  entr!eux  et  les  bordereaux»  i 

H  Si  on  vous  avoit  donné  les  détaih^  voui  coi^' 

«noitriez  dés  pdenieas  qui  peut*«être  n*aurotett 

^as  dû  être  &itsl  Par  exemple ,  on  a  payé  air  Xt^ 

sorier  dd'M«'le  comte  d'Artois,  dans  les  pre* 

miers  purs  de  mai,  II^OOO  livres,  le  itoui^^ 

45  mille  livres,  le  17,  60  mille  livres,  et  le  ip» 

iQOfiOO  livres  :  voua  en  auriez  été  d'autant  plus 

rsurpris,  qpè  le  premier  ministre  n'en  a  pas  padé^ 

Un  autre  point,  cW  de  îustifier  la  réa&iiè  4^ 

facquit  et  der  dépenses.  On  vous  présente  un 

remboursement  de  vlngtnsix  millions  d^anticipâ^ 

dons.  Je  voudrois  que  les  détails  fussent  nà$ 

rsoiis  y^às  yeux.  Tai  la  preuve  quen  X788 ,  on 

*  créa  des  emprunts  pour  rembourser  les  anticî* 
pations;  cependant  on  n*en  remboursa  point, 
j^ous  pouvons  avoir  individueliemënt  la^plut 
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*frandtf  confiance:;  mais  nous  devons  bompÊe  à 
«nos 'mandataires..  Tous  les  états  que  nous  avons 
^soiit  par  aperçus  ;  on  nous. dit,  tant  pour  la 
^^recette^  xànt  pour  la  dépense;  donc  un  jdéficit 
^^ide-taist.^e  nest  pas-là  ce.  que  dpit. savoir  un 
xiprd^iètaire  ;  nous  sommes  les  propnetaires,  et 
^nbus^ voulons  qiie:iios  intendans  nous  rtndent 
iim  compte  exact  jde  nos  ai&ires.  . 

'<  -yyf  lls^s'appuient  sut  les  anciens  usager  ;  mais  ils 
^^veatjse  conformer  aux  nouveaux.  £hl  powih 

quoi  le  panégimte  deXolbert  ne  Tirnîte  - 1  -^il 
-jfâs?  Sousle  ministère  de  G>U}ert,  onrobservoit 
^«iibassez  bonne  méthode*>  On;:âiisoitlés  comtes 
-^exercice  :  il  existe  des Tegistb& jqtf on  pr^ 
•sentoit  tous  le$  xaois'à  Lonis  X£V/^  et  quil  a;- 
tifêtoinde  sàjnain.  Le  même^ortbè  s-est  encone 
^Qbsehré  .au^commencèment  du.cègnèf  de  Loiûs 
rXY.-iktori  il  :a  cessé  ,:et  on  ne  dressôit.plus  dis 
^ëèats  que  lorsque  Tannée  étoit  esfpii^e  :  on  ap- 
speUoit  cçlales  rôles  de  Tannée';  ils  sairâtoient 
:m  conseil  du  roi.  Mais  ce  qui:  a  causé  tout  ^ 
idésordre ,  c'est  que  les  étaCs  dé  la  dépense  d\iii^ 
tannée  nétoient  àrrêtési.quelquefois.  que  dousse 
xans  après,  sous  un  nouveau. ministre  :  ainsi  » 
•pour  justifier  des  dépenses  de  Y^rmé^  1784 ,  H 
,ialloit  .attendre  que  i'année  1788;  fût;  écoulée. 
iVîaâiàle  désordcâ  quiixègae  donscl^.  fîiiances.v^ 
d  ■ 
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Cétoît'  poitr  parer  à  ce  déisordre  qiteM.  Ca- 
mus proposoit,  en  accordant  les  30  millions  aiv^ 
ministre ^ de  décréter  qui!  sèroit  tenu  de  donner- 
Fétat  de  la  dépense  et  recette ,  depuis  mai .1789^ 
Fétat  exact  de  l'emploi  de  30  millions  ^  et  de 
lui  enjoindre  de  ne  pki9  présenter  de  demandes 
d  argent ,  sans  un  état  certifié  de  Femploi. 

Ce  langage  sévère  n  est  pas  celui  d  un  homme 
qui  fréquente  les  cours.  Mais  M.  Camus  res- 
semble à  ce  Marwell  que  Walpole  yoùloit  cor- 
rompre.  U  lui  envoyé  un  émissaire  ,  avec  des 
rouleaux  d  or  et  Fofire  de  place.  Marwell  dînoit 
sur  un  gigot  qui  paroissoit  sur  sa  table  pour  U 
seconde  fois.  Voyez,  disoiÇril  à  l'émissaire,  en 
lui  montrant  son  modeste  rôti,  si,  quand  on 
dihe  ainsi ,  on  a  besoin  d'or ,  si  on  \se  lalss^ 
séduire  par  de  l'on  —  L'historien  ajoute  quç 
Marvell,  après  son  diner,  alla  empnmter  une 
giiinée  à  un  de  ses  amis.  Voilà  la  trempe  d'homr 
mes  '  qui  nous  seroit  nécessaire  ,  et  M.  Camu^ 
paroît  êû:e  de  cette  -trempe  :  il  paroît  inflexible 
pour  les  abus  ministériels.  '  * 

.  n  est  à  regretter  seulement  qu'en  demandant 
compte  au  ministre,  il  n'ait  pas  fait  remonter 
Fépoque  plus  loin.  Il  falloit  demander  à  M.  Nec- 
ker  Iç  compte  de  ce  qu'il  a  reçu  et  dépensé  de- 
puis qu  il  a  remplacé  l'archevêque  de  Sens,;      , 
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Ce  tnifiilfrê  âf oit  prévu  la  demandé  de  ce 
eMif>te  ^  et  pour  en  prévenir  l'effet  ^  il  avoit  écrie 
âtt  comité  des  finances  une  lettre ,  oii  il  marquoit 
que  M.  Dcfresne»  son  premier  commis ,  promet-^ 
toit  ce  compte  pour  le  1 5  juillet.  **-  î  h  l  pourquoi 
mx  semaines  9  lorsqu'il  y  a  trois  mois  on  a  de>^ 
mandé  ce  compte  efièctif  ?  etpouf  un  compte  qui 
Ile  Comporte  que  des  calculs  simples,  qui  ne  doit 
être  que  le  relevé  des  recettes  et  dépenses ,  jour 
par  jour  }  Pourquoi  cette  époque  du  i  J  juillet^ 
le  lendemain  de  la  confédération  ? 

On  a  vu  reparoîtrè  dans  cette  discussion 
M.  Fabbé  Maury ,  mais  avec  moins  d'avahtagef 
que  la  première  fois,  quoique  son  £scoarsétiit« 
eelât  de  vérités  fortesé  11  disoit  que  trois  compter 
ftvoient  été  récemment  rendus,  dont  aucun  n'é^ 
claircissoit  Tétat  des  Nuances  :  ils  étoieot  con>» 
binés  pourtromper  le  peuple ,  et  jettèr  un  vuide 
Sut  les  déprédations  secrettes  ;  les  dépenses  n'y 
étoient  point  nettement  fixées.  On  y  parloit  des 
ééptùse$  extrac rdînaires,  dont  le  total  varioit  | 
même  dans  la  bouche  de  M«  Neeker  ;  car  ea 
comparant  tous  ses  mémoires,  on  voyoit  qu'il 
«voit  oublié ,  au  mois  de  mars ,  ce  qu'il  avofe 
écrit  au  mois  de  décembre  ,  et  au  mois  de  dé- 
ecmbre  ^  ce  qu'il  avoh  dit  à  Fouverture  des  état^ 
généraux..  « 
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M.  l\M)é  Maàry  s'est  stir-toiit  attadkéli  fiare 
toif  qu'on  tvcnt  enveloppé  toujours  Farticle  dei 
dépenses  extraordinaires,  qu'on  neFavoît  jamaîi 
présenté  que  partiellement,  qull  y  avoît  à  cet 
égard  dans  le  mémoire  de  M.  Kecker  une  réti- 
cence de  plus  de  6oQ  millions. 

Cette  a^ertîoa  de  M.  Yàlohé  Maury  a  excité 
la  surprise ,  sans  attirer  la  confiance.  Oïl  tue  poli- 
Voit  se  persuader  qu'une  pateiHe  faute  fut  échap- 
pée à  M.  Necker.  On  concluoît  seulement  de  îâ 
dénonciation  et  de  f artioilaf ion  àts  faits ,  ^11  y 
ztok  prodigieusement  de  tén^r4â  àâns  les  &» 
hanced ,  pmsquHifi^  homme  éckiré ,  coft^ne  Tdbbé 
Maury  ^  avok  cru  y  apperc^t^k  tme  parei&t 

-  Frappéedê  h  nécesàii  de  iétdkrmm  te^  fâif^ 
et  Fétat  de  sur-finances ,  1  assemblée  ailoit  décrô- 
tw  te  projet  de  M.  Camus,  lorsque  lui-^même  il 
Ht  demandé  le  renvoi  au  comité  Aeê  finances  pow 
y  être  combiné  de  nowveâu ,  et  le  rapporter  à  1k 
néance  de  lundi  prochain.  Ce  rapport  a  été  exô- 
•cttté^  et  te  décret  a  été  rendu  ainsi  qu^il  s^t  : 
nou^  te  transcrirons  ici  ^  afin  de  ne  poikt  troi^er 
•renseitiWe  de  cette  discùiwon^ 

L'a3seinblée nationale  décrété,  i°,  que  le  premier  tnînîstrc 
remettra ,  d'ici  au  ij  juillet  prochain,  le  compte  ce-*  recettes 
«des  dépenses,  depuisle  t^'mai  1789,  jtisquVj  t*^mai  1750». 
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r  2».  Qu'A  sera  fourni,  dans  la  huitaine /nn- état. dés  dî* 
penses  auxquelles  sont  destinés  les  3oniiiljoti6  décrétés,  er^ 
lâs  autres  revenus  du  trésor  public. 

y.  Il  sera  remis,  un  état  semblable  de  mois  en  mois, 
jusqu'à  la  nouvelle  organisation  du  trésor  public;  en  consé- 
quence, lorsqu'il  sera  fait  une  demande  de  fonds ,  il  y  sera 
|oint  un  état  des  dépenses  qui  les  nécessitent. 

4*»;  Il  sera  remis  tous  les  mois  un  relevé  des  registres  et 
bordereaux  du  grand  comptant. 

5'*.  Le  comité  des  finances  fera  imprimer  le  rapport  som^ 
maire  qui  lui  sera  fourni.  > 

La  séaace  du  19  juin,  où  se  passa  ce  débat 
intéressant,  fut  encore  employée  à  des  réduc- 
tions sur  les  dépenses  dans  les  finances  :  cétoient 
lès  écuries  d'Augias  qu  on  nétoyoit.  Elles  attèn- 
doient  depuis  long-temps  cette  purification  ;:  ja- 
mais la  main  d^ûn  homme,  d'un  roi  même,  na- 
voit  pu  l'accomplir. 

Là  fut  rapporté  le  décret  dont  nous  avons  par-  - 
lé  ci^evant,  relatîfau  traitement  des  administra- 
teurs généraux ,  fîii.é  à  700,000  liv.  Là  on  tenta 
^d'émquvoir  pairie  de  rassemblée  nationale  en  fa- 
:veur  de  ces  Crésus  qu'on  peignoit  comme  réduits 
à  la  mendicité  ;  comme  si  ces  vampires  n'avoient 
pas  eu  le  temps  jdè  se  rassasier,  du  sang  humain. 
Là  l'inflexible  Fréteau  soutint  qu'il  n'y  avoit.au- 
cune  raison  pour  élever  leur  traitement  au-des- 
sus de  celui  des  régisseurs  généraux  ;  que  plus 
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-ils  avoient  touché  ci-devant,  moin&.ils devroienC 
toucher.  Là  il  cita  la  générosité  de  MM.Gue« 
niot,  Laborde,  père  et^fîls,  d'Auch,  qui  o£- 
froient  à$  continuer  leurs  services  au  salaire  ûxé 
-pour  les  régisseurs.  L'assemblée  décréta  donc 
^e  ce  traitement  ne  seroit  que  de  46o,CXX^  liv^r 
:    Les  abus  Jans  le  service  des  postes  furent  en- 
.;5nite  exposés  aux  yeux  de  rassemblée.  ;  on  fy 
rendit  compte  d'une  foule  de  déprédations  ^  s&y 
vices  inutiles ,  honteux ,  dangereux ,  excessive- 
ment payés  so^s  le  titre  d'intendans  des  postéjf  ; 
"dép^ises;de  travail  secret^  frais  de  comptabilité, 
bureau  de  contentieuix  des  postes,  bureaux  difi 
>consell ,  places>d'inspecteur  général,  etc.     ; 

Il  est  un  de  ces  articles  qu'oiî  ne  peut  nomnier^  - 
:siàsfréimh  *— i  Cplui  du  service>ecret  des  poites. 
Le  croiroit-on?  La  nation  paypit  300,000  livres 
.pour  ivioler  la  foi  publique  ^  ^oiir  le  décachete- 
,ment  des  lettres  ;  et  cette  infiiéUtdnavoit  dwtre 
jôbjet  tf^:<dfi  pénétrer  les  secrets  des  ftmilles , 
Jes  haines  contre  le^ministrés^  qui  ensuite^ d^- 
.cemoient  des  iiettres  de  cachet  contre  leurs  viè- 
rtimes.  Ainsi,  dans un^ouyernement despotique > 
Je  crime  xppdiiît  au  crimes  Toutes  ces  horreurs 
-ont, été  .et  seront  sans  doute. à  jamais  proscrites 
.parle  décrét> qui  supprime  le  salaire.. Mais  las- 
iiRemblée.Qâticaialc  na  pas  achevé  son  travail  sur 


)ee  point.  Uadmiaistratioiî  ëes  poPte^  asx  IsttKes 
^estune  dkose  si  importante,  qiieile  s  en  occu{>era 
1KU1S  4o¥te^9  pour  la  sotutraire  entièreoientrà  fin* 
Silence  du  pouvoir  exécutif,  %       .     t 

:-  Cette  sé^ce  a  oâEert  trois  ou  quatre  txaits.  p9- 
tri(>ti<)ûes  qui  méritent  d^tre  racontés.    :        j 

-  M.  Oudon  a'fait  hoiinnage  à  rassemblée  ^dei^ 
^^dux  bustes  die  Franklin  ec.  de  Wasbingtoa. 
-^^  Puissent  le  désintéressement  du  dernier ,  et  la 
-mbdesiie  du  premier  ^^être  imités  par  tous  nos 
<]ié;gisiateuts  !  puisseotJifils  9  comme  IT^shington, 
cécre  in^exibles  sur  (es  principes ,  lie  se  laisser 
'jamais  enivrer  par  le  subtil  poifioo  dé  la  couri! 
puissenivils  être^nfin  toujours ,  commç  I1Û9  au 

'^^hemin  de  Fhonneur  !  .  ;  > 

•  Le  don  de  3900b  liv.»  £iit  par  un  babitint  du 
^^antoa  de  Berne  9  comme  son  hommage  à  la  coni- 

-  fieution  Françoise,  fait  Téloge  dé  Tun  et  de  Tautrf . 
^  On  en  doit  aussi  à  la  république  de  Genève, 
r  qui,  dans  la  disette  de crains  éprouvée  pa^  le 

pays  de  Gex^  lui  en  a  fbiutii  800  quintaux  9^  à 
k  sefide  condition,  de  la  restitution  en  nature. 
.M^Nec^ter,  qui  s'est. empressé  de  communiquer 
à  rassemblée  ce  trait  de  générosité ,  n'a  pas  mail* 
^qtié  de  }ui  rappeller  son  décret  rigoureux ,  par 
~  lequel  elle  a  rejette  Eo&ande  patriotique  de  ceti^ 
'yépibliquâ.  Maille  but  de  cette: o&ande  étoit 

visible; 
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Visible;  maïs- elle,  avoir  pour  objet  d^amenerla' 
garantie  d'une  constitution  infâme  ;  mais  cette 
oârande  étoit  le  vœu  de  quelques  partisans  de 
cette  constitution,  qui  tendoient  un  piège  à  l'as- 
semblée. Elle  a  dû  la  rejetter ,  comme  elle  a  dû 
accepter  les  secours  en  grain ,  comme  elle  de- 
vra retirer  la  garantie  à  Genève ,  parce  que  ras- 
semblée doit  être  noble ,  parce  qu  elle  doit  tout 
faire  pour  Fintérêt  des  François ,  parce  qu'elle  doit 
être  juste. 


Séance  du  samedi  soir  i^  juin, 

*  Cette  séance  à  jamais  mémorable  fera  le  pen-î 
dant  de  la  fameuse  nuit  du  4  août  ;  elle  a  con- 
sommé, là  destruction  de  la  noblesse.  Les  patriotes 
s'étonnoient  que,  la  déclaration  des  droits  ayant 
ti  formellement  prononcé  Tégalité  des  droits  et 
rejctinction  de  tous  titres  de  noblesse ,  il  y  eût 
encof  e  des  hommes  qui  ne  rougissent  pas  de  porr 
ter  les  noms  de  duc,  de  marquis,  de  comte.  Ils 
s'étonnoient  qu'aucun  des  nobles  enrégimentés 
dans  le  parti  patriote ,  n'eût  fait  l'èfFort  coura- 
geux d'abjurer  tout  titre,  çfïacer  ses  armes  et 
ses  indécentes  livrées  -,  foiblesse  qui  pi^ouve 
combien  l'homme  tient  à  la  vanité  et  aux  diis- 
tinctions  ;  co^nbien  plus  facile  il  est  de  convertir 


<  40 

h  raison  que  les  passions!  Ce  que  le  patriotisme 
ii^a  pas  fait ,  rassemblée  nationale  Ta  enfi^n  exé« 
cuté;  elle  a  frappé  de  néant  tous  ces  vains  ti^ 
très  ;  elle  en  défend  l'usage  ;  elle  ramène  tou$ 
tes  citoyens  à  une  parfaite  égalité. 

Cette  conduite  a  été  blâmée  par  des  patriotes 
modérés  :  prouvons-leur  qu'ils  ont  tort. 

On  dit  que  cet  acte  de  séyérité  étoit  inutile , 
puisque,  parle  droit,  la  nobfesse  étoit  ^anéantie. 

Mais  on  voit  combien  ce  droit  étok  foible-j 
puisque  les  nobles  patriotes  eux-mêmes  tenoient 
encore  à  leur  noblesse;  et  la  fureur,  et  les  re- 
grets ,  et  "le  désespoir  que  ce  retranchement  in- 
attendu leur  a  causés,  prouvent  la  nécessité  qu'il, 
y  avoir  à  faire  cette  amputation. 

Ort  dit  qu'elle  va  «angmenter  le  parti  des  mé- 
contens.  Les  nobles  qui  seront  mécontens,  Té- 
taient déjà  ;  et  le  peuple  ,  qui  a  un  intérêt  si 
grand  à  professer,  pratiquer  l'égalité,  s'en  est 
attaché  d'autant  plus  à  la  constitution. 

On  dit  que  la  noblesse  est  nécessaire  dans  une 
monarchie.  —  C'est  dire  que  le  poison  est  né- 
cessaire dans  certains  gouvernemens  ;  c'est  prou- 
ver que  ces  gouvernemens doivent  être  anéantis- 

On  dit  que  la  loi  n'a-  pas  le  droit  d'empêcher 
tin  homme  de  faire  porter  à  un  autre  la  livréei 
— •  Mais  le  législateur  a  le  droit  de  faire  les  rér 
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glemens  qui  peuvent  empêcher  Tinfluence  corf^ 
ruptive  de  la  richesse. —  Avoir  des  livrées,  c'é^ 
toit  annoncer  de  la  naissance;  ce  sera  annoncer 
maintenant  de  Vopulénce ,  et  il. faut,  autant  que 
Ton  peut  j  faire  disparoitre  les  signes  de  |a  xi^ 
chesse  ,  parce  que  Thomme  nest  que  trop  ik; 
cile  à  ^e  laisser  sédiiire  par.  eux. 

Quiconque  peut  lire  sans  émotion  le  récit 
dune  soirée  si  sublime,  nest  pas  au  niveau  de 
la  révolution  ni  de  ta  liberté.  —  Abattre  d-im 
seul  coup  la  noblesse ,  qui  se  confondoit  avec 
Yorigine  <le  la  monarchie  fr?nçoise ,  c*est  ren- 
verser d'un  souffle  les  pyramides  d'Egypte,  ces 
pyramides  qui  ont  bravé. des.  siècles!  Tout  est 
grand  ,  tout  ,est  noble  dans  cette  séance  ,  pair 
cela  même  qu  on  y  a  détruit  la  fausse  noblesse: 
les  détails  sbnt  donàptéciewc^  Nous  laisserons 
parler  les  acteurs  ;  on  croita  assister  à  cette  scène 
intéressante. 

Cette  magnifique  journée  a  été  ouverte  par 
une  proposition  en  faveur  de  ces  citoyens  cif» 
devaiit  obscurs,  au  courage  desquels  on  doit  Is 
l^rise  de  la  Bàstilk ,  et  que  FMsemhlée  natiûnaifc 
devoit  récompenser. 

«  S'il  nous  faut  quelquefois,  a  dît  M.  Camus 
au  nom  du  comité  des  pensions,  repousser  la 
hardiesse  de  Fimportuiiité,  nous  avons  la  conso?} 

F  2 
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latîon  d'avoir  à  récompenser  ces  belles  actions^; 
dont  une  nation  généreuse  et  libre  sait  recon- 
noître  le  patriotisme.  La  capitale ,  Investie  de 
troupes  étrangères ,  renfermoit  dans  ses  murs 
line  citadelle  odieuse  :  lés  promenades ,  les  jar- 
dins étoîent  souillés  du  sang  des  François.  Des 
citoyens  indignés  se  rassemblent  dans  la  maison 
conimiuie,  sans  habitude,  sans  connoissancé  de 
Tart  militaire  ;  ils  combattent  pour  la  première 
fois,  et  ils  sont  vainqueurs.  Quelques-uns,  vic- 
times de  leur  zèle ,  sont  restés  sans  secours  et 
Sans  récompense  ». 

-'^'^M.  Camus  a  proposé  un  projet  de  décret,  qui 
k  été  adopté  avec' l'enthousiasme  de  la  recon- 
iiôissance.         -  * 

,  L'assemblée',  frappée^d'a^inîiiation  pour  Jçç  vi^îijqueurs  de 
la  Bastille,  a  décrété  qu'il  sera  délivré  à  chacun  ie  ceux  qiû 
sont  en  état  de  porter  les  armes,  un  habit  et  un  fusil,  sur 
lequel  leur  nom  sera  gravé ^  qu'ils  porterx)nt  sur  Thabit  une 
couronne 'murale;  que  dans'tous  les  actes  ils  pourront  prendre 
lé' nom  de  vainqueurs  de  la  Sartille;  qu'ils  formeront  une 
compagnie'  de  la  garde  nationale;  que  l'on  dél^rrera^  un  cer- 
^cat  aux  veuves;  c^c  1^9  vainqueurs  de  la.Basâlie  auront 
une  place  déterminée  à^'la  fête  civique  du  14  juiUêt;  que 
l'assemblée  examinera  jleurs  droits  à  une,graiificatîoh;  que  le 
tableau  de  leurs  noms,  et  celui  de  leurs  commissaires,  sera 
irëligieùsement  conservé  ifansles  archives  de  l'assemblée 
Wïônale,  etc.  etc.-  "  - 
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Nous  glissons  sur  des  (Réputations  de  fédéra- 
tion qui  venoient  rendre  leur  hommage  à  l'as- 
semblée nationale,  pour  passer  à  celle  qui  a  tout- 
àncoup  électrisé  les  esprits ,  et  fait  naître  cet  en- 
tousiasme  auquel  on  doit  la  destruction  des  titres 
de  la  noblesse,—  On  annonce  une  députation 
d'hommes  de  tous  les  pays ,  d'Anglois,  Prussiens , 
Chaldéens,  Persans,  Turcs  ^  etc.;  un  deux  a  pris^ 
la  parole ,  et  a  dit  : 

Messieurs ,  le  faisceau  imposant  de  tous  les  drapeaux  de 
Fempire  firançois,  qui  vont  se  déployer  le  14  juillet  dans  le 
champ  de  mars ,  dans  ces  mêmes  lieux  où  Julien  foula  tous 
les  préjugés  ;  cette  solemnité  civique  ne  sera  pas  seulement 
la  fête  des  François,  mais  encore  la  fête  du  genre  humain. 
La  trompçtte  qui  sonne  la  résurrection  d'un  grand  peuple, 
a  retenti  aux  quatre  coins  du  monde,  et  les  chants  d'alé- 
gresse  d'un  chœur  de  vingt-cinq  millions  d'hommes  libres^  ^ 
ont  réveillé  des  peuples  ensevelis  dans  un  long  esclavage.  La 
sagesse  de  vos  décrets,  messieurs,  l'union  des  enfans  de  la 
France,  ce  tableau  ravissant  donnent  des  soucis  amers  aux 
despotes  ,  et  de  justes  espérances  aux  nations  asservies. 

A  nous  aussi  il  est  venu  une  grande  pensée,  et  oserions- 
nous  dire  qu'elle  sera  le  complément  de  la  grande  journée 
nationale?  Un  nombre  d'étrangers  de  toutes  les  contrées  de 
la  terre  demandent  à  se  ranger  au  milieu  du  champ  de  Mars', 
et  le  bonnet  de  la  liberté  qu'ils  élèveront  avec  transport,  sera 
le  gage  de  la  délivrance  prochaîne  de  leurs  malheureux  con- 
citoyens. Les  triomphateurs  de  Rome  se  plaisoient  à  traîner 
les  peuples  vaincus  liés  à  leurs  chars;  et  vous,  messieurs. 
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par  le  plas  faoQorable  des  contrastes ,  vous  vertcz  dans  yt>ixe 
Cortège  des  hommes  Iibre«,  dont  la  patrie  est  dans  les  fers^ 
dont  la  patrie  sera  libre  un  jour  par  l'influence  de  votre  cou- 
rage inébranlable  et  de  vos  loix  philosophiques  :  nos  vœux 
et  n©s  hommages  seront  les  liens  qui  nous  attacheront  à 
vos  chars  de  triomphe. 

Jamais  ambassade  ne  fut  plus  sacrée.  Nos  lettr^  de  créance 
ne  sont  pas  tracées  sur  le  parchemin  ^  mais  notre  mission  est 
gravée  en  chiffres  inefiaçables  dans  le  cœur  de  tous  -les 
ïiommes  ;  et  grâces  aux  auteurs  de  la  déclaration  des  droits  > 
ces  chiffres  ne  seront  plus  inintelligibles  aux  tyrans. 
.  Vous  avez  reconnu  autheniiquement,  messieurs,  que  la 
souveraineté  réside  dans  le  peuple  :  or ,  le  peuple  est  par-tôuf 
sous  le  joug  des  dictateurs 3  qui  se  disent  souverains,  en  dépit 
de  vos  principes.  On  usurpe  la  dictature  ;  mais  la  souvcrai»- 
neté  est  inviolable,  et  les  ambassadeurs  des  tyrans  ne  pour 
roient  honorer  votre  fête  auguste,  comme  la  plupart  d'entre 
nous ,  dont  la  mission  est  avouée  tacitement  par  nos  compa- 
triotes ,  par  des  souverfiins  opprimés. 

Quelle  leçon  pour  les  despotes  1  quelle  cor>$olation  pour 
I^  peuples  infortunés ,  quand  nous  leur  apprendrons  qiîe  la 
première  nation  de  l'Europe,  en  rassemblant  ses  baimières^ 
nous  a  donné  le  signgl  du  bonheur  de  la  France  et  des  deuic 
inondes  1 

Nous  attendrons,  messieurs^  dan$un  respectueux  silence^ 
le  résultat  de  vos  délibérations ,  sur  la  pétition  que  nous 
dicte  Tenthousiastne  de  la  liberté  universelle^ 

A  ce  discours,  qiù  respire  par-tout  le  langage 
de  h  liberté,  l'assemblée  ne  répond  que  par  de 
TÎfe  applaudissemçns,  çt  la  demanda  de  ces  g^ 


néreux  étrangers  est  aussi-tôt  accordée.  Le  pié- 
sident  leur  a  fait  une  réponse  spirituelle  ,  en 
leur  disant  ^ue  l'assemblée  ne  demandoit  rien 
autre  chose  d'eux,  sinon  qu  ils  rendissent  compte 
à  leurs  monarques  du  grand  exemple  que  don- 
nait Louis  XVI. 

Il  eût  été  plus  dun  homme  libre  de  répondre! 
Allez,  dites  à  vos  concitoyens  ce  que  vous  avei 
vuis,  dites -leur  quTiier  nous  étions  esclaves  , 
qu'aujourd'hui  nous  sommes  libres ,  parce  que 
nous  voulons  l'être.  —  Qu'ils  veuillent  forte- 
ment, et  leurs  chaînes  tomberont. 
<  Eh!  quoi,  s'est  aussi-tôt  écrié  M,  Alexandre 
Lameth  dans  un  saint  enthousiasme ,  vous  allez 
recevoir  des  députés  d'Alsace  et  de  Franche-  / 
Comté,  soufirirez-vous  qu'ils  voyent  dans  lei 
places  publiques  les  figures  de  leur?  ancêtres 
enchaînés  aux  pieds  des  statues  de  nos  rois } 
le  demande  que  ces  symboles  de  la  servitude, 
que  lès  inscriptions  de  la  vanité  qui  les  accom- 
pagnent|  soient  efïacées. 

*  J'adhère  à  cette  motion,  a  dit  M.  Gourdan,^ 
député  de  Franche-Comté;  depuis  long-temps 
elle  étoit  écrite  dans  mon  cœur  et  dans  celui 
de  mes  compatriotes ,  qui  tous  abhorrent  l'escla- 
vage. 

a  Je  propose ,  a  dit  M.  de  Vobey ,  de  substi^ 
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tuer  à  ces  emblèmes  les  plus  belles  actions  de 
ce  prince,  non  ses  actions  guerrières  ,  mais  celles 
qui  ont  le  plus  concouru  au  boxil;k)eur  4^  Thu- 
inanité  >n 

[  Une  idéç  noble  en  amène  une  autre.  «  Cest 
aujourdTiui ,  s'est  écrié  M.  Lamb^l ,  le  tpmbeau 
de  la  vanité;  )e  det^ande  la  suppression  de  tous 
les  titj[*esde  ducs,  comt« ,  vicpmtes ,  marquis  ». 
M.  de  la  Fayette  s'est  levé  pour  appuyer  la 
motion  avec  M.  Charlesde  Lamethy  qui,  mon- 
tant en  même-temps  à  la  tribune ,  a  pris  la  pa- 
role,^ et  a  dit  :  «  J'appuye  la  motion ,  et  Je  de- 
mande la  suppression  du  titre  de  monseigneur, 
donné  aux  évêques.  On  pourra  désormais  recon- 
noître  à  la  signature,  ceux  qui  adoptent  la  cons- 
titution ».  ,  ' 
.  M.  de  la  Fayette  a  dit  ensuite  :  «  Je  ne  dis- 
puterai jamais  sur  la  parole;  j'espère  ne  pas  avoir 
besoin  de  disputer  ici  sur  la  constitution,  La 
motion  qui  vous  a  été  faite  est  une  suite  telle- 
ment nécessaire  de  la  constitution ,  qu'il  est  im-r 
posçibie  qu'elle  fasse  aucune  difficulté  ;  je  me 
contente  de  m'y  joindre  de  tout  mon  cœur  ». 

Ces  motions  dévoient  naturellement  enflam- 
mer de  colère  ceux  qui  tiennent  encore  à  la  fu- 
neste inégalité;  aussi  M.  de  Foucaud  s'y  est-il 
vivement  opposé  :  il  a  demandé  coniment  .on 

récompenseroit 
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récompenseroit  le  mérite ,  et  ce  que  Ton  feroit 
pour  exemple,  pour  im  hommie  dont  il  a  cité  là 
famille  dans  le  Périgord,  et  dont  le  titre'de  no- 
blesse, accordé  par  Henri  II,  porte  :  un  tel,  fait 
noble  et  comte,  pour  avoir  sauvé  Tétàt  tel  jour; 

«  Oh  supprimera  fait  noble  et  comte  i  a  ré-» 
pondu  M.  de  la  Fayette,  et  Ton  dira  seijement 
qu  il  a  sauvé  Tétat  un  tel  jour  ».  -j! 

M.  Goupille  de  Préfeld  a  lu  im  projet , 
portant  qu^oii  laisseroit  seulement  aux  frères  du 
roi  et  aux  princes  du  sang,  le  titre  de  monsei- 
gneur. M,  de  la  Fayette  s'est  élevé  encçre  contre 
cette  faveiir,  en  disant ,  que  dans  un  pays  libre, 
H  n  y  avoit  qUe  des  citoyens  et  des  ofHciers.pu- 
blîcs  ;  que  personne  n'étoit  plus  persuadé  que 
lui  de  la  nécessité  de  donner  beaucoup  d^éclat 
et  d'énergie  à  la  grande  magistrature  héréditaire 
exercée  par  le  roi;  mais  quij  ne  concevoit  pa« 
sous  qiiel  prétexte ,  ses  frères ,  ou  des  princes 
du  sang,  pdurroient  prétendre  à  la  distinction 
que  le  préôpinant  leur  réservoit;  quilne  voycit 
en  eux  que  des  citoyens  actifs,  lorsque,  d'ail-, 
leurs,  ils  rempliroient  les  conditions. prescrites 
par  la  constitution. 

M.  de  FaUcigny  a  représenté  que  cette  ques»; 
lion  étoit  constitutionelle ,  et  il  a  demandé  1# 
rthwi  à  lundr. 
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.  Ces  qinestîqnj,  a  dit  M.  de  Noaîlles,  dénveaçgt 
4fi  votre  constitution,  :et  ne  peuvent  vous  arrêter 
long-temps. 

^  on  ne  dit  point  le  duc  Fox,  le  comte  W^m 
liingt 9n ,  le  marquis  Franklin  ;  mais  Charles  Fox, 
ôeorges  Washington,  Benjamin  Franklin  :  et  ces 
ïfommes  sont  grands  "aux  yeux  du  monde^  Je 
^emanîe  que  f  encens  soit  réservé  à  la  Divinité, 
et  qu il  ny  ait  plus  de  livrée  ». 
"  .M. 'de  Saint-Fjargeau  a  dit  :  «  Je  ijLeyi^ns  point 
id  ralre  le^aç^^  des  titres  des  ci-devant  çom«* 
tés  et  marquisats  dont  je  possède  les  terres;  }e 
rie  ïe?  ai  jamais  pçrtés  j  je  demandé  seulement 
àuè  chacun  ne  prenne  que  le  nom  de  sa  famille^ 
Eli  y  a  plus  de  seigneurs  de  terre;  en  consé-^ 
ouencé  je  signe  ma  motion,  Michel U  Pctktkr. 

il  étoit  difficile  de  croire  que  ce  débordement 
de  patriotisme ,  ne  $erôit  pas  attaqué  par  M.  Tabbé  ; 
Ivïîatify,  Ai^ssi  a-t-il  essayé  de  reoversier  toute?^ 
ces.  motions.  <<  On  propose,  a-t-il  dit,  de  dé*/ 
truire  les  emblèmes  de  la  çervitude  consacrée^ 
SI  a:  la  placé  dés  Victoire? ,  et  les.  îijiSCfîptiorijt^ 
fastueuses  qui  se  lisent  autour  du  piédestal.  OjBt 
en  fait  un  crime  à^  Louis  XlV;  jçaiiis  c,e  neçt 
pas  lui  qui  a  ordonné  ce  monument.  Il  doit  son 
existence  à  la  ba^se  adulation  d*un  denses  court 
bsans,  du  maréchal  de  la  FeuiUa^Çf  Pouçc^i^ 


Mp^tSt^t^éri  pês'  ses*  regards  sur  la  rtattie  ;d^ 
Benrî  IV,  chaîne  cTiirie  msctrptîan  en  rhôiï-' 
«eut  du  ta^cHnal  de  RklleSèu?  iiur  la  statue  d^ 
Louis  XIII,  qiri  paroîf 'plutôt  éiéfvée  eir'fJfdift 
ileur  à^ae  wàms6i^ï  Ne'Vott^onE  pas  attSiP'dei' 
«clav^^  atu*  pfefe  de  Henri  IV  ?  Je  pense*  ifù'é^,' 
bien  loin  de  les  enlever,  il  faut  les  y  cbhse'^éi^ 
$0!gneu9èmeRt^  pour  montrer  aux:  ^ècle  futurs 
jbsqu'oii  la  flatterie  a  ôsfé  st  potter.  QnSiqvi^ùd 
en  dise^  LouîS*  XtV  a  a^gtahdi  là  nation;  S'tf 
ii*avok  pasi  danS  le  gériië  autant  de  gratidcui^ 
<yi6  daris^  le  caractère ,  21  n'erf  rftéHtoit  pai  ihoihy 
le  nom  dfe^grari*JOh  propbisc  d'éïéVer  une  stitiW 
M  re$tkuia«e»r  lié  la  lîbetté;H^  vo's  rois,  '• 
élu  dirigieiwM?  *e«'  vttt  but  mbrkfie^  mbnumerii? 
^r  voùs'élfevferk^  i^ieûf  é^bîtfe;  niais  nte  dé* 
grade»  piaÉs  lefirs'  jpSrédécessfettés!  aiur  yeux  'dèf 
p^upï&s.^  ^  '       ^  ^ 

Quant  aux  titres,  déjà  du* temps  dé  î*ï.  ISi* 
A6èh«lbttdiîlt  V  riii'  ne  rèètetmoiésfoit  pllis  les 
hbmtnes^au<l6^,  ni  lès  ibtimes'au  visage  ;  riiaii* 
pouf  ce  qté  regardé  là  noblesse ,  la- déthiice  ^■ 
c^esrdémûre  là  mtmarehié*:  sahs  néb!es$c ,  plfei* 
de  mondrchie,  a  dit'  Mbntës^iiôiii  EesUbmaîn^ 
sw^ieiit  des  oïdf e*dè  ehëvàliërS^^t  îte  séiîatieurSi- 
eC  Us  Rcmiains  si;  conhoissoierit  en  Kbfetté; 

La  livrée  remonte  au  temps  des  armoirfe^s? 
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J^e  appartient  aux  seuls  nobles  jetrle  maire 
<ïe  Paris  na  pas. même  le:  droit. de  la  faite  porter; 
Çfo^rez-vous  ,qvte  le  bonheur  deS^  subalternes^ 
di^pL^dç  de  c^ttie,  çéforme  ?  Noij  certâinementr. 
Je  conclus  à  cç  ^ue^  ces  questicfns.,  la  plupart: 
constitutionnelles ,  soient  ajournées  à  ime  séance 

u  matin  >».       .  .»  \ 

,  Et  moi,  a  dit  M.  N^athieu  de  Montmorency  5^ 
po«rrai-je  trouver  encore  à  faire  un  sacrifice  à 
la  patrie,  après;  tant  de  généreujc  citoyens.  Si 
quelque  chose  a  pu  leur  échapper^  je  demande» 
que  les  armoiries^  soient  abolies r^^  jctf  qu'il:  n^. 
ait  plus  d  autres  tirmes  que  cejl.es  de  France. 

Ce  sac;rifice  de  la  part  d'un; homme  dont  la 
noblesse  n'est  efikcée  par  (aucune  auftre^  ajbiitqib 
à  la  fureur  dé  ceux  qui  n'étoient  pas  disposé» 
à  en  faire  de  sen^bj^les^  Tumulte  ^icris ,  amen-, 
démens ,  tout  est  épuisé  pour  empêcher  le  suç-r 
ces  de  la  motion;*  7      . ,  .  ?  :;      >    ,. 

.,  M.  d'Estourmel  annçnce  utvattiendement  Qui 
ne  cbinpose  point  ayeclTipnrieur,  sécrie  M.f 
Digoine.  Un  gentilhomme  ne  peijt  proposer  ici: 
4'aniendement.  Je  connois  les  detpiris  du  gen-.^ 
tilhomme^  ^  répondu  M;  d'Eçtpurmel  :  Je  deri, 
mande  que  te  roi  des  Fiançqis.p^çsetoujoutst; 
sceller  avec  ses  trois  fleurs  de  lys  d'or  :^  champ 
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.  Lesadiôons  :à  k  motion  se  multiplioîent  avee^ 
lesfureucs  des  privilégiés* 

M.Lanjuinais  vouloit  proscrire  les  titres  d'aï- 
tesse,  d excellence,  de  grandeur,  dabbé,  puis-^ 
qu'il  n  y  a  plus  d'abbayes. 

M.  Frétew  vouloit  qupn  fixât  un  terme  à< 
à  1  abolition  des  livrées.  La  motion  alloît  passer*' 
Nouvel  effort  des  nobles,  de  M.  de  l'Encorne  ,^ 
de  M.  de  Leudenberg ,  qui  veut  apitoyer,  en' 
citant  les  services  de  la  noblesse  d'Alsace. 

Pans  les  dernières  guerteis  d'Hanovre ,  ççprit 
M.  RçubeU ^  il  y  avoit  40,cxDO  Alsaciens,  etdc! 
ces. 40,000  hommes,  il  y  avoit.  50  nobles. 

'  Enfin ,  malgré  ^a  violent^  opposition  de  MM. 
Digoiàe,  Faiicigny,  4'Ambly  ,4e:dégr^t  suivant: 
estrendù: 

.  L'assemUée  nationale  décrété ,  qtie  ta  noblesse  Mrédîtâîrè' 
est  pour  touicmrs  aboKé;  qu*efi  ecSiis^aehce^  les  titres  de  i 
prince,  de  due,  de  ccmte,  nttfrquisy  vreointe ,  yidamè,^ 
baron V  chevalier^  messîre,  éciiyer,  nèble^  et  tous  an^es - 
ûttes  semblables  ^  île  seroiit  ni  pris- par  qui  que  ces^^  m 
donnés  à  personne;  ^^  '         ^ 

Qu'aucun  éitoyen  ne  pourra  p^'endre  que  le  vrai  nom  dr* 
sa  fàtniile  ;  que  personne  ne  pourra  poi^erniÀtre  porter  de 
livrée,  ni  avoir  d*aîtnoîrie/;  que  f^èhs  ne  s&aihftâèâitnsi 
les  temples  que  pour  bohôrer  k  Dmnhé  ^  et  qu'il  lie  mt^ 
rfSert  à,  qui  que  ce  soit,-  '    ^  *  '  '"^ 

Que  les  titres  de  ^MHtfei^neur^  de  itièsseignetttsnîPsa^- 
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f^^  ionnhni  tmtxm corps,  nî  à aucmi  iiidivîAi,  aSnsi ^ 
les  titres  d'excellence,  d'altesse,  dfittincaci^  et  de  gntftJ 
dfeur. 

Sans  que ,  sous  prétexte  du  présent  décret,  aucoitcita}^ 
pnîsbe  se  permettre  d'attenter  aux  monumens  placés  dans')e$;^ 
temples,  aux  chartres,  titres^  et  autres  renseignemensJi^té* 
ressens  lès  fanfillesou  les  propriétés,  ni  aux  décoration^ 
dTtacun  lieu  pifbKir  du  particulier,  et  sans 'que  l-éxécutîoa' 
des^  disposîtî'6n«  relatives  aux  livrées  et  aux  armes:  phcées^ 
9^  les  voitures  ,.puis&e  être  poursuivie  ni  exigée  par  qui'quéH 
ce  soit ,  avant  le  14  juillef ,  fovit  les  citoyens  vlvansà  Pari&v 
et  avant  trois  mois  pour  ceux  qui  habitent  la  province.  Ne 
seront  <^dfilpris  dans  h  dîispbsition  du  présent  décret,  toi^„ 
IS^  étrangers^  lêsqucL  potirroiit  conserver  en  f  rance  leûrf 
livrées  et  lèots  àfi^otfiâV 

Voici  la  rédaction  4u  pretnier  décret  rendu  sut 
k  moiîôrf  dé  M.  Alexandre  de  Lameth  : 

Uassemblée  nationale  ,  considérant  qu'à  l'approche  du 
gotMl  îoiit  j  qiii:t»'^éi>9Îr^les  titôy^ens  dé  tomes  les  parties 
p§r)tifs4t  h  Fiafioe  pour  b  fédéra^on  générdé,  'd  iinporte» 
à^la.  jloife  de^b  ii^ticir^^ide^e* lissier  svbist^r  aucun  monb*^ 
i^ei;^  .qui  rapffyelje^'d^  idées  dVsckvttgei  .ci0llnçaa[te&  poud 
^ïR?  ff^9y}^^^W^i^!^i  rpy^«ae#  qu'il  cst«  ^'  la  digoîtét 
d'un  peuple  libre  de  ne  consacrer  que  d^netiimrqài'iftkné) 
i{|i>îug4esret  IçcpllfI^e<b|>^'^'ui*^l^«9  gts^nd^s u  utîlësp 
,j^4ép:étéet.^fer^fr»q4».bs.qi«atre6g»îfi^,  enchaBléesâtnb 
f[e^  dfrJ^r  s»t9tu%,t  kM  j?)^e  dfts  Vîc;cQir(¥4-  seront  enlevéefti 
ajpot  ]f^,t^')yiWfif  fW^m^l  .«^  q»^  !«  pféft©»t>décrct,  aprM 
«voir  reçu  l'acceptation  du  roi ,  ser^^  eQv^4èrJ%SQUaî^pttK> 


Nous^dfv^ns  ajouter  ici  que  ési&s  la  séance 
4u  lendemain  il  a  été  rendu  deux  autres  décrets 
qui  font  une  suite  naturelle  des  précédenSL 

Voici  le  premier. 

M  Uassetnblée  natloniaie  décrète,  qne  hs  TiDes,  bôtifgs^ 
.ifilages  et  paroisses,  anicqQels  les  ci-devatit  nobles  ont  idontil 
bars  noms  de  £unitte.,  sont  autorisés  k  reprendre  ïtah 
lioms  ancien?  y>. 

Par  le  second  ,  on  a  arrêté  qu*il  seroit  fai]: 
tfae  nouvelle  liste  des  membres  de  rassemblée^ 
dans  laquelle  chacun  sera  employé  conformée 
ment  au  décret  d'hier:  rassen:blée  a  décrété  ce$ 
deux  motions* 

Cette  séance  étoit  destinée  à  de  grands  actes 

de  patriotisme.  A  peine  les  funéi^ilies  de  la  no^ 

blesse  étoient-efles  consommées  qu'on  a  vii  pà* 

roître  une  table  en  bronze  Couronnée  de  lau^ 

tiers  ;  c'étoit  une  t^le  Sur  laquelle  onaypit  u^ 

crit  le  fan>eux  serment  prêté  dans  le  feu  de  paumé 

le  17  juin»  Une  foiik  de  citoyeftsse^opbsoient 

d^aUer  le  lendemain  iceller  ce  monument  dans 

le  îe«  de  paumé  même*  Cet  acte  de  patriotisme 

t  été  accueiflî  avec  les  plus  vifs  applaudisse** 

mens  9   et  nous  croyons  devoir  insérer  ici  la 

description  de  cette  fête^  telle  <pie  nous  I9 

UovLYons  dans  )6  Pairku  fimmçoisié^         - 
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:■  Fête:  P  ATRI  OTI  QUE. 

-  Les  citoyens  réunis  pour  consacrer  sur  le 
bronze  le  fameux  serment  du  jeu  de  paulme,  ont 
eu  la  satisfaction  d'y  répéter  ce  serment  le  même 
jour  et  à  la  même  heure  qu'il  fût  prononcé  par 
les  représentans  de  la  nation.  Une  multitude  de 
citoyens  de  Versailles  se  sont  joints  à  cette  céré^ 
moriie.  Animés  du  même  enthousiasme,  ils  ont, 
ensemble ,  scellé  le  monument  d'un  mortier  fait 
des  pierres  les  plus  dures  de  la  Bastille. 
,  Un  dîner  patriotique ,  indiqué  au  Renélagh  du 
bois  de  Boulogne,  a  ensuite  célébré  d'une  autre 
manière  les  triomphes  de  la  nation  sur  le  despor- 
tisme.  Plusieurs  députés  de  l'assemblée. nationale, 
invités  par  cette  société ,  ont  reçu  da  la  main  des 
grâces  la  couronne  civique  en  feuilles  de  chêne. 
Au  dessert ,  une  Bastille  de  carton  a  été  mise  en 
pièces ,  et  du  milieu  de  ses  ruines  est  sorti  le 
génie  de  la  liberté ,  qu'un  jeune  et  joli  enfant 
représentoit.  Enfin  Ton  a  porté  des  toast  à  fa  li- 
berté de  tous  les  peuples,  à  celle  particulièrement 

des  NOIRS,  A  LA  LIBERTÉ  INDEFINIE  ET  SANS 
RESTRICTION  NI  MODIFICATION  DE  LA  PRESSE  , 

aiix  vainqueurs  de  la  Bastille,  à  tous  les  pâtrio^ 
TES  FRANÇOIS,  à  ceux  des  autres  nations.  Enfin 
un  ex-provincial  des  capucins  a  porté  le  dernier 
A  LA  CONVERSION  DES  ARISTOCRATES.  Le  mo- 
nument, le  dîner  et  les  autres  frais  n'excéderont 
pas,  il  paroit,  la  somme  modique  de  6  livres, 
pour  les  personnes,  dont  la  société  a  pris  sur  ^e 
toute  la  dépense.  LanthjlNAS, 


COURIER  ÈÈ  t>ROVENCE. 

N^    C  L^  VI  II. 


Siaficc  du  samedi  zi  au  2,4  juin  ly^o* 

Les  détails  des  décrets  tf offrent  pas  aux  ora^ 
teurs  une  carrière  aussi  brilîante  que  les  princi- 
pes. Les  séances  deviennent  alors  plus  ^arides 
pour  les  lecteurs  ;  elles  méritent  cependant  toute* 
lattention  des  citoyens  qui  se  destinent  aux 
places  civiles  et  politiques. 

La  discussion  d'aujourd'hui  a  roulé  sur  le  traî- 
tement  et  la  résidence  des  ecclésiastiques.  La* 
plupart  des  articles  qiti  ont  été  présentée  et 
adoptés ,  étoient  une  suite  naturelle  des  prin- 
cipes adoptés  par  le  cbmité  et  consacrés  par 
rassemblée  nationale.  '     '        ^  ^'■ 

L'esprit  dTîumanité  qui  la  dirige ,  Ta  engagée, 
après  avoir  fixé  le  salaire  des  prêtres  en  argent, 
(Fordonner  qu'il  seroït  tonjotits  payé  trois  mors 
d'avance;  et  cette  disposition  ëtort  nécessaire 
pour  ne  pas  diminuer  ce  salaire ,  par  TefFet  du 
crédit,  ^î*le^  iJaSteii  àViit'  été  obligé  dé  vîvte 
sur  ce  qu'il  il'aVoît  fé[è  encore  touché.  * 

Le  mêpié  esprit  xf  Hiimànîté  a  dicrëùhe  autre 
disposition;;  qui^pcntë  que  J^'ttiré,  accablé  par* 
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rage  '^ou  les  infirmitésa ,  obtiendr  une  retraite , 
c'est-  à  -  direj,  que  les  faits  étant  constatés,  le 
directoire  de  département  lui  nommera  un  se- 
cond vicaire  j)our  le  remplacer. 

Ainsi  Ion  ne  verra  plus ,  à  la-  honte  de  la 
religion  et  de  ces  orgueilleux  prélats  qui  s'en- 
veloppent aujourdTiui  de  son  voile  et  de  celui 
de  la  chanté,  pour  disputer  leurs  richesses  à  la 
nation;  on  xie  verra  plus  des  vétérans  ministres, 
tendre,  sur  leurs  vieux  jours  la  main  à  lliômme 
compatissant,  px^ur  obtenii^  le  pain  que  leur 
refuse  la  dureté  d'un  prélat,  indigné  de  ne  les 
avoir  pas  vus  ramper  sous  lui  j^  caresser,  ses 
fantaisies  et  encenser  ses  opinions. 

Par  ce  même  décret,  un  vicaire  que  les 
mêmes  motifs  mettront  hprs  de  service  ,  pourra 
compter  rsur  les  ,mêmçs  secours,  san^  altérer 
son  indépendance  ;  car  on  peut  bien  plus  comp- 
ter sur  la  justice  de  beaucoup  d'hommes,  que 
sur  la  faveur  d'vm  seul  ;  .et  d'ailleurs ,  s'il  s^é  trou- 
voit  un  département  injuste ,  la  liberté  de  la 
presse  veillera  pour  les  opprimés. 

,. C'est  encore  cet  esprit  d'humanité  qui  a  fait 
dii^yéterque  les^  ^aitefi^ç^s.ppur  les  çitt;és  com- 
menceront, à  partir  d^  ta  pi4>|icat|on  d^  pr> 
sQvi  décret,  pour  les  curés  congruisties ,  c^s 
qirc^  si  cruellemjeptji  si  indéceipment  joués  par 
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les  précédentes  assemblée's  de  clergé ,  dôttt  fes  pré* 
lats  étoient  parvenus àétouiler  lesjustes  plaintei. 

Le  salaire  fixé  pôut  toâ^  les  prêtées  ^  deyàiit 
maintenant:  suiSre  à  toijs  letirs  besoins  ^  -  on  a 
justement  décrété  Tabolition  de  cesoj^i^^de  ces 
libéra^  ces  ave  Maria,  vendus  à  tant  la  douzaine^ 
et  dont  le  trafic  hénteHix^  en ^ déshonorant  ta. 
religion  et  ses  Qjini^reB,  ne  se^oit  qu'à*- entre- 
tenir les  superstitions  du  peuple  ^  qu*à  htî  faîrte 
croire  que  c|i«élque$  ntots  latins  mafàié^ypar 
un  prêtre  ,  pouVoiait  dispenser  de  faire  de  bon- 
nes actichs  eu  expier-di^s  ëiiâiés,  ^   '  '  '  ' 

On  se  F^ppèU^  conibièn^la  non-rédd^mëè  (]^ 
èvêqueâ^^eji^té  des^€l|ixie|^  les  téms  oit 

Ion  voiiloit^iÉnâiîketoirla  sévérité  de  l'âncieniie 
discipline  é^lésiastique  v  avec  quelle  constance 
tomes  les  Ibix  sur  eet  aiticle  oht^été  éludées.  La 
raxsdil  eni  ^k  iHen  SËtï^)}^  ;  te  sunréillahce  de 
la  loi  étoi^  confiée  au  dei^^ême,  à  <^  cleftgé" 
qui  àvôil^.tâiît  d'intérêt  à  la  vîoleft  Cette  sur- 
veillance lui  est  fnânteitant^êsl^e  ;  elle  est  con- 
fiée au  directoire  du  ^épaftèment  5  èè^iera  lui 
qui  devra  veiller  sur  là  Tésîédnce  de^  éVêqtiesf  ; 
c*est  son'^procureujr- général  -^iyndîc  <jùi  devra 
poursuivre  deux  qui  S'âBsehtèront  saAs  la  per- 
mi6»<m  d^^  dilpârtehiient ,  et  les  ^ire  dédarer 
^4fectee4è'lé»rtrâitemèflt  e    -  ' 

Hi 


;^r  Le^pçélati,  se  révoltent  contre  cet  assujet- 
^tm^ffK^n^sL  l'Ordrç  civil  >iais,  qui  estrce  çpn  les 
rpay^?  L^,péi|plçj,pai:>Jk  canal  du  district  Pour- 
jq^i  les  pay^?t-îi?.  Fojur.: remplir  im  service  : 
-^ spjî^ ^e^ficdennaires; .qiiaiid  ils  ne^ont  pas 
à  kiiff post^ ,  ils  >^  Wjrît^t  aucun  salairç.  Que 
iP^ikW^ftr^k  tépoftdre  à  xet  argunaentP.Vusage 
^tféir^iais  il  est,  abu$tf:^  let  il  est»temps  enfin 
ç46;çqi^#d?nsj'<>r^e,/,  ^.,  ..  ■:  y  .  .^ 
^  ;^ yj^quesùon ^ bkaphis  ippof tantedansl'^rdre 
.politique^JlMc;  le^,f/féç4à^ni»s ,  s  est  ^nsjiîte  pré- 
sentée; cest  Jia  ^OiQpaâbî^té  de  rétat  ëcçléj»as- 
.tt9ii§rtK|i€[ele^  o|5€t%!«i?v!ik et politi<|«e^.  <- 

J^f^<>8S"î>tee  4i4fQnl:  Qj!*feîu;iftag9  ^^la^iferti , 
.jgjii ,Qn| îredputé:  l]itoflueR€ie,des  pri^t^p^ .^ur  laS) 
f.^iégî^ioof  dç.  la^.gQljttiqiie  ^  iparçôt  <}a%.:^^ 
^ae^^3i8jEplgs^ffaK>9ftS^e  Mus  quâ$  fH  ^YQÎent 
•/?^î.^fAPf¥ï*l^9P%*^«te  ?yçç  soin  kj  pr^êtres 
;^Ç::^^!Çf %';  lp« 'foecîi^o eiyilef .."«a JégisJatiVes. 
T:§ll§:^î'l?:i?ratKIue  ^crAngletcfirçieticçUe  d^s 

:,gogf9fx^gl€;4»!iSBtf4rQAçe  qui  «e  passe  dans 
.la,^Jj^pi|)f§^d^iKf^|lS;^B:AQgI«Mtfr:^  torsade  4a 
.  f^meu^  révqlwioa.^- J^ÇOjles  çwnwme^,  qvi 
^^içijtoieKfcjle  /iinestÇ:aSNijn4ftï%tx(^^^  ç\^^  .ihéç- 
i^<*îaucjjcïiijp4rs.;id(c>lâtçe  fie,  1*  lî^îWlté  j  «t 
ennemie  du  peuple,  t¥A^$l<.t  f^t^Jimdfi 
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-chasser  les  ëvê(|ues  de  cette  ctembre,  et  ny 
.parvinrent   qu  eh  détruisant  la  chambre  elle* 
même,  qui  étoit  un  abus  plus  monstrueux  ené* 
.-core.  Ce  qui  s'est  passé  depuis  la  restauration , 
•prouve  combien  les  patriotes  étoient  fondés,  en 
lexcluant  ainsi  les  prélats  de  toute  participation  à 
•l'autorité  législative;  car  ceux-ci  ont  toujours  été 
des  instnimens  utiles  de  la  cour  et  des  ministres» 
On*  lès  a  vus  constamment  voter  pour  la  préro- 
gative royale,,  parce  que,  d'un  autre  côté,  h 
'prérogative  royale  s'entend  avec  eux  pour  ne 
faire  aucune  réforme  dans  l'injuste  répartition 
-de  leurs  richesses.  Par  exemple,  sous' le  règne  d« 
iz  i^eine  Anne',  on  avoit  arrêté  que  les  fruits  dé 
certains  bénéfices,  qui  vaqueroient,  seroient  ap- 
•pliqués  à  l'augménfeftion  du  salaire  dés  vicaires  (i) 
iet  curés  à  portion  Cdftgtue,  qitî  ne  sk>nt pas  moins 
:maltraités  en*  Angleterre  ,  que  ne  l'étoient  ci*' 
-devant   les  ttnnMp^  du   culte    catholique  eft 
France.  Eh  bien!  4epuis  cette  époque^  c'est*^ 
dir^  depuis  un  siècle^  il  a  été  impossible  de  faire 


(  i}  Les  termes  de  curé  et  de  vicaire,  en  Anglois,  prc- 

feritetît  précisément  Fidée  inverse  du  sens  de  ces  deux  mots 

'  cil' François,  c'est-à-dîre  que  le  vicaire  y  est  curé,  et  le  curé 

t  vicaire  :  leur  misère  est  bi^n  peinte  dails  le  rômàn  si  toucharft 

:AiCûré.dc;Wakefi«ld:      '. 
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exécutçr  cette' réforme,  et  d*am^îîcrêf  le^ôrt: 
des  pauvres 'ministres  i  et  lorsque  le  vertueuic. 
«évêqiiedeLanàaffproposa,ïlya  quelque  teaips^, 
de  s'en  occuper,  H  fut  siSë  par  ses  confrères *; 
k proposition  né  ftit  pas  même  mis:;  en  délibé*-  ' 
iadton  par  ces  orgueilleux  prélats,  qui  setarguexft 
tant  de  leurs  vertus  et  de  leuirs  lumières,  dai^ 
leurs  combats  avec  les  dîssidéns. 

Une  autre  raison  â  ehcore  décidé  en  Améirrqtife 
àl  exclure  Ijes  prêtres, de  toutes  fonctions  législàK 
tives,  c  est  que  leur  état  devant  remplir  presque 
tous  leurs  momens,  les  assujétisjoit  à  une  Té»- 
dknce  continuelle  ;  c'est  qu'il  y  avoit  iocompatL- 
ittilé  de  fait  avec  les  dçvoirs  des  législate^irs  où 
des  oiSciers  publics, 

:  ;pails  le  dé^crçt  adopté à;cç«iïjet.pàr  l'àssoài- 
Wée  nationale ^  on  n'a  pis  aitièrêmenteiclrtks 
*iëçclésiâstîcîUes.  dé  toutes  les  foocttonsr  civiles  et 
p^litiqiîé§i  on  a  distingué  celles  qui  né  Icsécan- 
toieot  p9sd^  liéju  de  leur  résideiiee.  Qwsnt  à-cellas 
qui  les  obligeoienf  de  s'éloigner  y  on  leur  a  doniié 
Foption, 

On  ne  les  a  pas  non  plus  exclus  du  conseil  des 
"municipalités  ,'  districts  et  départemens  ,  parce 
i^'on  a  considéré  que  les  as^^mblées  de  ces  çorgs 
«'étoient  pas  çoijîours  en  activité,. tandis  ç(HÇr, 
pour  les  directoires,  on  les  fercejl'ôpter*ent« 
leurs  placée  et  celles  dans  tes  bfweaux. 


.  Les  prêtrçs  peuvent  être  aussi  y-d'^près  ces  dé- 
crets^ mçtnbtes  des  législatures^  Cétôit  fort  bieiv 
feir,  sillon  vouloit  donner  aux  curés  une  preuve 
de  recoqnoissancedes  services  qu'ils  avoientren* 
dus  à  la  cause  commune.  M^is  doit^on  se  laisser 
guider  par  la  reconiloissance  quand  on  élève  une 
constitution  ?  Comment  nVt-on  pas  réfléchi  que 
les  évêqites  viendroient  avec  les  curés  aux  nou^- 
yelîes  législatures  ;  ces  évêques ,  que,  d'après  leur 
déclaration  du  13  avril,  il  faut  regarder  comme  ^ 
les  plus  mortels  ennemis  de  la  constitution } 
Comment  nVt-on  pas  encore  réfléchi  que  les 
éveques  y  viendroiçi\t ,  tandis  que  les  prêtres 
crdinaires  ny  seroient  pas  appelles  î  car  les  ri- 
chesses qu  on  conserve  aux  uns  pourront  leur  pro- 
curer'des  créatu^s,  tandis  que  les  autres  seront 
pour  la  plupart  exclus  de  T^ligibilité,  p2Ûr  la  fa?: 
;Dieuse  loi  du  marc  d'argent.  On  n  a  donc  ici  obli- 
gé que  le  vice  au  lieu  de  h  vertu ,  que  des  en- 
nemis au  lieu  d'amis.        / 

Cette  séance  a  été  terminée  par  le  récit  des 
scènes  sanglantes  qui  se  sont  passées  à  Nîmes  » 
et  quy  aociqasïonTiées^moins  le  fanatisme  de 
quelques  hyp^îcrites  ,  que  la  jaÎQiisie  de  voir  ar- 
river aux  plape?  des  protestans  qu'on  fouloit  jar 
.  dis  aux  piçd?.;  Cette  iiîsurrection,  la  plus  meur- 
trière de  toutes  celles  qui  ont  encore  eu  lieu  ^ 
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aroît  cpûté  la  vie  à  plus  de  80  personnes,  iet  on 
la  devott  aux  sendmens  anti-patriotiques  des  of- 
ficiers municipaux  ,  tous  fortement  imprégnés 
d'aristocratie ,  qui  ne  voyoient  que  d\m  œil  mé- 
content les  progrès  de  la  révolution,  et  qui 
croyoîent  pouvoir  Tarrêter  en  causant  un  incen- 
die qu'ils  s'imaginoient  de  voir  bientôt  devenir 
général  Leur  espérance  a  été  déçue  ;  malgré  le 
nombre  de  leurs  partisans  armés ,  malgré  les  pré- 
cautions que  de  longue  main  ils  avoient.prises, 
malgré  l'avantage  que  donne  lattaque  ,  leurs 
troupes  ,  car  ils  avoient  plus  de  î  Joo  homme* , 
ont  été  repoussées ,  forcées  dans  des  tours  et  de^ 
cpuvens  oii  elles  s  étoient  fortifiées. 
■    Il  s'âgissoît  de  ramener  le  calme  dons  cette  ville , 
égarée  par  le  fanatisme  et  Fambition  de  ses  offi- 
ciers mimicipaux  ;  et  l'assemblée  a  cru  devoir 
cronfief  ce  soin  aux  trois  commissaires  occupés 
de  la  formation  des  départemens,  en  suspendant 
les  coupables  de  leurs  fonctions  municipales. 


OK  a  vu,,  dans  les  précédentes  séances,  les 
Violêns  combats  qui  se  sont  livrés  pour  disputer 
à  là  ^nation,  et  la  propriété  des  biens  ecclésias- 
tiques, et  k  fâc^réd'èn^veftdfé  ime'ttrtamépw- 

tion 


tlon  pour  reinfiÛr  les  alsignat$.4K'eUe  çrédï^et: 
lé  pouvoir  d  organiser  ciyilement  le  clergé.  .Getfvi 
combats  ne  to>içhoi^;it  pas  epfptt^àl|^ttaxiem 
Le  point  le  plus  difficile- à.d^|;é)t€jr:ÏÇ$t<À^ 
core.  On  ayoit  bien  déten|U9|^^e,.^^4$^pcetDes  t 
futurs  ;  mais-  ççlui  des  prêtres  act^ls icéstoiij  à-' 
fixer.  Or,  malgré  le  désintéressement  ^Wecte  . 
le  haut  clergé ,  et  qi^ioiquol  pcét^de^n'^eding^.^ 
dans  sa  vigoureuse  çt  constwte  opposidQQ  qfif^/ 
par  lamour  de  la  reUgion^pn;  ^:^it  biéQ ^pie  . 
dans  cet  amour  il  entroitun  peud'albage:4^oii£^ 
des  biens  de  ce  Ç^ond|e,  et  que  çe-d^irnietlu^fe^  . 
roit  faire  les  plus,  grands*  efforts ^ut^Sauificr^^  ' 
ce  qu'il  appellqit  IçpiUage^  lef^usqui^Up^ 
roit ,  de  ses,  anfiçones  déjgouiUes.,, ,    :     ..     rro'i 
Cette  idée  s'est  vérifiée,  Mjip  ^ppJ^^t  d*is  ce .  - 
dernier  çopbat  sqjx  h^ï^^.pxfyyjx^  le  Jlaiilb: 
clergé  ne  s'est  pas  montré  JiÛ7?%49lfi^itl»«cè««*» 
il  a  su  engager  d?|i?,son.p^,inêni€tle«tiéfens/5iirs'. .: 
autrefois  les jrfp^^és  du  parti  :gQpuiai:ed:.etocao> 
n  est  pas  san&étonnement  qj'oag^;^^^  ' 

les  Castellane  9  les  Roede^er^*  {^-QiiS^eliier^'de?  -A 
mander  graces|>(^  les/f»4^^^/z^^  detn<>aseigneitf&  vx 

les  prélats.'   !  ..:   .,  ^        *      ..    -t:'     ::     .•:'t.î:p 

L'histpijce  dcft(^mhat!^^^j^ 
les.phis  savantes  de  la,tactiq|t9  p»lemeqtài)[*€f4^  m 
manoeuvre  déjà  tentée  dans  une  autre  occasion  y 
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«t  dont  le  «accès  promettûit  heaacoap  àcaorqui 
lajdirigeoienn  Heureusement  leur  espoir  a  été 
déçu./ 
.  La  décision*  du  comité  avoit  para  trop  sévère; 
il^  mok  été  impossible  de  vaincre  llnflezible  opi- 
niâtreté de  ses  membres ,  pour  les  engager  àpor- 
ter  ^us  haut  le  maximum  du  revenu  des  évêques. 
«^Qulmagine^t-on  ?-  Oh  fait  attaquer  de  fiont  et 
Mandement  les  bases  et  les  calculs  de  son  tra- 
vail ;  on  s^attache  sur-tout  à  jeter  des  doutes  sur 
les  ^^niiers.  tjsii  Hbiounes  qui  ne  craignent  plus 
desetnont^er  tels  qu*ils  sont  dans  le  fond  de  leur 
ame^  prennent  ouvertement  la  défense  du  faste—. 
On  -s^tttendcHt  Inien  que  leur  doctrine  révolteront 
les  amis  aubères  du  peuple ,  et  qui  le  sont  par 
conséquent  delà  médiocrité.  On  espëroit  les  pi- 
quer >  tes  àtâref  ku  combat ,  lés  y  forcer  i  jeter 
tour  &ur  £^C^^féu  dévoit  être  calmé  par  un  de 
cw^teurs  modérés  9  ^chés  dans  le  corps  de  i^é- 
setvev '^^  ^^^^^  prenant  le  parti  du  peuple  et 
censikta&t  les  évêqiies^  et  tantôt  réclamant  les 
loisr^  dès^^oit'^parottre  incertain ,  et  qui  ^  pour  se 
tirer  de  sên^llltertitttde,  se  serott  référé  modes- 
tement^^U'^h^^^^  homme  sâvismtv  profond , 
que  rassemblée  deyoit  sommer  de  développer  sqs> 
sublimes  aidées,  ^^'t^iômmé  profond  se  seroit 
prrimgé  pour  ne  pasi^t^e  à 'rassemblée.  — -Re^ 


chetdies  ordonnées.  -~  I^!çinpfessement<  au^' 
mente;  on  brûle  de  reatendre.  rr  II  parobrÇi^ 
£n  cet  homme  tant  désiré*.  Q  parle  du  respea 
^our  les  loix  à  dés  législateurs ,  de  respect  pour 
la  propriété  à  ceux  qui  la  défendent,  de  larfixaf 
gnanimité ,  de  là  générositérà  d.ef  F^rançoif  j  et  ces 
motifs  sont  séduisans.;.  les  cœurs  s^ouvrent  à  la 
pitié  ;  les  haines  font  pbçè  auxmouveme^si;/^ 
néreux.  Arrive  dans  ce$  disj)o;$i^ons  fayçi^bles 
la  fatale  proposition  du  maximum  du  revenir  dei^ 
évêques.  Elle  sera  adoptéeur-^Up^  autre ^rusc 
mise  en  œuvre  devoir  soutçnif  cette  preq^i^t 
si  le  nouveau  plan  étoit  pt^qu^.iKu^cpelg^çfÇilr 
rages.  Un  homme  autrefois  fg^i^  étçf t  pcSl^ 
avec  un  amendement ,  pQur  Ju^.ôter  cç  qui  auj^ 
roit  le  plus  révolté  rassemblée.  Cet  apendemf^nt 
enfin  devoit  être  soutenu^  par  :quelquies-uj^s  dç 
ces  favori?  eu  peuple ,  dont  I9  pré$e|ice  scufe 
vaut,  tant  qu^ils  sont  idolâtrés^  les  meilleurs  ar-» 
gumens.    ,  ^  • 

Telle  étoit  la  marche  savante  projettée  .^ 
Touverture  du  combat,  qui  a  duré  pendant  deux 
séances,  et  dont  toutes  les  ruses  ont  été  dé* 
jouées  par  la  fermeté  du  parti  populaire.  Il  £ïu( 
maintenant  rendre  compte  des  raisounemens 
employés  de  part  et  d'autre*  , 

Le  comité  avoit  fixé  le  minimum  du  revenu 

I> 
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des  évêques  à  licteo  liVres,  et  \é  maximum  à 
^iKXXX)  livïesr.'lt-ràn&ôîr  cette  ïldùctioh  sur  la 
^fômme  én^Ue-mëtïlë  i  fiïéh  Suffisante  pçur  fou^- 
Wj*iàtiifî)és6îniHunévêqùe,  sûrTimmènsîté des 
«hargësrlîe  l'état  Pët'siir-tout  des,  çh^urges' relt- 


%ife1aS«ëé'lxiF^^"e\iJr',  surllhcertitudé  dû 
éwt-'^ês  tèï^ïiïéS.-— I  f  inàîVcures;,  20  mille 
vicktiè? i'iôSf JfliWAiJ  â^^iïcatlons ,*  726àhbés!, 
^  îi^'<Pèi'?.éF'Œ'ÏÏè  'ckaïiomesV  ta^  Hethé- 
5îélfcîê?s'',"tatIrJe7efigîéi?*.,  à  pensionner  jitequa 
lèùt^mori/îé •aKSî'MVelîràyptr  Et  ^ 

t&;^'::^'^5Wi!^5^'dë^i1a';;^^^^^^  ''  ne 

éevôif  pâè  s#^MéÀtér^â*uhe 'sQnune''de  30dob  , 
JiVrè^  ^^^CWjjecfé-ç^  laîtiêççssî^é  de  sansTaire  les 
iftëSifly^^  cp^nité'  aiinonçoft 


tcvênû  des^èvèqfiëS  insaisissable.' 

Cette  fixation  du  cqmité  a  jétâ  attaquée,  de 
^eux  'nianiêre§i' directement  et  'obliquement; 
directement ,  pair  dès  ,arg\imens  ou  l'on  soute- 
hoît  son  insuffisante  modicité  \  obliquement,  par 
3*aUtfes  écheUés^c^e  fixation .  qu'on  élevoïént  à 
tôté  de  telles  du'comité.    ,  .    ,      . 

En  parcourant  îes  discours  des  défenseurs  du 
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derg'éy  on  yoït  que.  leurs 4raûspiuiemens,nîêlé$ 
de  beaucoup  d^^^édams^onsy^  récusent  ai4c 
suivais. 

Les  anciennis^s^\Qisdyoiçntç0n$9c 
fices  ;  c'est  sur  la  foi  4e  ces  lois,  quq  nombre 
tfecclésiastigues  se.  sont  voués  à  4eur  itat  ,  çt 
qu'ils  lui  ont  fait  deux  gr;Einds  sacrifices  :  i:elui 
de.  leur  jeune^^ç.^jxâssée  en  études  pénibljes  y  en 
.études  qui  j>e  po^yent  servir  à :.aiiet^é  autte 
fonction  ;  celui  de  teiur  àcrndle^  {i)i  séparation 
d  une  moitié  de  Tespè^^e  li^un^aine»  Or  U  loi  ij» 
peut  jaipais  avoif  4'^ffet?  rétro^otif*  » 

Elle  'seroit  dans^fs>  cas  luiie,  k^tic^  partir- 
culière  envef^  J^s  j^^^ts,,  ppiiivi^ttéiia^Qt  ii^t^ 
Xnés  y  et^  qui  g'qnt  pas  même  ^^eetre^  BeçiVlequî- 
valent  de  leurs  bulles^  ; 

Hle  ise|t>it  viiip  ijiju^sidçe  ^verîr  le$  créancâers 
dçjy>rélats,  '.  -  ^ 

,  Elle  seroituneînjustice  ^vçrjS  les  prélats  cha- 
ritable^.   .    '       Aj  y    xy/'-  ..'   "l  ■^'\\     .'\^ 

.  ,  JElIe.  seroit  une  cruauté  pour  1^  vîeïybrds  ^quî 
ne  peuvent  çhu^çrlfafirsha^  .     .      J 

fin  un  mot  elle  seroit  une  injustice  et  une 
tiruduté  stériles.      /  \         ^ 

.  C' }  Ç^t  argument s^.ËMil  me  dam  laJbDudw'de  M^  Rœ^ 
derer.  Oo  sait  que  tous  les  prêtres  ne  pratiquent  pas  cette  sépa'f 
jptàtti^ferndUi  on  $ait  qHi'U  jQ^  4fkt6  k  aàHÂn  neomMàdaàms»^ 


'  Tels  étoient  les  afgumens  cpCz  sm^tout  dévé* 
loppés  M.  Rœderer,  et  qui  ont  été  reproduits 
en  partie^  dans  un  style  académique,  par  M.  BovL^ 
•flers  ;  mais  ce  dernier  s'est  snr-tout  attaché  à  pî« 
qùer  la  nation  de  générosité  • ,  •  Âdoptera-t-elle^ 
s'écrioit-il  y  cette  manière  capricieuse,  de  tran- 
cher dans  le  vif,  qui  fait  penser  au  lit  sanglant 
sur  lequel  Procuste  étendoit  et  mutiloit  ses  vic- 
times ?  Consentira-t-elle  à  un  arrêt  qui  déchrè 
que  chacun  de  nous  (car  M.  Bouflers  avoit  avoue 
quUl  étoit  une  des  victimes  de  la  réforme  ^ 
et  M.  Boiiflers  avôit  besoin  de  faire  cet  aveu 
pour  le  public  9  qui  ne  savoit  pas  que  le  poëte 
-âimableétoit  aussi  couvert  du  Àarnois  ecclésia^ 
-tique  )  qUeéfeàdinde  tiùus  qui  étoit  riche  9  né 
risbit  demain  banqueroutier?  '^ 

r  Tous^Ces  raijscnnemens,  et  ceux  de  M.  Qer- 
mont  y  sur  les  /ouissances  ecclésiastiques  5  m^H 
falloit  respecter ,  et  sur  les  dettes  des  prélats , 
qu'il  y  avoit  de  Timpudeur  à  ébranler,  ont  été 
ïbrtemeûtfèfiités  par  M.  Roberspierre,  dont  nous 
transcrirons  ici  lés  principales  idées  :  '"  ^ 

On  a  commencé  par  prétendre  que  xoUs  n'aviez  point  h 
4roit  de  touchera  la  )Qimsanoe  de»  rilailaires  ecclésiastiques) 
que  V05  dic^ctenepauvbicnt  avoir^  contr'eux,  un  dKst 
r^itroacûf.        '       • 
.  À-t-oa  doDft  oi^é  que  lesèccléjHistl^es  ne  peureiit^tre 
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ceiisîdérés  que  bbtame  des  foflctiomuûres  pobâcs  j  saktift 
par  la  nation?  que  vous  les  avez  vous^-mémes  toujours  con*  . 
sdérés  comme  tà}s,  et  qu'il  est  impossible  de  contester  à . 
la  ^lation  le  droit  de  régler ,  dans  tous  les  temps ,  ces  salaires  i 
que  vous  n'avez  vous-mêmes  fait  auûre  chpse,  jusqu Ici,  quf  > 
d'exercer  ce  droit,  soit  en  supprimant  une  foule  d'offices  j 
pubCcs ,  soit  en  réduisant  les  salaires  de  ceux  qui  les  rempli»^  : 
soient?  Comment  cette  objection  â-t-elle  pu  être  présentée.  ' 
par  les  préopinans^  tandis  qu'eux-Qiêmes  n'ont  pas  osé  vous 
proposer  de  conserver  aux  titulaire»  actuels  toute  l'immen^ 
nté  des  richesses  dont  Us  jouissoienr^  tandis  qu'eux-mêmes . . 
ont  consenti  aux  décrets  qui  ont  dépossédé  actuellement  les  ^ 
ecclésiastiques  de  tout  bien  foncier?  N'esMl  pas  évident,  en 
efet,  que  si  leur  principe  étoit  vrai,  vous  n'auriez  pu  rien 
changer  absolument  ni  au  mode  9  ni  à  la  quotité  de  leuç 
jouissance?       . 

On  a  invoqué;  en  faveur  des  évêques,  la  munj^ctnci,  U 
générosité  d'une  grande  natioru 

Quelle  est  donc  la  générosité  qui  convient  à  une  na^n 
grande  ou  petite ,  et  à  ses  représentans  ?  Elle  doit  embrasser, 
sans  doute  l'universalité  des  citoyens  ;  elle  dcÂt  avoir  sqrf    . 
tout  pour  objet  Ja  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  iqfortor 
laéê.  Elle  ne  consiste  pas  à  s'attendrir  exclusivement  sur  le 
sort  de  quelques  individus  condamnés  â  recevoir  un  tnùtemtnt . 
de^o^ooo  liv.  de  rerite.  Pour  moi , je^Ia^riklaiTiç  4U  no^  d^lf. 
justice  et  de  la  raison  ,^  pour  la  multitude  innpmbr9)>le  de  .nps  . 
concitoyens^  dépouillés  par  tant  d'aSus;  pour  les  p^e&defa-;  ^ 
mille,  qui  ne  peuvent  nourrir  les  nombreux  citoyens  qu'ib 
ont  donnél  •à^Tpafaie;;:iK>uf  ilal&Qlè' des  "edclésiastiqdes 
pa]mes«quir^t,vleiUi^d9i)sles;^asnrd*imsmi^  • 

f  t  n'en  ont  i^eçaeiHis^que  4e9  inâKOâlé^  ç{  k  nâfère  f  dom  lei 
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îr(te€kânte9  Ir^chmatîôns  retentissent  tomles  joiirs  ï  ybs' 
oràllèsJ  Vou^  av«È  à  tfeoîsir  cnir'eùi  et  les  évêques,  Soye  * 
généfèusÉ  cûnutié-dés  l^^lateurs  ,  comsiè  les  représentans 
d&  "peuple  y  et' non  comme  des  hommes  froids  et  frivoles 
qii-!9e  savent  accorder  leur  intérêt  qu'aux  prétendaes  pertes 
d^^^X' qui  mesurent  leurs  droits  sii  leu^s  anciennes  usurpa.  ' 
tioiib;  sâr  let^fs'  besoMls*'&etices  et  dévoràns,  et  qui  refusent 
leâr  compassion  âiùé  véritables  misères  de  l'humanité. 

On  vous  àpirli  des  dettes  des  ecclésiastiques,  comme  du 
priiièîpal-mètif  qui  devbft  exciter  h  génét'osité  qu'on  vous 
reicommahde.  Je -péurrôis  répondre  d'abord  que  les  dettes 
contractées  pair  des  évêques  ne  peuvent  rîen  changer  aux 
principes  qui  dirigent,  dans  la  main  du  législateur,  la  dîs- 
pehsaâon  des  biens  nationaux*  Ces  principes  sont  le  plu^ 
grâf^d  but  de  la  nation,  et  sur-tou:  l'intérêt  de  la  portion  de 
la  société  la  plus  maltraitée  par  les  abus  et  par  la  mons- 
trueuse* disproportion  des  fortunes.  Mab,  pour  réfuter  cet;e 
objection  plus  en  détail,  j'ajoute  que  je  ne  puis  consentir  à 
supposer,  -que  "la  pluralité  des  évêques  aient  oublié  la  môl 
deftîè  et  les  vertus  qui  convenoient  à  leur  caractère,  au 
polât  de  contracter  des  dettes  énormes  avec  un  revenu  sii- 
péfîetir  aux  besoins  les  plus  étendus.  Si  quelques-ims  ont, 
foiiSÂi?  une  pareille  preuve  du  danger  dés  richesses,  ce  ne  * 
sera  plus*  une  raisohi  vos  yeux  de  leur  prodiguer  les  tré- 
soi%  dé  ^liâtiôn.ei  là  substance  dés  malheureux.  Paîoute  . 
enêoré'^e  50,000  livr^^et  récbndmiç,  peuv^t  suffir  aii 
paiement  des^  dettes.     *    * 

|Â^  Ricard  a  .djéfenAi  !la\t»u«e  dwtpéwple  avec 
lairteme  force  :,la''«iêtfie^rai'sdrt;---  Oh  nous    ' 
àky  s^écric4t-îl'^  que  réduire  les  éVêques  à  30,600*  '"^ 

livres. 
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livres  9  et  moi  je  dis  que  c'est  pêtit-âm'^nâlér 
injustice  que  de  leur  adéorder  autant.  Je  ney&oi 
dterai  ni  Si  Paul ,  ni  Si  Chrisostome  ^  ni  S.  Berl 
nard ,  mais  je  vous  citerai  la  loi  canonique  qui 
défend  la  pluralité  des  bénéfice^.  Et  en  est-il  un 
seul  qui  doive  rapportet  30,000  livé  ?  si  ^  comme 
les  lois  canoniques  le  portent  ^  le  prêtre  doit  sa 
réduire  au  tiers  de  son  bénéfice*— -Eh  !  quel» 
sont  donc  leurs  titres  pour  venir  réclamer  ici  dei 
préférences  ?  oii  sont  donc  leurs  preuves  de.pa-f 
triotisme  ^  pour  nous  disposer  à  des  sacrifices  en. 
leur  faveur  ?  ont-ils  par  d^s  mandemeils  paci' 
fiques  préparé  le  peuple  à  la  plus  belle  des xévo^ 
kitions  ?  Voulez-vous  avoir  une  idée  de  Fesprit 
des  prélats  ?  rappellez-vpus  qu'ils  avoieiit  peine 
à  accorder  700  livres  à  un  curé  congruiste  i 
300  livres  à  un  vicaire  !  Et  eux  ils  ne  ponrr^ent 
pas  vivre  avec  30^000  livres  1 . . . 
'  Que  pouvoienr  contre  de  pareils  raitiofuie** 
mens ,  toutes  les  subtilités  de  M.  Thour^t^  qui  ^ 
dans  un  discours  très-médité ,  très-étudiéf^cher-^ 
choit  à  émouvoir  rassemblée  en  fav^tur  jie» 
évêques ,  en  citent  le  fameux  mot  de  Térehce  • 
-^  Homo  sum  kumani  à  me  nihil  alitnum,^  puto  / 
^t  ce  mot  même  devoit  le  déterminer  contre* 
son  plan  ;  —  car  en  accordant  aux  évêques  des 
revenus  immenses,  n'étoit<e  pas  mf^ttre^un  iit« 

*  Kl 


|âtrs%  h  peupliQt  i  luk  ôcer  sa  âihoiitBiiQe ,  powi 
^irnîr  aiu^.  plaisira  d'ime  centaiofi  dmdivicbi3  ^ 
£h  !^  pounoitrott  mettce  dans,  la  balance  cei  peiilt 
àcdsnhce  d'hommes  heureux^  avec  la  niasse  tiûsé» 
aaèl&dapeupk  ^ 

tLCâ&oopfiâdéraiica^n'cmtpoinl?  arrêté  M.  Tho»^ 
«Est  ;^  il)  a  toujo»r$  cxu  (pue  par  humanité  ,  em 
dèvqît:pû£tef  le  maximumAu  cevemi  des:é^êque& 
èi  i2;OO0  Evres.  —  Ce  calcul  nétoit-il  pas  ré» 
^oJitanl  KCe  nétok  donc  plus  sur  les  besoins.^ 
SEur  kxseirviGes  des  âctnctionaires  publics ,  qu^oo; 
tegloit  leurs  ssdaires.^  mais  sur  les  reyenm  qu'as. 
mfQwni:  coutume  d'engloutir! 

Ce  Système  de  digradadon  rentable  éf  oit  tropi 
a&eqx  pour,  ne  pas,  indigner.  En  vain  M.  Chape** 
Ker  a^t-^il^vouht  employer  son  art  etles débris  dft 
»,  réputation  pcqmiaire  pour  le  £ûreyaloii[;.ei^ 
vain  a-t-il  voula  ^C:  concilier  les  esprits  par  un^ 
armendi^ment^  où  il  ne  portoit  pas  si  haut  f^t 
|4t  ThQuretce  maximum^  sa  réthorique  a  échoué  ;: 
cl  îl  faut  avouer  que  jamais  oa  a  employa  une 
plus  mauvaise  logique;  M  alla  jusqaà.  prétendra 
justifier  la  pkiraUté  des  bénéfices  ;  -—  doctrine  qui 
parut  asseï^  extraormnaxre  dans  sa  boiifihe;  aaifr 
aie  1^  ré»$^  pas  :  el^  quoique  totit  k  côté  droifl^ 
^  fôl-ré»ni  aux  désenieuc5.dtt.parti  popukice ,  Ift 
bbnne cause  raeippacté^^  ^]^isiè^ii}^sx6tJ^ 
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«)iic&inné$  à  n'avoir  pas  lin  r^tfvèiWi  ^î»dtlP  de 
30,000  liv.  Le  projet  du  comité  a  ^ë^l>rt'U 
porte  en  substance  que  les  évè(îueS  âohl  lés'ije- 
Venus  n  excèdent  pas  12,000  liv.  n  eprouyeropt 
aucune  réduction;  que  ceux, qui  ont  au-deM^, 
auront  la  moitié  de  Texcédent,  pôunru  tpxéi^ 
total  ne  passe  pas  30^006  Kv.  — ^l'àrcbc^vêi^ 
de  Paris  doit  avoir  seul  75,000  liv.  '  i 


V  A*  tiT  L 
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Sur  r^mbown  dts'frêim  fut  ^ont  fim^^,  tes  natwwZ 

XÎX7t)lt2trE,  âa»S  {irèsquc  tôiifès  ïés  religions  çt  àm 
pït^t  toiis  \ei  |>euplés  de  là  terre ,  les  prêtres  aient  aflîclié 
fe  plus  gfânâ  lîièjprfs  pour  les  honneurs  et  les  dignités  ^e  ce 
lHotidè ,  cep&ndànlt  presque  par-tout  ils  ont  &}t  les  plus  grancis 
leilbtts,  ils  ont  eînpiloyé  les  plus  singuliers  artifices  (  1  )  pour 
ilùRiliï^  rtiètnè  lès  trônes,  et  ils  ont  réussi,  les  Brames  ont 
Végrié  dans  finie;  les  Druides  dans  les  Gaules;  un  Qiràdu 
a  gdoveriié  PEspa^e  ;  un  froc  là  trance,  etc. ,  etc.  ! 

tSe  feî't  i?fest  pas  celui  qiiî  (irappe  fobservateur  politique; 
il  tti  est  tfft  âùh-iè  Lrcn  plus  remarquable;  c'est  que,  par-tout, 
ite  prltres  ^uî  'ôiit  gouverné  ont  eute  même  esprit.  Il  faut 
^itti  qu%  tètÎEspfit  ait  line  Ibase  invariable,  puisqu'il  se  roi* 
'tétitre  âiéi  t&U's  ;  il  &ut  quM  tienne  aux  principes  ,  aiix 
Bceurs  9  aux  habitudes  de  l'état  ecclésiastique.  ' 

»(l)  Témoin  la  châîsé  périmée  d'è  ce  roi  cPEspagiie,  achctie 
ilâ«^ftor1b'Mstthes. 

Kl 


rS ^^19^4^  ^  ^^^^»  i'^^  vQuIu  dé  nouveau  le  vérifier,  en 
Trdi^t  ïi^toïrç  des  prêtres  les  plus  célèbres^  qui  ont  gou- 
verné Jej  ptats ,  ef ,  d'après  cette  lecture ,  j'en  suis  demeuré 
pIuiB  convaincu.  J'ai  vu  encore  de  plus  près  quelle  étoit  la 
-fiatûre  de  "cet  esprit,  porté  dans  le  gouvernement  par  les 
<pfêtf^",-qu6Hè  en  itoit  l'influence  sur  le  sort  du  peuple,  et 
^aîmis  par  écrit  n?és  recherches,  mes  observations,  présu- 
r»jarit,^u*elles  pouLrqient  être  de  quelqu'utilité ,  que  le  passé 
pourroit  instruire  Favenir. 

Pour  ne  point  me  jetter  ici  dans  un  Océan  sans  bornes,  je 
prie  bornerai  aux' personnages  les  plus  célèbres,  entre  les  mi** 
nistres  de  Dieu ,  qui  oi>t  gouverné  ,  soit  la  France,  jfoit  d'au» 
fres  Etats. 

}ec6nanmc€tû^^  ce  George  d'Amboîse,  ministre  sous 
^un  dçs  meilleurs  r^is  quç  Ja.  France  ^jt  yu,  sous  Louis  XH; 
,fl  ^  été  fojrtement  prpné  par  les  historiens,  qui  louent  tout 
^tt  çfui  est  brillant ,  sans  s'inquiéter  si  le  brillant  çst  utile  aux 
.peuples,  Ces.p^négiristes  du  cardinal  d'Amboise  n'ont  p9s 
vu  qu'il  sacrififi ,  pendant  tout  le  cours  de  sa  vie  »  Tintérêt  de 
la  France  à  spn.ititérêt  privé;  que,  tçurmenté  du  désir  4« 
porter  la  thiare,  il  plongea  son  maître  dans  des  guerres  éter- 
nelles et  dispendieuses  en  Italie.  II  e^péroit,  en  inondant  ce 
fceaupays  des  armées  françolses,  influer  sur  le  conclave.  11 
*  Iiç  réussit  pas,  m-lgré  tousses  artifices,  Op  ne  peut  calculer 
'  fout  cç  qpe  l'ambition  de  ce  ministre  avide  a  coûté  de  sang 
Çt  de  trésors  à  la  France.  Il  mourut  dans  le  ministère,  et  en 
paix^  et  ç'çst  yjie  remarque  quç  nçuç  ferons  à  l'occasion  d« 
plus  d'un  de  $es  succçsseurç, 
JC^  ne  fut  pourtant  pas  Jç  gprt  de  son  confrère ,  le  cardinal 
^  JCiipenès,  Intolérant,  fenatîqye  à  l'ej^cès,  avteur  de  l'expul- 
lipn  d^s  Mnures,  guidant  avec  son  cardon  les  armées  qui 
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les  mâssacroîent,  hai  de  tous,  des  catholiqnes  comme  dés 
protestans ,  îl  eut  lesort  que  devr oient  avoir  tous  les  mmistres 
odieux;  il  (mî  empoisonné  plusieurs  fob,  et  cependant  il  nt 
se  corrigea  pas. 

L'Espagne  fut  gouvernée  depuis  par  un  ministre  dont  11 
verge  de  fer  lui  fut  encore  plus  funeste  par  le  cardinal  dt 
iiGranvelle.  Sa  devise  nous  explique  merveilleusement  quel 
fut  son  caractère  dans  les  premiers  temps  de  sa  vie  :  F4fùt 
souffrir  toutj  qui  veut  parvenir  ;  c'est4idîre  qu'il  rampa  ,  ca- 
sessa,  cajola,  flatta  quand  il  aspiroit  au  ministère  ;  qu'il  de- 
vint insolent ,  dur  ,  vindicatif  quand  il  fut  parvenu  ;  car  îl 
:  £iut  bien  se  dédommager  des  courbettes  qu'on  a  Eûtes ,  des 
hauteurs  qu'on  a  essuyées  ;  on  est  dur  à  raison  de  ce  qu'on  « 
:  é't^  bas  :  et  telle  fut  la  vie  de  Granvelle.  Les  kistoriens  nous 
:  disent  que  son  ambition  étoit  excessive  ;  qu'il  accaparoit 
tous  \és  titres,  tous  les  bénéfices  ;  qu'il  traitoit  les  grands  avec 
:  mépris ,  le  peuple  avec  dureté  ;  qu'il  multiplia  les  impâts  ; 
:  qu'il  foula|totites  les  loix  aux  pieds;  qu'il  punit  comme  crime 
.  les  représentations  les  plus  modestes  ;  qu'il  établit  l'inquisi- 
tion dans  les  Pays-Bas  ;  que  par-tout  il  déploya  l'intolérance 
:  la  plus  cruelle  ;  qu'il  persécuta,  btûla  les  protestans;  enfin  , 
•  et  pour  le  peindre  d'un  root ,  c'est  à  ses  cruautés  qu'on  doit 
.  la  révolution  qui  rendit  la  liberté  à  la  courageuse  Hollande. 
Faut-il  donc  que  la  liberté  né  dérive  que  de  l'injustice  ?  Dans 
.  les  marais  de  la  Frise  elle  est  née  sur  les  bûchers  et  les  écha- 
huas  ;  en  Amérique ,  des  taxes  injustement  établies  Tout 
,&kt  reparoître  ;  double  fait  qui  nous  prédit  qu'à  mesure  que 
-  les  siècles  avanceront  et  s'éclaireront ,  il  faudra  de  moindres 
injustices  pour  régénérer  les  sociétés.  -^  Pardonnez  cette 
réflexions ,  lecteurs  ;  elle  sort  de  mon  sujet  naturellement, 
.  €t  le  temps  est  venu  gii  nous  devons  »  dans  nos  recherches 
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#8^  JlMtoîre  4t^4d«s  fessés ,  «oift  bctupev  'pitis  en  hoi^ 
Jieur  ou  àm  malheur  de  nos  semblables,  que  âeà  chaussoros 
^'iis  ont  jpoui^Sf  DU  <ks  Mkns  dont  tls  grttMioient  ieizis 
idoles.  N'oubKons  pas  que  Granvelle  mour^t  tranquîUe  ,.  ide 
4|uî^  «uivant  saoî  «  est  la  f4iis  gftmde  preuve  de  l'eustence 
4l*t]ne  lue  future. 

£  y  «st  puni  ^  sans  doute^  avec  «a  antre  nvetnbi^  du  sacfé 
«oHège,  qui  ^urmenta  l'Angleterl-e  avec  autant  d'srdbaMt- 
ment  que  Gtaavelie  'wàkr  tdurroencé  l'Espagne.  ¥ou$  me 
ftéveaei  en  nommant  le  ^arditlal  Vokey.  Tout  xt  <pie  jt 
tpourrois  vous  dirt  &  son  st^et  n*égateroît  ipâs  ^en  énergie  et 
4[u'un  historien  moderne  de  aen  pays'a  icrit  anr  kÀ.  Lisez 
litdecoa. 

Quel  mal  n'a  {As  bit  à  kfpance  fatnbîtiad  inaatiabte  dès 
«cardinaux  de  Lorraine  et  de  Guise  i  'C«st  k  lâcfnîer  q«i 
fro^^iOêA  réti^lîssettient 'de  Tinquisition  fen  France  ;  te  Wsotts 
seâ  mimsftèi^  qu -Atitife  de  Soui^  fut  livrée  aux  flammes  ; 
c'est  par  ses  intrigués  que  «'alluma  ime  f^erséciitlon  f|én2rale 
^ntr«  ksprottôtans  ;  per^cution  qui  causa  la&meust  coti. 
jiiration  d^Amboise  ;  c'est  lui  «otcore  qui  fît  prbnàncer  lesup- 
pKce  des  malheureixx  conjurés.  Ejifin ,  et  tromme  s'il  ne  Ibi 
eût  pas  suffi  de  semer  la  division  tn  France,  d'y  faire  répaai- 
ij^e  &CS  torrensde  sang,  cet  intolérant  ^mrdinal  fit  sucer  its 
f  rïndpes  de  son  fanatisme  à  la  mathtureuse  Marie  Stusot  • 
f  eine  d'Ecosse  ^  qui  périt  victime  de  son  «èk  pour  hteKgtQn 
«atholique  ^  et  de  «a  baine  pour  ks  protestans. 

Mais  tous  cesiprétres-ministres  ont  é!ké  ,  il  -fitut  Tavouer  i 
•effiicés  en  takns  ,  comme  en  despotisme,  prr  kfmieux  air-» 
idinal  de  RichêUeu.  Il  ti'est  pas  tin  seul  iour  de  sa  vie  nfi* 
fHstérîëUe  qui  n'ôflbredes  traits  de  sa  jalouse  tyrannie  :  ils  sont 
^tfusttop  coamis  ^nr  ksiretraoec;  il  suffit  ici  ^  &i»è  ma 
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jfoawk-i  €l>diaettii  Mâchera  aiiéfflent  Sb  chaque  trak  le  itit: 
**  Le  fait  prouve. 

'  RkkeKéu  (at  ingrat  envers  sa  bienfaitrice ,  tyran  envers 
smt  multre,  tyta»  des  j«gcs  dont  il  dictoit  fes  arrêts  »  im«* 
piacabie  bourreau  de  sa  ennemis.  Les  cachots  regorgèrent 
db  ses  viotinie^ ,  et  leur  sang  tetgntt  les  édiafauds. 

Il  força  les  seigneurs  de  <^itter  leurs  campagnes,  et  de 
venit  ramper  à  la  cour ,  cW-à-dire  qu*il  les  appella  à  la 
servitude  et  à  la  bassesse ,  c'est-à-dire  qu'il  dépeupËi  les 
campagnes ,  et  qu'il  prépara  la  misère  qui  les  assiège ,  et 
qui  cause  le  séjour  des  grands  propriétaires  dans  les  villes; 

U  créa  l'académie  françoise ,  c'est-à-dire  un  corps  d'écri- 
vains et  de  preneurs  à  gages,  qui  ont  retardé  les  progrès 
politiques  de  la  nation,  en  b'occupant  sérieusenient  de  ba- 
gatelles littéraires  ,  qui  l'ont  dégradée ,  en  lui  donnant 
Texemple  de  l'adulation. 

II  abaissa  la  maison  d'Autriche ,  c'est-à-dire  qu'il  donna 
plus  de  puissance  au  gouvernement  pour  asservir  la  nation, 
qu'il  lui  donna  le  goût  de  tracasser  par-tout,  et  la  fatale 
manie  de  ptendrc  part  à  toutes  les  querelles  étrangères; 
manie  qui  a  écrasé  le  peuple  de  guerres ,  d'impôts ,  d'em- 
prunts ,  et  par  conséquent  de  misères. 

U  tourmenta  les  protestans ,  il  prépara  leur  anéantisse^ 
inent  total ,  c'est-à-dire  qu'il  brisa  un  des  plus  forts  contre- 
poids des  iniquités  de  la  cour  d'alors,  le  mobile  qui  conser*^ 
voit  encore  dans  la  nation  quelque  énergie  ,  c*est-à<lire 
qu'il  commença  l'émigration  de  l'industrie  françoise ,  à  lar 
quelle  on  vouloir  cter  sa  base  ,  sa  Iberté  de  penser* 

fi  donna ,  dans  ses  traités  et  dans  sa  conduite  avec  tes 
poi^sancet  étiang^es»  l^ei^oniple  de  la  mauvaise  f<u;  paft 
exemple ,  ea  à^gujm,  ^'^!¥^?^W^y  ^.^^  secours»  ta»; 
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idt  kl  patriotes  anglois  contre  leur  roi ,  et  tantôt  le  roi  contrei 
les  patriores. 

Enfin,  s'il  fut  un  ministre  qui  tînt  son  roi  en  tutèle^Ie 
peuple  dans  ('oppression ,  les  étrangers  dans  des  division» 
étemelles ,  ce  fut  Richelieu.  11  fut  craint  pendant  sa  vie  ,  il 
mourut  détesté;  et  l'univers  ne  sera  heureux  que  lorsque  son 
infernale  politique  sera  dévouée  à  i'exécratiou.    ; 

(ZdL  suiu  à  FêiAnaîn  prochain.  } 


De  l'Imprimerie  du  Patriote  François, 
Place  du  Théâtre  Italien. 
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C-ÔURIÉR  t)É  PROVENCE. 


N^   CLIXi 


Séance  du  jeudi  24  au  ^y  juin  ly^oi 

IL  n'est  pas  sntpreilarit  qUe  lé  traitement  actuel 
des  prélats  n  ait  paru  trop  sévère  aux  uns  ^  i 
d'autres  trop  doux.  L'opinion  dépend  ici  du  point 
de  comparaison.  A  ceux  qui  téfléchiiseht  qu'uii 
tel  archevêque  engloutissoit  par  année  cinq  à  svi 
cents  mille  livres ,  ilpatoît  excessivement  dur  dcS 
le  réduire  à  30,000  livres.  Ce^te  somme  patoît 
cxçesfiye  à  ceux  qui  la  pèsent  dans  la  balancé 
avec  lé  pain  noir  que  des  millions  d'individus 
sont  encore  condamnés  à  manger  pendant  quel* 
que  temps. 

Maintenant  quel  ^^  le  point  de  Vue  le  meilleur  ? 
Quelle  est  la  ba^e  la  plus  juste  ?  QueÙe  étoit 
celle  que  dévoient  choisir  des  hommes  chargés 
de  fairçnme ^constitution,  d'améliorer  le  sort  du 
peuple  ,  de  çéformèr  les  abus  ?  Y  avoit-il  à  ba-^ 
lancer  ?  N'auroient-ils  pas  été  coupables  de  se 
laisser  séduire  par  l'indulgence  ? 

Les  communes  nous  paient  d'ingratitude ,  s'é- 
crie le  ci-devaiit  haut  clergé  !  C'est  notre  réu- 
nion avec  elles  qui  leur  a  donné  tant  de  force  ;^ 


qui  a  fait,  il  y  a  un  an,  pencher  la  balance  en  étt 
leur  faveur.  Faut-îl,  parce  que  nous  nous  sommes 
itnontrés  amis  du  peuple  ,  être  dépouillés  par  ses 
représentans? 

Mais  c'est  une  questionne  savoir,  si  la  réu-. 
nion  du  clergé  a  ajouté  un^i  grand  poids  à  celui 
des  communes  j  si  elle  a  fait  pencherfa  balance  ; 
|i  le  ders-^^tatn'étoit  pas  alors  armé  d'une  force 
^jçz  gran^ç  ».  si  Tppinidn  publique  qui  comman-» 
^it  la  révolution ,  netoit  pas  iisser  puissante  i 
pour  vaincre  seule  les  opiniâtres  prétentions  des 
çieux  çrdres  ^  ciKieyaiit:  privilégiés. 
;;  Si  cette  réunion  a  .eu  lieu,  à  qui  en  a^^-on 
rqbligation  ?  Ce  n'est  point  à  ces  prélats  super- 
bes qui  réclament  contre  la  sévérité  de  leurs 
traitemeos,  Peu  d*entr'eux  ont  accompagné  la 
foule  des  braves  curés  qui  sont  venus  se  con:» 
fondre  dans  le  sein  dés  communes.  Les  curés  ont 
^bnc  f>resque.  tout  le  mérite  de  cette  réunion» 
Et  qu  a  fait  rassemblée  nationale  ?  N  a-t^Ue  pas 
amélipré  leur  sort ,  augmenté  leiu:  traitement? 
Elle  â  donc  payé  la  dette  des  communes ,  récom- 
pçnjsé  qui  lavoit  servie.  On  ne  peut  donc  la 
taxer  d'ingratitude. - 

-  Cç  nest  point  d'ailleurs  im  pareil  motif  qui 
doit  guider  une  assemblée  d'hotnmes  appelles  à 
constituer  une  nation ,  à  réformer  ses  abus.  Ils 
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doivent  fermer  les  yeux  sur  toutes  considéra- 
tions particulières^  ne  Voir  que  le  bien  général  ^ 
oublier  le  présent ,  n'envisager  que  laveoir ,  el^ 
frapper  sur  tous  les  abus  sans  aucune  miséri-^ 
corde.  Hélas  î  il  n'en  renaîtra  que  trop  et  trop 
tôt.  Telle  est  la  foiblessede  la  nature  humaine, 
même  sous  lés  gouvernemens  les  plus  libres  ,• 
qu  elle  rétrograde  au  lieu  d'avancer  vers  la  per- 
fection ,  et  que  si  Yon  ne  profite  de  Tenthou-' 
siasme  qui  la  porte  vers  cette  perfection ,  pour 
avancer  le  plus  possible  la  réforme ,  on  en  ris- 
que le  succès ,  lorsque  le  moment  d'efFerves- 
.  cerice  est  passé. 

Ces  réflexions  feront  sans  doute ,  nous  ne 
disons  pas  pardonner,  mais  approuver >  mai» 
louer  les  bases  du  comité  ecclésiastique  ,  dans 
le  traitement  des  prêtres.  Le  même  esprit  Ta  guidé 
dans  les  articles  qui  ont  été  décrétés  auiourd'hui. 

On  se  rappelle  que  le  nombre  des  évêques 
avoir  été  circonscrit  au  nombre  des  départemens, 
ce  qui  réduisoit  les  évêques  actuels  pre^qu'à 
moitié.  Il  faUdit  fixer  le  sort  de  ceux  qui  seroient 
supprimés.  Le  comité  le  portoit  aux  deux  tiers 
du  traitement  de  ceux  qui  seroient  conservés  et 
employés,  c'est-à-dire,  à  2O,0œ  livres. La  dou-v 
ceur  autant  que  l'équité  avoient  présidé  à  cette 
fixation.  Aussi  nVt-elle  excité  aucuns  mUrmuresa 

Lz 
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.H  n'en  a  pas  été  de  même  du  sort  des  évêqûes 
conservés,  qui  poiirroient  donner  leur  démission^ 
On  devoit  craindre  que   beaucoup  d'entr  eux  , 
désespérés  d'obéir  au  lieu  de  commander  ,  de 
dépendre  du  gouvernement  civil,  qu'ils  fouloient 
^ux  pieds ,  rejetteroient  leur  mission.  Falloit-il 
leur  conserver  le  même  paiement  ?    ^ 
.  Il  faut  le  réduire  à   12,000  livres,  disoit  M. 
Ricard,  car  si  60  évêquesse  démettent,  voilà 
unç  surcharge  pour  l'état  de  400,000  livres, 
.   Il  faut   le   supprimer,  s'écrioit  laustère  M. 
Bouche ,  car  qui  ne  travaille  point,  ne  doit  point 
être  salarié  ;  qui  abandonne  son  poste ,  doit  être 
cassé  et  renvoyé. 

i  Ces  idées  trop  sévères  ont  été  contrebalancées 
par  d'autres  raisonnemens  plus  modérés,  qui  ont 
engagé  l'assemblée  à  ajourner  la  question. 
.  Elle  a  été  plus  sévère  pour  les  évêques  in 
ptnibus,  G'étoit  une  espèce  d'évêques  sans 
i^vêchés,  où  ayant  des  évêchés  dans  des  pays 
étrangers,  où  la  religion  catholique  n'est  pas 
dominante.  La  création  de  ces  évêchés  étrangers, 
est  un  VQSt^  de  cette  ambition  du  saint  siège , 
qui  vouloit  commander  à  toute  la  terre ,  et  qui 
envoyoit  par-tout  ses  délégués ,  pour  amener  les 
peuples  à  Sfon  obéissance  ;  ainsi  Ton  avoit  des 
évêquçs  de  Babylone ,  de  Jérusalem  ^  etc,  L^i 
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plupart  desîntrig^ns.  qui  obtenoîent  ces  titfesjét 
la  croix  d'or,  ne  se  souciant  pas  daller  gagner 
Ja  palme  de  martyre  ,  restoient  paisiblement  à 
Versailles ,  courant:  les  bénéfices ,  ou  servant  les 
fantaisies  des  évêques  bien  rentes,  auxquels  ils 
«attachpient.  Il  éioit  à  la  vérité,  parmi  ces  évo- 
ques, des  hommes  respectables^qui  avoient  couru 
des  dangers ,  Qn  allant  prêcher  la  foi  dans  les 
contrées  étranègres.  Mais  plus  les  hommes  s  e- 
daireront  en  morale  et  en  politique ,  et  plus  ils 
verrgnt  que  c'est  une  espèce  dé  crime  d  aller 
troubler  la  paix  des  nations  étrangères,  en  leur 
inspirant  des  idées  religieuses  ,  quelles  qu'elles 
çoient.  Ils  laisseront  à  Dieu  le  soin  d'éclairer  les 
peuples  sur  la  vraie  religion^  et  ne  contribueront 
pas  à  faire  couler  des  torrçns  de  sang,  pour  lui 
dogme  souvent  inintelligible.  Dans  ce  système^ 
l'abolition  de  l'institution  immorale  des  évêch^ 
in  parnbu$  devient  nécessaire  ;  et  il  faut  ren- 
voyer ces  évêques,  loin  des  cours,  aux  fonctions 
de  curé  ou  mêmç  de  vicaire  ;  car  ils  ne  doivent 
pas  rester  inutiles,  et  servir  à  l'ambition  de  ceux 
qui  vouloient  nous  gouverner. 

Renvoyez,  dit  un  philosophe,  au  pied  des 
autçls  ceux  qui  doivent  en  soutenir  le  culte,  et 
ne  permettez  pas  qu'entraînés  par  une  vaine  am- 
Ijitipn,  ils  tro\ibli^nt  vptrç  pçuple,  en  voulant  le 
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gonvemer  ;  leur  devoir  est  de  lever  les  maîni 
vers  votre  divin  maitre ,  et  d'implorer  pour  vous 
son  éternelle  sagesse.  Toute  autre  occupation 
^st  un  crime  pour  eux.    . 

Le  comité,  traitaijt  trop  favorablement  cette 
espèce  de  prêtres  exotiques  ,  leur  avoit  conservé 
un  traitement  de  1 2,000  livres. 

M.  Camus ,  qui  a  toujours  l'œil  ouvert  sur  lei 
déprédations ,  s'est  élevé  contre  ce  traitement.—^ 
Il  y  a  deux  sortes  d'évêques  in  panibus,,  a-t41 
dit;  ceux  qui  aident  les  évêques ;  ceux-là  sont 
inutiles  ;  et  ceux  qui  vont  prêcher  la  foi  ;  on 
'  s'occupera  d'eux,  quand  on  s'occupera  des  mis- 
sionnaires. L'assemblée  a,  d'après  ces  considéra-^ 
tions,  rejette  l'artide.  '  » 

Autant  l'assemblée  s  est  montrée  inflexible  à 
l'égard  des  prêtres  inutiles ,  autant  elle  a  montré 
^e  générosité  pour  les  prêtres  utiles.  C'est  ainsi 
que  M.  Jallet  ayant  réclamé  pour  les  curés  ac-» 
tuels'la  jouissance  des  jardins  et  bâtimens  des- 
tinés à  leur  usage ,  il  Ta  obtenu. 

La  fermeté  que  l'assemblée  avoit  déployée 
en  persévérant  dans  ses  principes  d'économie  , 
est  sans  doute  la  cause  qui  a  épargné  un  long 
combat  sur  le  sort  des  chanoines ,  des  abbés  , 
ete,  et  autres  plantes  parasites  de  l'église. 

Le  comité  demandoit  que  ceux  qui  avoient 
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pn  tratement  de  looo  livres  n*éprouvassetit  au* 
cune  réduction ,  mais  qu^au-delâ ,  le  bénéfider 
peut  que  la  moitié  de  Texcédent,  pourvu  que 
le  total  ne  portât  pas  6000  livres. 
.   Cet  article  a  passé  presque  sans  aucune  op*~ 
position.  Voilà  donc  les  abbés  ramenés  à  leur 
première  simplicité,  il  nont  pas  à  se  plaindre  , 
car  originairement,  Fabbé  spirituel étoit un  pau<^ 
Yre  à  la  tête  de  plusieurs  pauvres  ;  mais  depuis 
les  pauvres  pères  spirituels  avoient  su  accu-^ 
muler  deux,  cents  9  quatre  cents  mille  livres  de 
irenfe,  et  il  y  a  aujourd'hui  en  Allemagne  des 
pauvres  pères  spirituels  qui  ont  un  régiment  de 
gardes.  Un  pauvre  qui  a  fait  serment  d'être  pau- 
vre ,  et  qui  se  fait  souverain  !  cela  n'est-il  pas 
intolérable  ? . . .  Pauvre  Allemagne  î  quand  ré- 
fbrmeras-tu  ces  abus  ?  Pourquoi  restes-tu  en 
arrière,  toi  qui  vis  les  premiers  rayons  de  cette 
réforme  religieuse  ,  qui  sans  doute  a  eu  une  in- 
âuencè  sur  la  notre  ! 


Séance  du  vendredi  x6  juin* 

Plus  on  avance  dans  la  vente  des  biens  ec- 
clésiastiques, plus  la  carrière  s'aggrandit,  plus 
les  difficidtés  augmentent  ;  mais  elles  n'eflSraient* 
pas  le  courage  de  nos  législateurs. 
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.  »  Malheureusement  il  y  a  des  etretirs  à  répdrèrî 
On  a  franchi  avec  trop  de  précipitation  Fentréd 
de  cette  carrière  ;  on  s  est  laissé  entraîner  trof^ 
facilement  aux  suggestions  d'hommes  intéressé* 
à  faire  accueillir  leurs  idées,  ou  dlgnorans  inca- 
pables d'en  démêler  l'astuce»  Malheureusement 
çrtcore  les  hommes^  quoiqu^clairés ,  qu^  font 
des  fautes ,  ne  veulent  pas  toujours ,  ou  les  r e- 
çonnoître ,  ou  les  réparer  j  et  cette  séance  noiis 
en  ofire  un  exemple. 

Il  sétoit  élevé  une  discussion  entr^  la  munici- 
palité de  Paris  et  les  districts ,  pour  savoir  à  qui- 
seroit  déférée  k  suite  de  l'aliénation  des  bieâs; 
ecclésiastiques  dans  l'enceinte  de  Paris.  On  ne. 
conçoit pascotnment  il  pouvoit  exister  qitelqiles 
doutes;  car  si  le  peuple  est  incapable  de  suivre 
quelques  opérations ,  c'est  sur-tout  des  opéra-- 
lions  qui  sont  purement  administratives.  Dès- 
Idi*s  qu'il  y  avpit  une  administration  ipunicipale, 
■  il  falloit  lui  abandonner  et  les  achats  et  les  te-" 
ventes  des  biens. ecclésiastiques. 

Celte  marche  étoit  d'autant  plus  nécessaire 
ici,  qu'il  est  impossible  autrement  d^âssujétir  les 
dicecteurs  de  cette  opération  à  une  surveillaiîce 
exacte,  constante  et  centrale,  et  que  n'y  ayant 
plus  de  surveillance,  la  responsabilité  devient 

nulle  ^ 
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miBe ,  et  k  porte  est  ourerte  aux  plus  grandes 
dilapidations., 

Le  comité  ié  constitution ,  auquel  cette  af^re 
avoit  été  renvoyée ,  n'en  a  pas  jugé  ainsi.  Q  hiia 
'  j>âru  (^Ue  la  municipalité  de  Paris  n'étoit  qûeplpô- 
tîsoire.  Il  a  ouHîé  que  provisoirement  on  deVdit 
toujours  administrer  et  surveiller,  et  que  dès-loirs 
qu'il  ejfistoit  une  administration  déjà  chargée  de 
celle  dei  tWjehùs  et  des  biens,  il  valoiit  autant  lu£ 
abandonner  la  vente.  H  a  oublié  que  non-seulé- 
meiit  lès  districts  qu'il  préféroit,  étôient  aussi 
provisoires,  mais  même  qu'ils  étoient  anéimtiS; 
qu'ainsi  fl  n'y  avoit  plus  ni  responsabilité  de  leurs 
commissaires  ^  ni  surveillance  des  districts.  Mal- 
gré toutes  ces  raisons ,  et  beaucoup  d'autres,  dé- 
veloppées -dans  deux  discours  publiés  a  te  su- 
jet (  i  ),  le  comité  a  adjugé  la  victoire  aux  dii- 
trits.X;étte  faveur  ne  tettoit-elle  pas  à  la  proxi- 
«rité  des  élections  j  et  à  l'envie  de  caresser  ceulc 
dont  oh  veitt  obtehir  lès  suffrages  f  Tout  le 
monde  ne  pe^t  pas  <fire  : 

Non  ega  vmtosa  pîdis  suffragca  captol 

^     "  ,    .X  ..- — — — t- 

(  t  )  Voy^  ia  toption  et  Iq  discours  de  J.  P.  Brisâpt,  sjd^ 
la  nécessité  d'attribuer  à  la  municipaKté  seule  la  vente  des 
Wens  ecclésiastiques,  et  de  la  circonscrire,  etc.— AuBi|reàtt 
du  Patriote  françois. 

^  M 
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il  n'y  a  pas  même  eu  de  discussion  sttr  cette 
question. 

C^est  une  chose  assez  remarquable  <p^  Yem^ 
pire  toujours  croissant  des  comités.  Ils  sent  près- 
^  que  tous  subjugués  par  des  hommes  laborieux, 
ou  actifs^  ou  intrigans  qui  s'en  emparent ,  qiià 
s'arrogent  toutes  les  affaires  importantes  ,  font 
passer  un  rapport  au  comité  souvent  désert  et 
presque  toujours  inattentif.  On  le  croit ,  à  ras- 
semblée, le.  résultat  d'un  examen  approfondi  et 
universel,  et  il  est  adopté.  Et  lorsqu'il  ^'élève 
des  réclamations,  vous  voyez  les  autres  comité; 
se  liguer ,  pour-ainsi-dire ,  pour  soutenir  celui 
qu'on  attaque.  Cette  coalition  doit  fixer  l'atten- 
tion des  patriotes  ,  car  elle  peut  devenir  bien 
dangereuse.  Qui  pourra  s'opposer  à  cette  aris- 
tocratie coalisée  ? 

Une  grande  quesâon  a  partagé  les  esprits* 
dans  cette  séance  :  devoit-ofi  aliéner  tous  les 
domaines  nationaux  ?  Le  comité  le  pensoit ,  et 
en  avoit  fait  l'article  premier  de  son  décret. 

Aliéner  tous  ces  biens  à  la  fois,  biens  mon- 
tant à  plus  de  deux  milliards ,  paroissoit  une, 
opération  dangereuse  et  bien  propre  à  avilir  lés 
biens  même,  et  par  conséquent  à  diminuer  l'hy- 
pothèque des  créanciers  de  l'état. 

Le  comité  répondoit  qu'on  avoit  des  soumis- 
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sions  bien  au-delà  des  400  millions  ^  qu^H  faHoît 
ou  vendre  au-delà,  ou  rejetter  ces  oi&es. 

Cest  alors  que  M.  Tabbé  Maury  a  commencé 
le  discours  le  plus  incohérent ,  le  plus  décousu , 
qu'on  lui  eût  encore  entendu  prononcer.  Cer 
orateur  n'est  pas  aussi  familiarisé  avec  les  ma«* 
éères  de  finance  9  qu'avec  les  objets  littéraires  ^ 
philosophiques  9  ou  de  lat  haute  politique.  On 
voit  qu'il  n'a  pas  des  idées  nettes ,  et  ses  traits 
tombent  à  l'aventure ,  parce  qu'il  n'a  pas  le  coup- 
d'œil  assez  exercé  pour  frapper  juste. 

M.  l'abbé  Maury  ne  voyoit  dans  cette  aliéna- 
•don  universelle  que  le  chef-d'œuvre  de  lagio-r 
tage,  dont  il  disoit  tenir  le  secret  :  l'agiotage  » 
s'écrioit-il ,  ne  vit  que  de  hausse  et  de  baisse. 
Le  repos  est  sa  mort ,  et  ce  repos  existe  depuis 
un  mois.  Les  agioteurs  meurent  donc  de  faim  f 
la  rue  Vivienne  est  dans  la  désolation.  Je  ne  ^uis 
pas  9  ajoutoit-il,  dans  la  confidence  de  M.  Tévê- 
que  d'Autun  ;  je  crois  pourtant  avoir  donné  dies^ 
secrets^ ... 

A  ces  mots ,  on  crut  qu'il  s'écartoit  de  la  ques- 
tion, qui  n'étoit  pas  de  l'échange  universelle  de 
l'évêque  d'Autim ,  et  on  le  rappeloit  à  l'ordre. 
H  y  rentra  pour  faire  voir  que  la  vente  tptale 
des  biens  nationaux  étoit  un  résidtat  d'agiotage. 

Nous  ne  suivrons  pas  son  imagination  excen- 
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triqjtte  dans  toutes  ses  excursions  ,  qui  ne  dé^ 
voilent  que leilvie  profonde  d attaquer  le  comiti^ . 
etunévêque  que  ses  principes  ont  rendu  odieux 
à  ses  confrères. 

Ces  excuxsiops  excitoient  la  plus  yive  fer-, 
foentation.  Il  sembloit  que  cet  çrateur  s'en  ^p-^ 
plaudît.  Une  de  ses  propositions  sur-tout  révolta 
rassemblée.  U  disoit  tpnit  du  comité  des  finan<^ 
ces ,  que  la  dette  montoit  à  7  milliards ,  et  il  fiit 
sur  le  champ  démenti  ;par  tout  le  contité;,  qui 
déclara  n  avoir  point  de  lumières  précises  suif  cet. 
objet. 

Vérification  faite  du  jpropos  hasardé,  il  se 
trouva  appartenir  à  un  membre  du  comité  des 
finances 9  qui  ny  àssistoitque  depuis  huit  jours ^ 
et  dont  les  sentimens  bien  connu$  sur  la  révo--. 
lution,  rendoient  les  assertions  trè$-$uspecties. 

Après différens  discours ,  dont lobjet  principal 
étoit  de  rassurer  les  esprits 'alarmés  sur  cet 
énorme  degré  oit  Tabbé  Maury  pôrtoit  la  dette 
nationale  ,  Farticle  suivant  du  prçjet  a  été 
adopté. 

Art.  I*',  Tous  les  domaines  nationaux,  excepté  les  forêts,' 
et  ceux  dont  la  jouissance  aura  été  réservée  au  roi,  pourront 
être  aliénés  en  vertu  du  présent  décret  ^  et  conformément  à 
ses  dispositions,  rassemblée  nationale  réservant  aux  assignats* 
ponnoie  Içur  hyppthèqHe  spéciale^ 
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Une  de  ces  accusations,  qyxçn  rencontre  fté- 
Gueraoïent  dans  les  révolutions  ,  a  donné  nais- 
s<(nce  à  un  décret  important  pour  rindépeudance 
des  légûdateurs.  , 

M.  de  LautreC)  député ,  étoit  passé  à  Toulouse 
en  allant  prendre  les  eaux  de  Barrège.  Là,  il  çst 
accusé  de  méditer  une  contre-révolution.  Peiu^ 
jjoldats  déposent  à  la  municipalité  ,  de  séduc^ 
tions  y  doffires  d'argent  ^  de  projet  de  guerre  ci« 
vUe.  Sur  ces  dépositions ,  le  député  est  arrêté; 
interrogé,  il  nie  tout  :  et  ayant  déclaré  sa  qua- 
lité ,  on  surseoît  à  l'instruction  du  procès. 

Les  premiers  débats  se  sont  d'abord  portés  sut 
la  vérité  et  la  gravité  du  délit.  Ils  ne  soxtf  rcr-, 
masquables,  que  par  im  système  bisarre  de  M  Ga^ 
rat  Taîné ,  qui  soutenoit  que  deux  témoins  dépp-* 
sant  du  même  fait,  ne  devinent  être  considérés 
que  comme  un  témoin  unique,  et  conséquem-» 
ment  dévoient  être  de  peu  de  poids  dans  la  bar 
lance  de  la  justice, 

La  justification  dç  M.  Lautrec,  par  M.  d'Am-? 
bly,  a  eu  plus  de  suççè$;  ell^  mérite  detre  ço* 
piée  pa]^  le  ton  de  franchise  et  de  loyauté  antique 
qui  la  caractérise.  C'est  une  ruine  d'Italie  qu'on 
rencontre  dans  un  palais  moderne. 

Je^ne  in*atteti(]ois  p9s»  a  dit  ce  vieux  militaiFe,  d'êtrfi 
«bUt^  4^  IwM^t  m  «icien  aoû»  avec  lequel  j'ai  senri  pejn" 
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éant  long'^temps»  et  qui  a  donné  des  preuves  de  Io}rauté  en 
nnt  d'occasions.  Oui ,  messieurs,  il  est  incapable  de  sourdg^ 
menées.  Par  qui  estril  accusé?  par  deux  hommes  qui  vien-^ 
lient  lie  chercher  dans  un  château;  et  c'est  pour  cela  qu'on 
arrête  un  député,  un  vieux  militaire,  qui  a  servi  cinquaiitei 
ans,  et  qui  a  quinze  blessures  sur  le  corps.  On  l'accuse  d'a- 
voir donné  de  l'argent ...  .En  a-t-îl  d'abord?  Lautrec  offrir 
de  Fargent  à  deux  hommes  qu'il  ne  connoît  pas!  leur  iSire 
encore  des  confidences!  cela  tombe-t-il  sous  les  sens?  Un 
écolier  de  huit  ans  ne  se  compotteroit  pas  ainsi;  et  l'on  veut 

^  qu'un  vieux  militaire  prenne  de  pareilles  voies  !  Eh  !  pourquoi  f 
messieurs  ?  pour  une  contre-révolution  qui  est  impossible.  Je 
suis  étonné  que,  dans  une  assemblée  composée  d'homitles 
d^esprit  et  de  lumières  comme  celle-ii ,  on  ait  h  foiblesse  de 

'  le  penser.  On  accuse  Lautrec  d'avoir  conféré  long -temps 
avec  deux  soldats.  Vous  connoîssez  Lautrec  ;  il  n'est  pas  long 
dans  Bes  discours.  Si  un  courier  extraordinaire  venoit  vous 
apprendre  que  X^utrec  est  à  la  tête  de  douze  ou  quinze  cents 
géntikhommes;  je  dirois  :  oui ,  cela  se  |)eut;  mais  des  menées 
sourdes! .  ; .  Lautrec! ...  il  en  est  incapable  ! . . .  (On  a 
beaucoup  applaudi  à  ce  mouvement  d'éloquence,  qui  peint 
si  bien  le  caractère  de  l'accusé). 

Souvenez-vous  du monient  oii  Lautrec  partit  d'ici;  il  vous 
dît  :  Messieurs,  soyez  tranquilles;  je  vais  chez  moi,  et  soyez 
sûrs  que  je  dirai  du  bien  même  du  côté  gauche,  (  Ici  le  côté 
gauche  a  donné  encore  beaucoup  d'applaudissemens  à  l'o- 
rateur) ...  .  .  Je  n'ai. plus  qu'un  mot  à  dire  ,  a  ajouté 
''  M.  d'Ambly  ;  Lautrec  est  infirme;  il  ne  peut  pas  marcher, 
vous  le  savez  tous,  il  alloit  aux  eaux  de  Barèges,  il  en  a 
besoin  :  je  vous  le  demande;  je  vous  demande  cette  graœ, 
de  tout* mon  cœur;  que  Lautrec  aille  aux  eaux,  et  je  tnm 
constitue  prisonnier  à  sa  place. 
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.  On  a  admiré  ce  dévouement  de  Tamitié ,  digne 
aes  plus  beaux  jours  de  la  chevalerie,  et 
M.  d'Ambly  a  été  généralement  applaudi. 

La  discussion  a  pris  une^  autre  tournure  dans 
la  séance  suivante  ,  oii  elle  a  été  continuée.  On 
a  mis  de  côté  toutes  le^  réflexions  siu:  le  délits 
et  sur  la  validité  plus  ou  moins  grande  de  preu- 
ves. M.  Robespirre ,  prenant  un  vol  plus  élevée, 
a  vu  quUci  le  caractère  de  l'inviolabilité  des  dé- 
putés étoit  attaqué;  il  a  vu  dans  cette  atteinte 
-4'exeiîipie  le  plus  dangereux,;  et  pour  empêcher 
que  le  pouvoir  exécutif  n'en  abusât  un  jour ,  ou 
*  pour  coîrompre ,  ou  pour  effrayer  un  représen- 
tant incorruptible  ,  il  a  proposé  de  décréter  que 
rassemblée  nationale  jugeât  constamment  s'il  y 
a  lieu  à  décréter  un  de  ses  membres  ,  avant  qu^ , 
pût  être  poursuivi  et  jugé. 

Ces  réflexions  n'avoient  besoin  que  d'être  pré- 
sentées pour  porter  la  conviction  dans  tous  les 
esprits,  et  Ton  a  senti  la  nécessité  d'opposer  un 
frein  aux  entreprises  futures  du  pouvoir  exé-, 
cutif ,  ou  de  son  ministère  public ,  qui  seroit  tou-r 
jours  à  ses  ordres. 

Afin  néanmoins  de  ne  pas  soustnûre  à  fins- 
truction  et  à  la  peine  les  députés  qui  se  ren- 
droient  coiipables  de  quelques  crimes,  on  a  pris 
de  sages  précautions  pour  concilier  l'intérêt  de 


là  vindicte  ptiblîqfuê  ,  avec  Tindépendance  des 
législateurs;  et  c'est  dans  cet  eisprit  que  le  décret 
suivant  a  été  rendu: 

L'assemblée  nationale  $e  réservant  de  statuer  en  détail  stat 
1^  moyens  constitutionels  d'assurer  Findépendance  et  la  li- 
berté des  membres  du  corps  législatif,  déclare  que,  jusqu'à 
rétablissement  de  la  loi  siir  les  jurés  en  matière  criminelle, 
les  députés  à  l'assemblée  nationale  peuvent,  dans  les  cas  de 

-  flagrant  délit,  étr^arrêtés  coitfbrmément  aux  ordonnâmes  ; 
qu'on  peut  même ,  excepté  dans  les  cas  indiqués  par  le 

.  détret  du  23  juin ,  recevoir  des  plaintes  et  faire  des  infor- 
mations contre  eux  ;  msûs  qu'ils  ne  peuvent  être  décrétés  par 
aucun  juge ,.  avant  que  le  corps  législatif,  sur  le  vu  des  in- 
formations et  des  pièces  de  conviction,  ait  décidé  qu'il  y  a  lieu 
à  l'accusation;  en  conséquence,  regardant  comme  non-avenu 
lexJécret  prononcé  le  17 de  ce  mois,  contre[M.  deLautrec, 
ftâi  de  ses  mfflDd>res ,  lui  ei^oûit  de  venir  rendre  compte 
de  sa  conduite  à  l'assemblée  nationale,  qui,  après  l'avoir 
«ntendu  et  avoir  examiné  finstruction  commencée ,  laquelle 
pourra  être  continuée  ^  nonobstant  la  liberté  rendue  à 
M.  de  Lautrec,  décidera  s'il  y  a  lieu  à  Taccusation,  "et  dans 

'le  cas  où  raccusâtioh  devroil  être  imîtie,  désignera  le  trli 
bunal. 


I  Sian^  du  samedi,  aSjmn. 

ÔK  parla  peti>  ôii  fit  beàncûup.  Jamais  dans 
aucune  séance,  où  h'à  tâht  décrété  ;  et  voilà  le 
fruit  des  côiilkés  pfé})àratoirêî  :  Us  |)bsent  les 


jiriflcîpfeSf,  tàiîfdïlhertt  et  àîrangèlil  l^dôdSls^  et 
épargnent  itii  tràvâiniie*tnc;âî5Jté  a  une/assémbïéb 
immense*  ^  _  ....  .-      ,;  ^ 

On  a  (iéérété  quinze  articles  consùtutiomiélf 

sur  la  marine ,  treize  sm:l>diénfttîoii  de^i  domakiejiy 

.«t  c^iiq.  artides  $w  le  laèliitomeiit  des  lecciésk»- 

tiques.  i--*  Ce*  îieà«erî^*  (^6ri«teeht  lé  soft  dÂ 

rtkSÛr»  î  fc*  seconds'  koÈcëtit  que  dèà  àétaik 

peu  intêrIssânS  sur  Ifa  manière  de  vendre  et  d^e 

payer  les  domaines  nationaux^  Deux  articlçp 

méritent  d'être  remarqués  i  celui  oU^Von  îeçdm- 

maiide  aux  admini^atîoils  de  diyiserv  dàni^lé^ 

•ftfuniitioiiSy  tesobf€itS)  ffitafft  que  te  HfâtufeletÀ- 

permettra ,  afin  de  facîlifêr;  aUtaftt  qu'il  Se  A 

pos^blê  ^  les  petites .  soumissions  >  et  l*accfôis*^ 

'sèment  du  nombre  des  propriétaires.  ., 

Dans  une  autre,  on  étendjaux  admi^Utration^ 
.  de  département  U  facvdté  Âe  recet^ir  des  âbu- 
missions,  veiidre^  «tc*5  c'étek  leut  r eMb'e  -iilfe 
opération*  qui  leili-  appartient  naturellement.  '^ 

Quant'aux  principes  décrétés  pour  la  pi^riné^ 
il  importe  de  les  consigner  ici.  ,         .^ 

Art.  ï^.  iLé  toi  est  le  chef  suprême  de  Tarmée  havsde; 

1.  L'armée  navale  esi  éssèntirilenoent  destinée  à  défendiçe 
la  patrie  coiitre  lès  ennçiiûs  extérieurs ,'  et  à  prot^er  tù 
ttmtnetct  inàritime  et  les  possessions  nationales,  daCni  tôutéi 
les  différentes  parties  du  globe. 

K 
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^.,  y  11  .ft€  peut  ltr«  ap|«llc^  ckns  les  ports  françoîs  ,.  pî  èm» 
plçyé  au  service  de  l'étàe»  aucunes  forces  navales  étrangères , 
feans  un  acte  du  corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

'4.  n  ne  peut  être  employé  sur  les  vaisseaux,  ni  transporté 
)>ài^lesdits  vaisseaux,  dans  les  ports  eu  royaume  et  des  co* 

fktticsv  aucun  corps  wk  détadièmènt  de  troupes  étrangère^, 

^:cés  troupes  n'ont  jeté  adinâafls  m  serrice  de  la  nation  par  uh 

.  décret  du  corps  législaiif^  sapc^i^nw^.  par  le  roi,   - 

5.^  Les  sommesi  nécessaires  à  l'entretien  de  l'armée  navale,' 
des  ports  et  arsenaux,  et  autres  dépenses  civite  et  militaires 
du  département  de  la  marine,  seront  fixées  annuellement  par 
les  législatures. 

'  6.  Tous  les  citoyens  sont  également  admissibles  aux  em« 
pIoi».cvvils  et  militairo&de  la  marine;  et  les  lé^latures  ta, 

■  le  pouvoir  exécutif  ne  peuvent  directement  ni  indUrectefflCSPt 
porter^  aucune  atteinte  à.  ce  droit» 

7.  Il  n'y  aura  d'autre  distinction  entre  les  officiers ,  soit 
dvils ,  soît  militaires  de  la  marine,  que  celles  des  grades, 
et  tous  serofit  susceptibles  d'avancement,  suivant  les  règles 
qui  seront  déterthinées^ 

8*.  Toute  personne  aîttadiée  au  service  civil  ou  militaire 

^  .4e^)a  ttifltifte, conserve  son  domicile, nonobstant  les  absences 
nécessitées  par  son  service,  jctpeut^excrcer  les  fonctions  de 
citoyen  actif,  s"il  a  d'ailleurs  Içs  qualités  exigées  par  les  dé- 
^cretsder  l'assemblée  nationale.  . 

9.  Tout  militaire  ou  homme  de  mer ,  qui ,  depuis  l'âge  de 

dixjiuit  ans,  au»  servi  sans  reproche  pendant  sow«ptc-douic 

mois  sur  les  vaisseaux  de. guerre,  ou  dans  les  grands  pprts, 

^espace  de  seize  ans,  jouira  <les  droits  de  citoyen  actif,  ^ 

'scia  dispefisé  des  conditions  relatives  à  la  propriété  et  à  la 

'^çontriButioh.  .\.    .^   ■ 
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0.  ito..  Chaque  amiie ,-  W.  i4}\àltt ,  Il  sen  ptêié  Snàvlâiiek . 
Inn^t  clansiésgnind$i$ûri!^V  par  toutes  les  peir^nies  at« 
tàcbées  aux  services  civife-oii  mifkaires  de  la  msis'tttt,  tti 
présence  des  officiers  municipaux  et  dés  citoyens*  kàssemb'lésj 
Je  sermem  qui  suit  :  -  ^->  •    '  '^  '  -    '  ' 

Savoir,  par  les  offiders  ch^tiToit  miKtaîies :  dé* r^stè^ 
fidèles  à  la  nation ,  k  la  kn ,  >  au  roi  et  à  h  toniMnitidfV 
décrétie  -par  FassemMé^fiatieQ^Iè  «ft  sicccqptée  par  sa  thaje#té; 
de  prêter  la  nisîi^forte  re)^^  par  les  corpé  admttiîstiatiô  et 
k&offictefs  ôvikottinttnMyfeHi^i^dên'employ^^ai^ciet^ 
qui  sont  sous  leur  ordres  cditrt  aucun  citoyen ,  si  ce  n^edt 
I0US.  cette  réquisition,  hipidic  sera  toft)otnrs  luèMx  troilpes  ' 
assemblées  ;  de  fiiire  respecter  le  pavillon  François  ,^  et  de  pro^ 
ttger»  de  Is  mamèreia  pUissificabeÇ  le  commerce  maridi^. 
Et  par; k& hommes  è^-mst^  m  îMitres  employés  au service 
de  la  marine,  entre;les, mains  de^éufs  officiers,  d'^rè  fidèles 
à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi  et  i  facoiiltitation;  deVâBan* 
doançE  jamais  les  vaissetsuX'Sttf  lesquels  its  seront'  ett^loyés  , 
et  d*obéîr  à  leurs  chefs  avec  la  plus  exacte  sûfoorditoatîoi^ 
Les  Ccpinuies  de  ces  sermens: seront  hies,  à  haute  voix,  ]>ar 
Fofficier^conimandant  àait  W  port  ^  t^uel  jurera  le  premier^ 
et  ensuite  chaque  homme  de  mer  prononcera ,  en  levant  h 
main ,  et  disant  :  Je  jure, 

XI.  A  chaque  armement,  et  au  moment  de  la  revue  à 
bord^  le  commandant  de  chaque  vaisseau  fera  le  serment» 
et  le  fera  répéter  par  Fétat-major  et  Téquipage,  dans  les 
termes  énoncés  par  l'article  précédent. 

II.  Le  ministre  ayant  le  département  de  la  marine ,  et 
tous  les  agens  civib  et  militaires ,  quels  qu'ils  soient,  sont 
sujets  à  la  responsabilité,  dans  les  cas  et  de  la  manière  qu% 
sont  et  seront  déterminés  par  la  constitution. 

Hz 
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iquî  lui  dit  cpi'U  étoit  un  pféht  de  toutes  les  cours^cathofi- 
ques,  un  ministre  de  toutes  les  cours  I  O  adulatores  !  smmm 
pteusl 

Il  bxA.  glisser  sur  ce  cardinal  Fleury,  qui  entretint  Louis 
dans  l'enfance ,  pour  garder  le  ministère  ;  qui ,  se  laissant  Air igef 
par  les  Snipidens  et  son  valet-de^rkuabre,  ne  s'oeeupn  que 
de  querelles  îdé  séi?iinairès,  itétgmt  Ténergie  nationale.  — - 
n  Ëiut  se  hâtet  d^rriver  an -pendant  de  Dubois,  à  Timpu» 
Kent  TËrray.  Il  vit  encore  dam'ootte  mémoire;  il  est  trop 
conhu^pi$âf' avoir  bisoin  d*étre  peint.  IL  vendit  iront,  es» 
croqua  tout  ce  qù*il  put,  força  Um  les  impôts,  plaisanta 
de  tOttt',^fcrt  compficé  du^'cKef  de  h  lot,  qui  voulut  hil 
substituer  le  desgodsme  ,  se  fit  Hitimble  valet  d'une  catin 
extravagant  dahs^es  dépenses ,  et  finit  par  une  banque* 
route.  '  .         .  > 

-  TfeiHïà  encore  le  terme  konteux  du  ikiinistère  tfun  car- 
dinal qui  nchis^âdsoit  iespérer:  que  k^  philosophie  gOQver^ 
neroit  avec  lui;  qui  nous  trompa.  Il  croyoit,  par  ses  astuceà 
)Aiuiti9i«s;*arl^é#îâ  révolution  qui  grondoit;  elle  éclata, 
tt  il'  iUt  Wrati^^da^s  son  torrent,  tômme  un  limon  impur; 

L'aMml>lée>natk>îiale  nou»  a  délivré  de  Tinâuence  et  du 
pouvoir  du  clergé,  il  fiioit  léspérer  ^l  «Wriveraplus  de 
prélats  au'mtnstère,  et  ce  sera  sauver  de  grandes  caiamîtét 
i  la  nadèn  ;<  car ,  de  lot»  les  dépotes ,  un  pritrMoi  est  toi»*, 
jours  lipire.  •  -    '  :- 

'    ■   ' m' 
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Séance  du  dwamche  ^y..fiit^ao  juin  lygo. 

Nôi/â  ahrôn^'^sié  sôm  s&hce  la  fèàricé  cti^ 
io^éaiê  îtâfi  i^  tfoÛe  rîén  de  repiàfquabte 
quun  déb^'kvfléiï  otcâsioiïh'é  par  ïa  lecture  .dé 
Fadre^te^â'ifii  ttépartemétit,  tpà  (févouok  à  fin- 
fiânS^teràiiîtl^ùi^  dé  14  ptofé^tation  du  13  avrils 
J^  tdi^  éé  tes-  Aéha&  ^îe  pfé$icfen<  a  fait  nsagei 
iim  lidiHréatf  ihoyeri  p'rësci^^  p3î'~uh  nouveau 
ié^lantM  patat  ^péiÈeé  îè  tiùmAte.  t&  ptésU 
ieàtfêàksé  nôvyicit y  et  éôÀ  chacun  Àoit  ren->-' 
taàe  éitii  Yàéifé  >  et  U  sliëhé'e  i^'qe'f.  —  Kfàlgr^ 
ce  isigàc  y  lé  htààiàeè  â  dujéè  Incb^ré  l^ue^qùé 
témp$.  Gii  lié  doît'pôM^p&^-'dë'  succÔs;^àu- 
êefà  ial)fo}reh  doux!;  tint  quil  éii^têr^  lui  i^yèf 
ifâei^  dé  Mn^  et  dé  'pà^diiir,  é.t  tah^  que  les 
inteàrs^  dti  tuiMifë  ttiîiiànï  pàs^èfé  sêirër|êtnëniE 
^tfiâi.  MSiS'i  txjmhieflt  ëfabiir-  la  sév^rit;^  'diès 
^leirièt  îffàh^te  conslitutîoh 'ié  Confie  '»  e« 
tûnkêi^èàtkéiii  lotn^é  iàiU  feSjwiiVoirs  ciac- 

fift^c^xttiaÊ^és?' .      ••••"'    •'    :""'  '  ' 

Céltté-  îrftéirftiiitibK  fôfêèffdë  fô;<ifé  îe  faîf 
sentir«6iTfetlkikltf  iëïit^c^-pdftWf  (JuT  ipfus 
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■y  y.  i^9^y 

d'activité  dans  le  pouvoir  ministériel.  M,  Bouche 
a  dénoncé  ce  matin  son  înertie,  sa  négligence  , 
en  cirant  56  décrets  qui  n  étoient  pas  encore 
sanctionnés. 

Ce  n  est  que  successivement  que  tout  rentrera 
dans  Tordre,  et  la  révolution  étant  maintenant 
as;surée ,  il  faut  s'armer  de  patience  ,,de  courage  »' 
de  surveillance ,  et.  ne  p^  s'exposer  à  briser 
tout  par  des  mouyemens  trop  impétueux.  . 

Tel  paroît  être,  le  sentiment. général  de  ras- 
semblée sur  tous  les  abus  qui  se  présentent  ep 
foule,  à.  réformer  ;  tel  ,çst  le  sentiment  que  lui  a 
frispiré  le  procès  dç  M.  Mirabpu  le  jeune,  avec; 
son  régiment  p  dont  ï^  discussion  a  absorbé  unjq 
grande  partie  de  çetie  séance^  Ce$  faits^,  qui 
n  appartiennent  qu'à  ri^çto^re  des  passions  par^^ 
ticulières  ^  qui  ne  laissent  aucune  trace  ^  ne  mé7 
ritent  pas  d'être^consi^s;  dans  ^n)ç>^f^^l  des^ 
tinépnnçipalement^à  suivre  et jp^q\ier  )es  pa§ 
de,  ;la  consli|:utiqn.  U  y^itf  nueua;  nous  >  arrêter 
à  un  rapport  intiéresçant  Tait  par  M.  Tbouret,  au 
ricmaii  comité  de  constitution,  pour  mettre  en 


prmcipès  qui  doivent  diriger;  ce^coiq)^^  que  c'est 
i^e^dre  service  a^x,^^llembres:^gui  le^  .compo^e- 
rqpt  j^cjuç  ^|ç5 ^(jfjfejr  à  ,lei|rs  ,rô Witaticms.  ^     . . 


K  Untéfét  pi&lîc  demaiiaê Va  dit-M^Thoitret", 
que  les  cotp$  aàninistratift  cfes  départemens  et 
des  districts  ;  soimt  mîs^iiîcessamnîént  en  acfi- 
vitë ,  puisqitr;  âii  mêlent  de  lèiir  formation ,  3$ 
devîennaït  W!sei;)àsinstmméft^' capables  âe 
servir  à  T^ctioh^  Ai  gott\«eriiéteèht':  mms  il  im^ 
|>orte  beatacoup'  de  ne-le^^  clèîîriér,  eri  ces  pre^ 
miers  moifteit^  y  <^tî^  Tes^èee  d'activité  à  Iat|uel% 
ûs,peny:^^aSRrXj^V^^  état  dé 

j:ettipIire^kaceiâôntro44^^>^l     oi  .  : 

Céstd^^  c«lt^  éôfisld^mtkSn ,  qiiè  M,  Thou- 
ret  exdftîi^  ^ïék^re^'aiSém^éei  générale  ou  de 
consiUy  (piiv^VâiiTlé  àééi*t  corfstitutiônnéH 
dmreroient'^lt  $l^liine$ ,  c^  les  ^oips  adnjî'hîsi- . 
Natifs  doivent? 'être  mîSd^ord  en  activité,  où 
si  c**fSt  siai^iïarféitat^^/ï^'i^^^  y  jiisqu'A  une 

époqtfe-^hîs  îeëVdée,  ^e  'ronfikéroit  par  xm 
décret  9  ifi»ti$i^^stè^oit  «tlffisatttë^fa^te  rassem- 
blllm^ntdft»  pièbè^  et^teS'CënfH>lïsi^  relatives 
à  c^qifétlâ^rtëfhôtlt ,  s^s  lêéi^A^és  les  ^stm- 
Wéès^e^itvèHfUtilenferït^dêîî^  -; 

^  Siûvaiïf î^Mv  Thottret ,  lès^dëparteméns  tfont 
à  y^ccuper  ^  êîlF^cè^dmèlffyfliè^^s  objets  qfii 
:  «ôftt ,  -oUidéîîâiftïîiié>èxécA^K^n  pèûirle  restant  de 
rexercicëde  rf^^<iix  de  sî*fiifl«|répîirati<)iv  pour 
Hfcôhii  de-ï99ii2Cé^f0nd6ôt!Sjip^  lôûr|  nâtiitè , 
'•appârtteniftlnc  â«»  dir^<»ï^  ^t  h^^  aux  coît- 
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«  Que  feroient..4Qip(t  eu  ,ce  noittent,  disok 


nombre  cTentr'eux  est' pris  dans  la  çhoffi^ff^ 

i^qil^e^jiç  pçnnet  pas4e«ff^çf.:Jpi?g«*pnipj?.iaPT 
stages  ws  wiw  9  :lem  wtét^;Pef5C(flffij.>,jb5k 

»  P/^  mojtift.si  fi^içsns,  j'vfjpwîHtiUité  f#Fr 
Jsûnp^  ^  fi^jà  ^jsentie  çv  pluMeilr^f^  aMWr 
^BftPVJ; 'éÎHS  ^  f^lcjp^rer.  inMùlçmeçf^^  pa  nfSftat 
blées  générales,  dans  ces  premiers  momens^,ie< 
jfX.<9J>S^s.iJ/ifif^onf  îLV;0fMr.eps4^7népFi:Ç(çp  4?ns 
te^y€^,^;qs{wnWée?.|»fW^nll  i^er„,,f(t 

WEfl^iito^es  ce5.rai4çWj?/çiitç'^^pqrtéf  ,4  y«W 

jl^opçsiRr.  ïe.s^.  pijrti  ^ulipè^^-'^^P*?*;  '  ^«Wfe^- 

n  consiste  à  ce  que  les  o).^p;4^f 4ç^.  jÇQcpf;^ 

pnistffti^  .^i}^,^pJi.ce»Xi.fm,i^^  - 

^j^fjxfm'i  ^'assi^aù;^9Jit.  4^iifyfi^àiifSfv  f  q)$^ihj»m> 

tfi*«»  ;?<?^)4té4ef,^iel95^§??av^^-<l6  l?.j?f^Pi^ 


^rmer  ocfobre  suivant,  pour  la  totâUté  des  dé- 
pattëmens.  ' 

»  Përidant  nntetvâlle,  les  directoires  s*ocèu- 
peront ,  avfec  plus  tfêiBîcacité  que  les*  assemblées 
générales  ric^yoùfroîerit  le  faire,  dii  ioin  de 
rasseii^Uef  toûà  les  reiiseignemehs  siirles  inté- 
rêts,-les?  bésbiiis  ttTétat  dés  affaires  du  dépar- 
tement, et  H^  se  mettront  en  état  d*èiî  pté^entefc 
létâbleàtt  aux^prtièHamês'assèmMées'des  coti- 

^  n  Ils  se  lîVtero'nt^à  tous  îëi  'det^i'  dVxéci?- 
tîon^,  pour  kcéntihitàtiohdiiserviteue^  179^5 
-poW'TabfcéBfiS^ôtirdîi^ÂcouVtë^  "àV5  iihpo- 
"sîSfiôis;-pôtir  iaW^eîUance  des  tt-avatÀc^Jublics , 
^*àf?Sés  et  adji%ëiVp6tn:ï*expëdîtiotf(fes  di^^^ 
Tèrfi  objets  dè'déf)èn^es  Ic^calés,  et  pour  le  ju- 
gement dés^emândés  des  contribuables  en  d|- 
^cbarge  ou  modérâtibii'.  '  ^^''         '* 

•^  >»  Ds  veiHeront ,  en  se  cohfonrtahraùx  îns- 
trtictSons  qmlciir^^éron^  envoyée^,  af Téi^cMin 
des  dîferentés  i^rtîès^tfadinirlîSktibji  qtii^  lètir 
^roht  cohfiéëi^t^r  ««^^décrefe  ,2^+èlïesf*^ie  la  dé- 
Xisioff  ddidifficiiÛés  sumSiucS  d^S^rtiîâtion 
-cjt  rbrganisàti6î?ffes?mit}ifcip^ëi^^  ^'f'bpératioits 
prescrites  pkr Votre  dëçret  du^lf^iïi^ dernier, 
T)ôùr  cons&leif'îeyîîi^kïités  et[doiibîes  /emplois 
dans  la  deriôètè^  répiiifeioh  3ef  ifitpo^iôns  rè- 


ladves ,  tant  à  faclminiftnttion  qu'à  la  vente  des 
biens  nationaux,  .-::    . 

>t  Par  ce  moyen,  le  temps  ^ui  serait  perdu 
par  rinfructûeuse  session  dç$  conseils ,  sera  plus 
avantageusement,  employé  par  les  directoires , 
à  des  opérations  cju  eux  seuls  peuvent  bien  faire  ; 
savoir ,  cTune  part,^  aux  détails  de  préparation 
indi5pensabies  ^^pôur  niettre  les  conseils  en  utile 
activité;  et  d autre  part,  aux  détails  d'exécution 
nécessaires  pour  que  le  service  de  Tannée  pré- 
sente n  éprouve  aucune  suspension. 

9*  Les  administrations  des  quatre-vingt-trois 
djépartemeiis  viendront  ensuite ,  toutes  en  mêq^e 
temps,  et  aune  époque  plus  favorable  au  succès 
de  leurs  tray^ux,  tenir  leur  première  session 
générale  en  conseil.  Elles  trouveront  alors  tous 
les  renseighemens  recueillis,  toutes  les  matière^ 
^posées^  et  elles  seront  toutes  également  en 
état  de  répondre,  par  un  mouvepient  uniforme, 
â  Timpulsion  qui  leur  sera^  donnée  siç^iltané^ 
nient.        '  ,  , 

/»  Enfin,  les  membres  de  ces  administrations^ 
la  plupart  intéressés  aux  importans  travaux,  dei 
h  moisson,  prête  à  s  ouvrir,  Éi'auront  point  été 
adnûs  à  la  fâcheuse  épreuve,  ou  d'abandonné 
leurs  plus  prëc^ux intérêts ,  pour  rester  attachés, 
^ans  fruit ,  à  des  séances  prématurées ,  ou  det 


«oîrê  ^  iècvicé  pviyllc,  sWiôiûôiéiit  tioù-seur 
lement  s  y  livrer  sans  connoissahcè^  suffisantes,^ 
Miiia  iricàiê  lé  piétàp^  ftoti  être  plutôt  rendus 
âto  séïà^éé  mi!  fëcofté. 

^  H  s*à|;î¥  <fe  dé^der  pour  long-temps  éa  soit , 
éë  tmÛMèndë  éi  dti  crédit  des  coips  àdminisfra- 
éfsj  tout  àépen&  pjyùk  éùi  éi  pour  Tîntéirét  pu- 
feliè^,  dé  fe  îiiaWièré  doiit  ik  Vo^ift  se  montrer, 
ftfêirf  cbriiidIéfâiiôA  tieAttoufe  éritîèf é  à  la  con- 
fei«éé  ^dlés  en  dôîvénè  iriSpîrér  par  iéiir  con- 
duite. Ceux  i^  ôrit  ds^  desîfer  et  es|)èrer  gué 
léS  àrféJÉîrfisttàfi'ôtts  flé  s'é'  fôrinéroïènt  pas ,  desi- 
ità^y  ëépitëàty  ^^noriceht  maintenant  quelles 
M  iiéfa^fif'ôYrt  pfds  tofc^éi  dé  leur'  ifistitution; 
^'éBès  h*dpè^tbrti'fas  ^  ôii  qu  élîés'  opéreront 
àv^i  Cet  éeh^c,  ij[aîsérôît  sb'ïiirièstë  i^û  succè^ 
ffé  »fe&fiJHtLitibh:,  |>durroîtàïsémënf  arriver ,  ai 
lëê  iïài^êkini'  administrateurs  nètoieht  pas  di- 
fîgêl,  d*3fs  héé  hbtîii^éniîëmèùs  diffecilés,  avec  14 
f^gràmîe  ^déîric^,  et  siîrvëîtiés  avec  k  plus 
sérieuse  attention;  mais  qije  Finteiygence  et  ta 
tWtdi^Véi^bà'^iiidéùt  féufs  pTemièiîs  tràv  -, 
iforJf  'ife  lié  bicdèrùhi'  pas  à  com^îér"  toutes  lés 
èé^éi^àîicès  détditî  iéî  cîtoyéhi  B^ns  le  moi:* 
raS^ftifôâHôk  Ses  eô^ps  âdministr^tt/s  n'é^t,  jus- 
q^àî^^Séitti  tjfii^tiriëêfândë  étl)^léspëëûîàd6h; 
«kirf tèen  rr^ttl&Çf  ■  ii îès  aVaiîtag'ês  qiûe  la  nation 
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en  attend  fie  se  réalisent  pas  ;  et  pour  le^  pro-^ 
duire,  il  faut  en  ce  moment  beaucoup  de  sagesse 
et  d'esprit  de  conduite  ».. 

Cest  après  ce  discours ,  dont  rassemblée  or- 
donna l'impression  et  l'envoi  dans  ies  départcr 
mens,  que  M,  Thouret  a  proposé  un  projet  dft 
décret  qui,  avec  quelques  légers  amendemçns^ 
a:  été  adopté  en  ces  termes  : 

'  L'assemblée  nationale ,  aprSs  avoir  entendu  le  comité  de 
constitution ,  a  décrété  et  décrète  ce  qm  suit  : 

•  Art.  I".  Les  membres  déjà  nommés ,  etceaxqut  vont 
Pêtre  successivement  pour  composer  les  administrations  de 
département,  de  district,  tiendront  incessamment  une  pre^ 
tnière  assemblée ,  dans  laquelle  ils  nommeront  leur  président . 
lent  secrétaire*,  et  les  membres  de  directoire. 

a.  Dans  les  anciennes  provinces  qui  avoient  une  adminis- 
tration commune ,  les  membres  des  nouveaux  corps  admî-' 
tiistratifs  nommeront  aussi  les  commissaires  qui  seroi^ 
chargés  de  la  liquidation  des  af&ires  générales^  aux  tçrme^ 
du  dernier  article  du  décret  dv  22  décembre  dernier,  sur'tt 
constitution  des  assemblées  admmistratives. 

3.  Ces'  nominations  étant  faites ,  les  membres  des  admîj^ 
liistrations  de  département  et  de  district  sç  sépareront  pou|rl 
et  réunir  tous  eh  sessions  de  conseil,  à  même  époque,  quî* 
sei-a ,  pour  cette  fois ,  celle  du  x  5  septembre  prochain  pour; 
toutes  les  administratipns  de  district,  et  celle  du  i^*^  oc-* 
tobre  pour'  toutes  les  administrations  de  département..  ^ 
4.  Les  dîstHèts'''Ûé  département  s'atcuperont,pendao^ 
cet  intervalle ,  de  se  faire  remettre  les  papiers  et  ren^i^ 

P 


'  C  114) 

jg^€mens]relati6  atk  départ emens ,  d*en  (kîre  Feiêamen  pour 
être,  en  état  d'en  présenter  Içs  résultats  généraux  à  h  pro- 
chaine assemblée  du  conseil,,  et  de  distribuet*  à  chaque  di- 
rectoire de  district,  ceux  qui  pourront  le  concerner. 
""5.  Ils  feront  former  un  état  ou  tableau  de  toutes  les  mu- 
nicipalités,  dopt  leur,  département  est  composé,  avec  indi- 
cation ,  tant  du  montant  de'' la  population  active-,  que  de 
çeUù.  dés  impositions,  de  ckique  municipalité.;   «    '   *  * 

6.  Ils  feront  dresser  également  i^n  tabJoaù  des  routes  da 
leur  département ,  avec  désignation  de  l'état  dans  lequel  elles 
sp  'trouvent  >  et  de  h  situation,  tant  des  ou\Mrages  ^<?rf ,  que 
de  ceux  ci-devant  iits ^ de cpmée,. qui  sont  autorisés «t  nîb 
en  confection  sur  les  fends  de  mil  sept  cent  quatre  vingt-dix» 
"  '7.  Us  suivront  les. dispositions  faites  pour  l'emploi ,  tant 
3é  ces  fonds  que  de  ceux  destinés  aux  attéiiers  de  charité 
et  autres  secours  de  bienfais^ince ,  aux  frais  d'administration, 
'et  autres  dépenses  qui.  concernent  la  généralité  du  départe* 
ment  pour  l'année  miFsept-cent  quatre-vingt-dix.    • 

^.  lîs  veilleront,  suivant  Tinstructioa  qui  leur  sera  en- 
voyée^ ;à  ce  que  tous  les  rôles,, tant  des  impositions  ordi- 
îiàîrés  que  de  ceux  de  sup[jément  sur  les  ci-devant  privi- 
iigiés]  et  ceux  de  la  contribution  patriotique^  soient  inces^ 
fcàmmérit  â*cHèVés,*véi:îfiés  et' mis  en  recouvrement. 

9.  Ils  exefcutéront  ïes  dispositions  du  décrétée  rassemblée 
haîToSîâlé,  du  25  mai  dernier,  pour  constater  les  inégalitéç^. 
efretirs  ou  ddûblés  emplois  qui  peuvent  avoir  eu  lieu  dan$ 
}è  dernier  département  des  impositions  ordinaires  entre  les 

iriuiifi  cipalîtés,.^ '  ^       ^',     ,•  -> 

^  lô/lls  examii^èront  et  jugeront  les  requêtes  des.  contri- 
buables,  en  décharge  f  ou  réducticin,  ,01^  r^mii^i  OU  m^d^ 
ir^L-'-'iOs;  ,-.  ;  r.Qinfu''.  v- ..  •      ■     »  î?.>  ^nr.     >  ,    '"^ 
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II.  fis  5*oatçeront  aussi  <îfes-d'emahc[es  relatives  aux  te^ 
constructions  et  riéparatîons  d'églises -ou  de  presbytères  •;  et 
autres  objets  des  dépenses  locales,  soit  pour  faire  exécutet 
les  dépenses  d^éjà  autorisées,  soit  pour  vérifier ,  accorder 
ou  refuser  celles  syr  lesquelles  il  n'a  pas  encore  été  prononcé. 

•12.  Ils" vénfierôilt  et  termineroiit,  conformément  aux  dé- 
crets cohstîtûtiônek,  toutes  les  demandés  relatives  à  h  for- 
mation, ot^tusai'ôrf- et  téumon  dés 'municipalités.  - 

13.  Ils  se; conformeront  aux  ijistrucribns*qui  leur  seront 
données ,  su^-tout  ce  qui  concerne  tadmjpistration  et  la  yenta 
des  biens  nationaux. 

14.  Et  geîiérajement.  les  directoires  dje  département  fa^ 
ront ,  tant  par  eux-mêmes  que  par  Tentremise  des  directoires 
de  district  qui  leiir .  sont  subordonnés ,  tout  ce  qui  sera  né- 
cessaire et  pourra  leur  lêtre  pfe^rîr^'  soit  pour  la  continua- 
lion  du  seryibe  de  liiïtsèpt  cçnt  quâtre-vingt-di» ,  soit  poav* 
rexécution*  des  décrets  déjà,  rendus  çt.san<;tionnés ,  ^  de  ccu» 
qui  pourront  l'être  dans  le  côuk  çl^Jak  présente  session^ 

15.  Le  présent  décret  sera  présenté  incessatrupent  à  la 
sanction  du  rcâ ',  qui  sera  supplié  de  Tenvo^^er ,  sans  déjai ,  à 
ses  commissaires  dans  les  départémens ,  pour  être  notifié ,  par 
eux ,  aux  tnjembreô  éius ,  pour  composer  les  eorpsadministratîfs ; , 

Ce  décret  itiiportant  a  été  suivi  de  là  conti- 
miatîon  dii  projet  de  traitement  des  ecclésiasti- 
ques. Remettant  à  transcrire  les  aiticles  décrétés('i  J 

-  (  I  )  Ep  cdm{>ai*àtit  lès  divers  artielesde  ce  décret  dans  le? 
diôéreo^çs  f^HIiSS  qui  les  ont  publics  ,'.'même  fes  plus  es* 
tiipées,  nous  ayons  trouvé  des  diflérences  essentielles  nou5 
attendons,  en' àinséquenccj  que  ce  décret  soit  publié  %i.  ^ 
le  pFOcès-veîîbal   .  ;  ; .  —      ^ 

Pi 
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^s  wn  sçiil  numéro ,  nous  nous  bornerons  ici 
à  remarquer  les  articles  les  plus  intéressans.  Ife 
H  ont  {)as  été  nombreux  dans  cette  séance.  Car 
à  peine  doit-on  mettre 'de  ce  nomt|:è  celui  qui 
fixe  le  traitement  dès  abbés  réguliers  ;,  infé- 
rieur^ au  traitement  des  abbés  commendataires  : 
M.  Dupont  vouloit  rélever  au  niveakde  ces  dcr* 
niers.  On  ne  doit  pas  avoir,  dit-il,  dî^ux  poids 
«deux  mesures.  On  vous  dit  que  ces  abbés  ré- 
guliers sont  des  moines ,  mais  les  abbés  commen- 
3atàires  sont  des  mangeurs  de  moines. 

Cette  raison  n  a  point  éma  la.  pidé  de  rassem? 
blée  ;:^Ile  est  encore-restéfe  ifi&ensible  à  une 
^utre  demande  qui  lui  a  été  faite,  d'augmenter 
d'un  tiers  le  traitement  d'un  ecclésiastique  iqux 
auroityoaris,  lors  de  la  publication  du  décret. 
XJn  mot  très-judicieux  de  M.  Camus,  à  fait  tom- 
ber l'intérêt  qu  avoit  commencé  à  exciter  cette 
motion.  Je  ne  sais  pas,  a-t-il  dit,  quel  privilège 
donne  la  tonsure ,  et  je  demanderois  aussi  que 
tout  citoyen  actif  ou  non  actif  qui  auroit  70 
ans,  et  n  auroit  pas  mille  livres  de  revenu,  ob? 
tint  cette  somme.  Ç'étoit  une  critique  adroite  de 
|a  motion  ;  c'étoit  faire  sentir  que  l'état  ne  pou- 
voit,  sans  danger ,  se  prêter  à  tous  lels  accès  de 
sensibilité,  secourir  tous  les  besoins,  et  qu'enfin 
il  faut  mettre  un  terme  à  la  générosité* 
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Là  séance  dû  i8  jmp  au  soïr ,  a  été  con^crée 
à  une  discussion  bien  importante  ;  celle  sur  le 
commerce  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  î, 
et  sur  le  pott  où  se  feront  les  retours  de  llnde^ 
Ce  comité  de  commerce  à  présenté  im- projet  de 
décret,  appuyé  sur  des  motifs  bien  développés* 
Le  projet  a  été  combattu  par  M.  de  Mirabeau  Painé^ 
et  défendu  par  «plusieurs  membres.  Afin  de  ne 
point  séparer  les  divers  morceaux  de  cette  diseuse 
^on,  qui  n'a  mêAie  été  suivie  d  aucune  4écision^ 
nous  les  piésentèrons  enSen^le  dans  le  prochain 
Tiuinéro.  ^ 

La  séance  du  29  juin  a  été  absorbée  par  Fèira- 
ffien  de  différens  décrets  particuliers ,  d*un  autre 
général  sur  les  formes  à  suivre  dans  Taliénatioti 
des  biens  ecclésiastiques,  dans  leur  estimation , 
et  par  la  continuation  de  la  discussion  du  projet 
concernant  le  traitement  des  eticlésiastiques.  Un 
seul  article  mérite  d'être  remarqué  ;  celui  qui 
fixe  le  faux  des  pensions  sur  les  bénéfices.  Il  a 
été  décrété  qu  acune  pension  ne  pourroit  excédct 
ia  somme  de  3000  livres. 

Deux  afiaires  ont  été  présentées  dans  cette 
séance,  qui  ont  été  jugées  dan$^la  séance  du  jd 
juin,  et  qui  méritait  quelqu^ittentiotis. 

L'assemblée  ayant  décrétée  qu'aucun  comman- 
dant de  gardes^  nationales  ne  poutroit  réunir  deur 
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CDmtnan(iemeii$ ,  M.  de  la  Fayette  sétoit  démis 
de  celui  de  1^  garde  nationale  de  Versailles.  Cette 
garde  procéda  à  une  nouve^e  élection  ;  il  parut 
quelQ  vœu  général  s'étoit  réuni  pour  M.  Charles 
'tameth  :  son  élection  alloit  être  consommée  ^ 
lorsque  la  municipalité  de  VersaiUçs  est  inter- 
yenue ,  et  a  demandé  la  suspension  de  cette  nomi- 
nation, sur  le  fondement  que  tous  les  habifans  de 
yersailles  vovdoient  être  admis  à  Sélection.  L^ 
pns,  ne  voyqient  dan$  cette  demacnde  qu'un  sub* 
lerftige  employé  pour  éloigner  du  çommande-r 
ment  lin  officier ,  que  des  sentimens  trop  popi^ 
bires  font  craindre^  les  n^odérés-,  çrioient  à  la 
nécessité  de  çalmet  les  esprits  et  la  fougue  des 
partis.  C'est  ce  sentiment  qu'a  embrassé  le  cor 
mité  et  l'assemblée ,  qui  a  décrété  qu'il  seroit  sursiç 
^  toute  nomination  de  commandant  général,  jusr 
qu  a  rorganisationj4(es  gardes  nationales. 
-L'autre  affaire  présente  une  catastrophe,  af-; 
Érwse.  Toutes  les^  colonies  ^rançpises  se  sont  res- 
senties de  la^  commotion  violente  essiiyée  par  la 
France.  Tabago  nen  a  pas  été  exempte;  c'est, 
çpmme  on  sait, une  ile  conquise  parles  Framçôîs, 
^an^ia  dernière  gUierre,  et  cédée  par  les  Anglôis 
à  la  Fîance  lors  de  la  paix  de  1783.  Nops  ne  pâr-^ 
lerons  point  ici  de  la  tyrannie  sous  laquelle  les 
babitansont  jjémi ,  depuis  qi^'im^çx^mimstrc  di^j^ 
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«atine,  le  maréthal  Castries',  troDipéV  '^^ 
doute,  par  les  intriguôs,  s'aviSît  de  créer  uile^ 
commisisioni  pour  informer  des  çiupraiits  ^its  pai^ 
les  planteurs^e  cette  île,  et  condamner  ceux  qvâ 
hiiparbîtroïentusuraire.  On  ne  peut  rien  ima'-' 
giner  de  plus  despotique  qii*une  pareille  inquiii» 
tien,  qui  fouijioit  dans  les  papiers^les  plus  secrets  y 
dans  les  transactions  les  plus  éloignées,  qui  fot4 
çoit  les  débiteurs  à  ne  pas  payer ,  qui  dépouiUoi^ 
àson  gré  des  créanciers,  anglois,  d'une  propriété 
légitimement  ac<piise.  Les-  vexations  comiàiséi 
par  cette  conipagnie ,  présidée  parM.  Rome  dç 
Saint-Laurent,  feront,  sans  doute, lamatière  d'une 
discussion, 'et  nous  y  reviendrons. 

A  cette  tyrannie  quia  dévasté  cette  île ,  au  point 
de  diminuer  ses  produits  de  moitié ,  s'est  joint 
celui  d'iin  incehcfie  corisidèraliie..  * 

La  ville  de  Tabago ,  composée  de  30Ô  maisons , 
a  été  réduite  en  cendres.  Cet  accident  a  été  attri-J^ 
iué ,  par  les  uns ,  au  bataillon  alor^  en  garnisop, 
qui  a  quitté.  j*isle  ^près  ce  feu;  par  daHttes, 
à  de  prétendus  volontaires  de  Tabago.  Ce  quipa- 
roissbitHén  constant,  c'est qu il régnoit  une  in^ 
subordinatioii  affreuse  dans  cette  île;  c'est  qiié 
les  300  blancs  qui  étoient  exposés  aux  horreur? 
de  la  disette,  redôutoient  encore  leur  l8,Cpp 
noirs^  M.  Axthiu:  de  Dillon  a  présenté  un  ^jç^ot 
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4e  décret  pour  veiiir  à  leur  secours/Il  voiîloift 
qu^on  estimât  leur  perte  ,  pour  les  en  indemr* 
ipsen  n  vouloit  que  cette  ile  se  conduisit  d'après 
les  loix  angloises ,  jusqu'à  ce  qiie  la  nouvelle 
constitution  coloniale  fût  organisée.  H;  vouloit 
^e  le  roi  fût  supplié  de  faire  passer  à  Tabago 
des  troupes  et  des  vivres.  De  tous  ces  articles  ^ 
le  dernier  seul  a  passé,  dans  une  des  séances 
subséquentes ,  malgré  les  réclamations  de  M  Ro-» 
bespierre ,  qui  craignoit  qu  on  ne  donnât  une  lar 
Ûude  trop  gr^ide  aux  pouvoirs  des  ministres ,  et 
qu'ils  n  en  profitassent ,  pour  allumer  la  guerre; 


V  A  R  r  i  T  É. 
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TrÉCIS  de  r ouvrage  de  M.  Clavièrc,  Intitulé  :  Dissection  à$ 
jnvjet  de  M.  Vévêque  d'Autun  ,  sur  F  échange  uaivirsd  et  direct 
des  créances  de  lÉtat  contre  Us  biens  nationaux.^  a  laquelle  on 
a  joint  de  noùvelks  considérations,  tant  sur  la  convenance 
'dtunt  grande- émission  ^T assignats -monnoie',  que  sur  ks  ar» 
fongemtns  devance  ks  plus  convenables  aux  circorutances^^ 
.  \  ....... 

^ .  Cet  ouyn^e  tend  à  prouver  qu'en  adoptitnt  le  plan  de 
M.  révêque  d'Autun,  qîi  ne  feroit  aucun  bfpn. aux  finances» 
au  commerce ,  aux  fabriques  ni  à  l'agriculture  ;  qu'on  ne  har 
teroît  pas  même  la  liquidation  des  biens  nationaux  ;  qu'en 
tut  mot,  il  ne  rempliroit  aucun  des^butj  ;que  M.  l'évêquc 

^jbKun^  tt  propose;  .  -^  -  '"^ 

L'auteur^ 
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t'àutcur  prottve  qu'il  est  politique,  uâle  et  nécessaîfe  de 
continuer  à  se  servir  cTassignats-monnoie;  que  la  liquidatîoa 
des  objets  dont  oi\  ne  peut  difiërer  le  paiement  san^  injustice  ^ 
et  sans  nuire  à  la  chose  publique ,  exige  une  émission  âe 
600  millions  d'assignats  ^  et  que  les  émissions  subséquentes  et 
nécessaires  seront  bientôt  dans  une  telle  proportion  avea 
^extinction  successive  des  assignats  émis,  qu'il  n'y  en  aux^ 
jamais  plus  de  600  millions  dans  la  circulation. 

Cette  matière  peut  paroitre  aride  à  beaucoup  de  lecteurs, 
maïs  le  patriotisme  doit  les  enpger  à  se  £imiliariser  avec  la 
finance^  car  c^est  enVîain  qu'on  établit  une  bonne  constitû- 
don ,  si  l'on  ferme  les  yeux  sur  l'état  de  ses  finances ,  pt 
sur  la  meilleure  méthode  de  les  organiser. 

Le  système  de  M.  l'évêque  d'Âutun  consiste  à  donner  hi 
hvAxi  à  tous  les  créanciers  de  Tétat  d'échanger  vobntaire- 
ment  contre  des  biens  domaniaux  leurs  contrats ,  en  les  ré- 
duisant à  un  capital  réglé  à  raisoa  du  denier  vingt  pour  toutes 
ics  rentes* 

Ce  projet  est  illusoire,  et  voîcî  comme  on  le  prouve: 

Ou  ia  liquidation  des  biens  lîationaux  est  assurée  ;  alors 
ils  ne  font  que  rendre  la  nation  plus  solvable  et  la  dette  plnst 
précieuse,  et  par  conséquent  le  créancier  ne  l'échangera  pas» 
puisqu'elle  lui  produit  un  intérêt  bien  assuré  et  bien  supé^ 
rieur  à  la  rente  de  la  terre,; 

Ou  la  liquidation  n^t  pas  assurée ,  et  alors  le  créancier  fé 
trouvera  ipoiôs  eyposé;  il  aura  moins  de  désagrémers  ï 
aaindre  avec  son  contrat  qu'avec  une  portion  de  ces  biens  : 
donc,  dans  les  deux  cas,  on  n'âchctera  pas;  donc  le  projet; 

est  illusoire. 

Pour  prouyer  Fimposslbilité  d'amener  les  créanciers  à  vai 
é^wnge  libre,  U  suffit  de  cErçque;  dans  le  plandc  M.  rèvôqûl 
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id'^ùtuPfl  un  crcftficîer,  pour,  avoir  un  produit  e^j^errc  «fe 
90  liv. ,  devr4  sacrifier  150  liv.  de  rente  perpétuelle  ou 
300  liv.  de  rente  viagère:  or,  peut -on  supposer  ou  tant 
d*imbéçilité ,  ou  tai|it  de  désintéressement  dansks  créanciers? 
L'échange  ne  seroit  désiré  que  pour  des  cré^ajftçepdont  Fin- 
térêt  a  été  réduit  au  dessous  de  cinq  pour  cent ,  en  supposant 
que ,  conformément  aux  arrêts  de  réduç;tion.,  Içs  capitaux 
seroient  remboursés  sur  le  pied  de  la  création;  mais  alors 
cet  échange  seroit  ruineux  pour  la  naticri.  La  preuve  résulte 
'  d'un  calcul  fort  simple  ;  le  créancier  qui  éçha^ngera ,  se;-a 
celui-  là  seul  dont  la  rente  estréduite ,  et  qui  ne  touche ,  par 
exemple ,  que  deux  et  demi  pour  cent  d'un  capital ,  qui ,. 
\oTs  du  remboursement  ,  devra  lui  être  payé  en  entier,  i— 
Ainsi  la  nation  payera  1000  liv.  pour  un  contrat  qui  ne  rend 
que  25  liv.,  et  qui  peut-être  a  coûté  moins  de  500  livres, 
i—  Opération  ruineuse  j  et  qni  appelleroit  une  foule  de  dettes 
récîuites  depuis  long-teraps;  car  en  ne  peut  feire  ici  de  dis- 

•  tînctibn  sans  commettre  d'injustice. 

Mais,  dit-on,  la  nation  .réduira  le  capital  en  raison  â^t  la 
xerite  réelle  qu'il  produit,  et  sur  le  pied  de  l'intérêt  à  cinq 
pour  cent. 

•~  Mais  cette  réduction  seroit  une  véritafcle  banqueroute; 

et  l'assemblée  nationale  a  déclaré,  par  spn décret  du  27  août, 

qu'en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  fait 

Renouvelles  réductions  sur  aucunçs  parties  de  la  dette  pu- 

'  .blîqué. 

y     Veut-on  voir,  d'un  seul  coup-dVil*  quelle  perte  îm- 

*  îTiense  l'état  pourroit  faire  par  cette  spéculation  ?  Qu'on 
'ïncdîté'ce  fait  :  suîvantTé  dernier  travail  du  comité  des  fînan- 
'  ceç,  lej  capitaux  des  rentes  perpétuelles  payées  à  l'hôtel-de- 
j^iîle,  montent  environ  i^bjUiards  643  milliotis,  et  cette 
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àrfffthe'né  ïbfite  en  tentes  à  h  nation  qùeya  tniHions  496^ 
raille  livT«;tresrS  péirte  deux  pour  cent  d'intérêf/Or  fon 
nê^eoFpai?  pfttposef  sérieûteniènt  de  rembourser  des  rentes 
aussi  aVanfageS8spoiar^i*ëtàt','  avec  des  biens  qui 'produisent 
davantage,*  Sttr  *  là*  vâlW  desquels  on  perdra  encore  i^ant,  par  ' 
résfimà'tibn  *qn¥' ^âr  ieï  autres;  avantages.  On  ne  peut  pas    . 
ptopc^r  WÇiryër  'ces  i-ente^  avantageuses ,  lorsque  fêtât  a: 
besknn'de  son'^à^éirt'p^drpîîy^r' ses  dettes  remboursables,^ 
aiTiérées;^fci^ncf'la  p^ndênce  lui  ordonne*,  après  lés  avoir 
payées,  dé  hlëfiré'  en  réséfVe^  pdiif  fes  accîdens  extraordi-  ' 
naires,  les  produits  su'ctessîf?dtf  c'ci  ventes.  *    ^^  ' 

'lî  faut  observer  fen  effet,  qu'if  feut  faire  pouf  fé Îu1¥^ re- 
ligieux des'*  fonds  corisidéraiBlës 'îfisiitésî  qufe  lèiKipoïsne 
promettent  point  pendant  quelque  temps  des  re^ntré'es'as- ' 
svrées;  <^e  lei  einprunts  peuvent  ftiànquer  par  inîllé  6^.'* 
t^eles.  N'csffîf  pas  3(è  la  sagesse  alors  de  l'assemblée*  natiohaf*' 
d^  réserver,  3â^  fofids  extraordinaires  de  la  Vente  des  bréns  " 
etclésî^stiques ,  pour  pfeuer  'à  cft^accidens,  jusqu'à  ce  que 
l'otdre  scit  entSïcAent  rétabli  et  les  impôts  perçus  ^ 

Maïs,  dit-on,  M.  Tévêque  d*Autun  né  propose  que  des 
iharchés  volontaires  avec  lis  ctédnders  (de  l'état/ Ceux-là  » 
seuls  pourront  *éfliïnger,  qui^'cdiisentlront  à  rèdaire  lé  ca-» 
pital  qui  leur  é^t  dû',  snf  te  ^eîTde'là  rente  au  dénier  vingt;' 
et  une  trartWtrért  voldntàir»*A*esf'pâs  une  banqueroute; 
tfKÎîs  afori  qufe'-g'agfiéra'k  liaîfîàrfl  se  (ï^kartas'scr  d^sa  dette' 
sur  ce  pied,  par  des  capitaux  qui  lui  rendront  le  même  in-" 
tiret f  au  ïïïoîns  ?"  Et  par  quel  lii^îf ,  èncéte'uiie  fois,  le 
créancier  se  déterniinera-t-il'à'aljandonftet  ï^o  liv.  de  rentes'' 
dSres  et  commodes  a  J^ércevoit  J  contre  90  lîr.  de  rerites* 
fbnèlères  ?  On  ne  peut  croire  à  de^  échanges  nombreux  ^ 
^u'aot^f  q«Hftsewnt  stimùlfe  par  la  défiance,  paf-quèlqirf 
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sorte  <le, contrainte  inçrale,  ou  par  Fespplr^d'ju»  tftaboot^ 
ment  du  capital  primitif?  Quoiqu'il  en  soit,  .M^  Clavièi^ 
né  trouvant  clans  le  projet  de  M.  d'Autun  aucune  contraim0 
qui  d'ailleurs  seroit  blâmable,  prouve  que,  sous  aucun  rap« 
port,  ce  projet  n'offre  ps  seulement  Ja  vraisend^Iance  d'une 
liauidation  de  h  dette ,  et  il  remarque  qu'il  ne  pourroit  réussir 
que  sous  l'anciep  ordre  de  choses,  où  la  défiance,  oii  le 
discrédit,  auroient  déterminé  l'échange;  d'autant  plus,  au^ 
Yoit-il  pu  ajouter  ,  que  le  despotisme  n'auroit  proposé  cette 
opération  que  dans  une  grande  détresse,  et  pour  arriver  in« 
cessammènt  à  de  nouveaux  emprunts.  "^ 

Nogs  passons  sous  silence  une  foule  d'autres  r^'sonnemen^ 
qui  tendent  à  prouver  combien  il  seroit  dangereux  pour  la  m^ 
lion,  de  disposer  dès-à-présent  de  ces  biens  en  remboursant  > 
ses  créanciers ,  et  c'est  avec  regret  que  nous  les  passons  ; . 
car  il  en  est  d'excellens  :  tel  celui  qui  prouve  que  ce  plan 
n'appellera  jamais  à  l'échange  que  de  grands  capitalistes,  de 
grands  propriétaires  ,  ce  qi^i  contrarie  le  vœu  de  la  consti- 
tution ,  qui  est  de  diviser  les  propriétés  ;  tel  encore  celui  qu^ 
"prouve  que  c'est  une  injustice  de  mettre  sut  la  même  Kgne  , 
pour  le  remboursement ,  toutes  les  créances;  tel  enfin  celui, 
qui  développe  les  conséquçqces  fâcheuses -de  la  fi^ineaca*^. 
tion  qu'exciteroit  sur  la  bourse  an  pereil  projet. 

Nous  venons  à  l'autre  partie  de  l'ouvrage  ,  o^  l'on  di>, 
montre  la  nécessité  de  ci'éer  600  millions  de  nouvpuix  a»*. 
^gnats. 

Une  raison  décisive  est  Tinsd&ance  des.400  millions  dé« 
crétés;  insuffisance  prouvée  par  les  besoins  toujours  croissant 
^u  commerce,  de  l'industrie,  de  la  circulation»  On  trouve  idL 
nn  passage  bien  philosophique  sur  le^  progrès  que  doit  éprou« 
MT  h  circulation  ^  Fiance  depuis  la  conquête  de  sa  libertii| 


,^Ce$  400  miKoBS  >scmt  nécessaires  à  Ja  captale,  et  Tas 
ipiore  oîi  s'arrêtgront  les  besoins  et  les  demandes  des  pro« 
ràices.  A  la  date  de  la  réfutation,  elles  en  avoient  d^  reça 
pour  80  miffions;  les  envob  montent  aiqoordluii  à  8},  et 
les  demandes  continuent. 

D'ailleurs,  ces  400  miffions  vont  pronytement  jenirar 
dans  le  trésornatbnal  par  Je  premier  produit  de  h  Tente  des 
biens;/--  «t  ce  seroit  un.  malheur  qu'on  ne  i^  remplaçât, 
pas  aussi-tôt ,  puisse  ces  as^joats  font  ks  foncrions  dn. 
iMmérsûre  qui  man<{iie.  .   .   *    ^ 

la  questions,  si  l'on  doit  créer  plus  d'assignats ,  se  résmtf;, 
en  celle-ci:  ,   » 

Dm-oju  craindre,  itjmJgifJUr  h  numir^ân  l  u*a^'<m  foê^ 
hsmndcUmuhipfiçatwîkd^ttmtmirûin? 

La  question  ain».siipplifiée  fait  disparoitre  toutes  les. 
déclamations  sur  Ts^urd^té  d'une  nouvelle  éfi|ùssîon. 
^  M.  Qavîère  s'attache  à  détruire ,  les  uns  après  les- antres^ 
tous  les  moti&  aU^uè^|>oj;ir  écaner  cette  nouvelle  émisâoil 


.  Il  {Mt)uve  que  leur,  aé^dijt  est  établi ,  (gie  le  pubHc  «t  enfiii  - 
cçnvaincu  qu'il  n'^^a^j^ucune  comparaison  à  &ire  entr^enx 
€tJe»  billets  de  lame;, il  prouve  que  les  nouveaux  assignats, 
auront  tons  les  a^vamages  que  M.  l'évcque  d'Autun  attribue  k^ 
son  plan,  et  quiny  sont  point;  il  pc(9iive  que  ces  assignatti 
^lultipiieront  le  plus  possible  les  moyens  d'acquérir  les  dp^ 
iDaînes  nationaux,  et  de  les  vendre  le  plus  avantageusement 
faot  la  nation;  ilprouvç  qu'ils  diminuentl'intérét  de  Tain 
geftt  ;  qu'ils  restaureront  le  crédit  national  ;  qu'enfin,  ilt 
cenquéreront ,  par  leur  intérêt  personne  ,  |e  plus  gr^d  nombre  ' 
4e  citoyens  posûble  à  la  révolution.  Lesassignats-monnoif 
fP^ent  tous  ces  avantages,  tandis  que  le  phn  de  Ml  d'Autuf 
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«Bref  tous  tes  incbhyfefliens  confi^r&  ^uf 'f)ôjirtoît  àofic 
^  affêtër  rémission'?  — ■'  Emission  sur  fiqueftè  oh  hé  dHH  ÏVoïf^ 
abcûne  mqifî?fàdê ,  1()tiisque  si  \i  <^\fàntité"dès  às^?gnàft  téS-^ 
Ajîr  i  les  avilir ,  '  ils  -nd  se  pr&î^îtcfôïèiit  ^iiê  fîiis'  r^a^iàè-  [ 
ment  vers  les  biens  du  clergé.  —  Émission  qiié'^  par  cettô' 
fSîsbn  hxèmè^';  ^SvTîfS  doit  pas.  craindre  dé  hate^ ,  puisque 
dfevànçihïl^  verte -des  fcïéns;  ilk  ià  ïàWîsèi'ônt  de  quelque 
4Màtct[l'è^  le?  éîWiSge.  —  Ei^s^?ofî'qâe'PassèmErée  na-^ 
*&iafé^%  p?8fti^  par  son  adre&é^^^iîlijf  f rançofe ;  dahs*\iftiëï 
proportion  propre  à  rétablir  la  circulatîoii  et  à  fevoHsVW?* 
^Watnëfc^V'lês'f&ftiri^àes  et  Pàgrtculfa/e.:^^  *Ernîskioa  Né- 
cessaire ,  si  Ton  veut  sérieusement  afFoiblir  Taglotagb ,  5? 
tjôâ,  tesiànf^dl  ?égkr'éf  sur  ^cé^âiÔV^awè  de  vaines-déch^a- 
tions,  on  sente  que  son  vrai  tômb^iï'esFdâfiS'h'  VèÀiarà'iîoir 
dScïî§dît,^rtféI!è-cï  d'dns' des  rertb'otirsettïife  effectifs,  qu'oit 
n'exécutera  pointé- par  des  rccbHstrftfdohs',^  qùVn  nre  peur 
féhjt  cfFéctuéf  avet  'âts  métàu*,  'et  p6uf  lesquels  les  assi-» 
^fets  -ébnt^'Kishft^i^'tt^source'.  -^^  Eiiiisàôh  ^qurv'donnâS? 
aux  effets  publics  une  marche  décidée  vers  la  hausse ,  îèràf 
éék^  ft  co\4ibât  perpétuel- enft-è'  h'  IbiÉsê  et  îa  baisse  ; 
éëtnbat  auquel  todtahh'é  pi^ojètTôi!rfhfr<ftt'^*ffcl>redei5àM 
iîi^"  Emission  bîèW{?fâfproî>re;que  l^'pi-Sj&tVe  Ml  dî4i?fiiir7 
É  Sédommagër 'leS'  tîf ulaireë  auxqûAs  K tê%1àtîon  Tait  pëtiiê 
<ë§  Jouissance^ '«dhiMetkiles;  car  lëft^s  créances  ;  d«îfihi«F 
p8r*cela  mMe  éxigtWes/on  he'p^étif  fleh  fidré  dé'mieiri|î''i 
iëh  îgard,  qiie  'cPe  'ks  rembbutséf,  àfiii'  que  chàcuh  ffèuï 
Jfifi'isé-  fifirè'%SgV'à  îbn-  gré  di' î à -; propriété.  —  Emiâffc« 
fliis^  propfô  quë-'Çièfiquè  ce  soiî ,  Til-faut  craindre  les  IBSB 
'  «è  hdmm:9?ftti<i«'i^«iwr<5îfè  dés'  bïéW  nationaux;  à  exâm 
ratfefitîon  da  pubKè-  stît  lès  admmiétrateurs.  —  Emisèio^ 
'  êh&Si  k  laçielle  ôn-sâroît  toujouts  ramené,^  ^  cpS^i'-W 
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Uens  aa^otiaux  sont  destinés  à  la  dette  publique  »  cQ^imcl 
au  meilleur  emploi^  dès  que  cette  émission  procut e  prooou|- 
tement  au  trésor  public  une  grande  épargne  sur  les  intérêt^,, 
et  qu'elle  favorise  en  même  temps  le  rétablissement  du"^ 
yail  productif,  •  •        * 

Cest  d'après. cet  encbaînement  irrésistible  de  preuves^ 
que  M.  Clavière  propose  un  projet  de  déaet  en  dix  articls, 
comme  il  suit  : 

i^  Qu'il  sera  enjoint  au  trésor  royat  de  procéder,  dèi. 
i  présent,  au  remboursement  des  eiFets  dont  le  paicmenta 
été  suspendu  j  tant  par  l'arrêt  du  ï6  août  1788,  que  posté- 
xieurement ,  par  une  suite  des  circonstances  ;  en  sorte  que  U 
dette  arriérée  se  trouve  éteinte  le  plus  promptement  qujl 
sera  possible,  tant  en  capital  qu'en  intérêts,  comptés  jusqu'an 
jour  du  remboursement. 

2°.  Que  dans  ce  remboursement ,  se  trouveront  comprises» 
à  la  volonté  des  porteurs^  les  créances  qui  auront  été  renou- 
.  TcUées  par  un  e&t  des  di^ositions  publiées  au  mois  de 
novembre  dernier ,  sans  la  participation  de  rassemblée  na- 
tionale. /      '     ' 

y,  Qu'Usera  également  procédé  au  remboursement  4e 
toutes  les  réconnoissanccs ,  provenant  de  la  vaisseile  portée 
"anx  hôtels  des  mcnnoies ,  qui  n'auront  pas  été  employées 
.dans  la  contribution  patriotique. 

4°.  Qu'il  sera  même  procédé  au  remboursement  de  toute 
^.t^  exigible  et  liquidée,  tant  pour  fournitures  aux  divers 
4épartemens ,  que  pour  la  finance  des  magistratures,  charges» 
!oiHces  ,  fonds  d'avance  ou  cautionnement ,  dont  ie  rembotjr. 
sèment  sera  décrété,  et  à  mesure  de  leur  liquidation;  lesquels 
remboursemens  ne  pourront  cependant  s'effectuer  que  sur  ùx 
^décret  spécial  de  rassemblée  nationale,  et  d'après  u^  n^;^^ 
'4u«pmité  d^  liqukUûoii. 
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'     TJ».  Qiielc  paiement  des  rentes  ;  qui  s'effectue  actuelle^ 

inent  à  rhôtel-de-ville ,  sera  fait  avec  toute  la  diligence  pos- 

'rible  ;  celui  des  arrérages  des  rentes  viagères  et  perp^uellesy 

'  échues  dans  le  premier  semestre  de  1790^  s^a  commencé 

dès  le  premier  octobre  prochain,  pour  lesdits  paiemens  ar- 

'  riérés ,  ^tre  parachevés  dans  le  courant  de  la  présente  année; 

'  et  le  paiement  desdites  rentes  se  faire  dorénavant ,  dès  le 

|>remier  jour  qui  suit  le  semestre  échu. 

6«.  Qu'à  l'effet  de  mettre  le  trésor  royal  en  état  d'effec- 
tuer tous  les  susdits  paiemens  et  remboursemens,  il  sera  créé 
«ne  nouvelle  somme  d^assignats^monnoie ,  montant  à  six  cents 
millions ,  semblables  à  ceux  précédemment  créés  ;  lesquels 

àt  cents  millions  seront  remis  à  .  .  » •  .  pour 

n*étre  délivrés  au  trésor  royal ,  qu'à  mesure  du  besoin ,  et 
snr  un  bordereau  signé  du  ministre  déh  finances  et  du  di-^ 
recteur  du  trésor  royal ,  et  approuvé  par  l'assemblée  na* 
tionale. 

7".  Les  600  misions  tfassisiats  cî<lessus  formeront,  coiî- 
.^in^ment  avec  les  400  mimons  déjà  créés  par  le  décret 

du une  seule  masse  d'assignats ,  qui  seront  tous 

indifféremment  remboursés ,  à  mesure  qu'il  rentrera  des  fen<k 
dans  la  caisse  extraordinaire ,  et  ensuite  brûlés  publiquement  ; 
Je  tout  dans  la  forme  portée  audit  décret. 

3''.  Que  lesdits  six  cents  miliions.d*assignats  ne  pourront 
Ctre  employés  qu'au  remboursement  des  parties  mention- 
nées au  bordereau  énoncé  à  l'article  6 ,  les  effets  publiés 

remboursés  seront  rapportés  à  .... 

avec  les  quittances,  pour,  après  vérifications  faites»  ét^e 
brûlés,  etc.' 

9®i  Que  toute  demande  nouvelle  d'assignats -mottnoIe« 
6tte  par  le  trésor  royal ,  à  l'effet  d'effectuer  les  rembourse- 
tnens  ci-dessus  ordonnés ,  sera  précédé  du  compte  rendu  de 
l'emploi  de  la  précédente  livraison  d'assignats.         ^   . 

10*».  Qu'à  compter  du  jour  du  présent  décret ,  tous  les 
temboursemeps  des  parties  échues  et  exigibles ,  provenant 
des  emprunts  publics,  seront  effecoiés  à  leur  échéance»  cos; 
fi^rmément  aux  titres  des  porteurs. 


COURIER  DE  PROVENCE, 

No.    CL  XI.  • 

discussion  rUaùve  au  conùturu  de  CItuU. 

Les  philosophes  qiû  (È^tetvènt  la  màifdie  de 
Tesprit  humain  daiïs  cette  ^réVôltition ,  t^mar- 
Xfûent  que  f èsptît  dû-^,*ifommerté  èstiéèliS'qiïi 
se  prête  le  moins  aux  sacrifices.  Il  veut  Kîen  être 
débàrràsié  de  ses  fers,  ihâis  il  ne  vetft  pais  éti 
délivrer 'ceiix^  qu'il  ttièi  Hi&îriêSie.  Ainsi  f  arma- 
teur du  Harrfeveiit  bifett  râoJiiîon  dfe;îâ  iconî- 
pstgoke  é!à  Séhégal  ;  m^^-  2  Veut  avoir  ïé'^&'ôft 
de  mettre  lui-même  de$  IneMttes  VrAfri<fain. 
Ainsi  les  commerçans  ;^^^n^la  destruction  de 
la  compagnie  des  Indes  ;  mi^is ,  afin  de  vexer  à 
leur  tôiir  le  public;,'  2$  vfeuîehf  toncenttW  le 
commerce tle  Flndè  «SaitltliÀë  seule  place, ^ôti  ils 
feront  la  loi.  "^ll  '  • 

Cet  esprit  d'avidité ,;  qui  dîrige  et  d^shonbrç 
le  commence  en  générid ,  s>st  fait  sur-tout  re- 
marquer dans  la  disciis'sioA  sur  les  retours  de 
rinde,  et  sur  la  manièflèr  de.  les  régler  ;'  il  s'est 
même'  ^issé  dans  le  câiiiité,  et  il  en  a  dicté  1^ 
plupart  des  articles,  â  est  nécessaire  d'en  rap- 
poirter  les  principaux ,  àûn  de  pouvoir  entendre 


la  cKscussîon,  et  lire  avec  friiit  le  discours  de 
M.  Mirabeau  Tainé  »  flpfi  nous  imprimons  en 
entier»  parce  qu*il  nous  paroit  réunir  les  raison- 
nemens  les  plus^rappans^quon  ait  allégués  con- 
tre le  monopole  qu'on  veut  accorder  au  port  de 
rOrienr.'    ''  '  '' 

du.CQmijEé  de  çojçn^fxçe  et  ^agriq^^ûfre,  pré- 
-^ent^  quaifçe  goiçte jfincjp^ipc  :  i9.  Xf^pem^nx 

y.  lep  Âtçits  qu^^^g^t^pnf .  içs  ijiaf c|ian4is^ 
diis^ojij^içdçis^re}^     à, j^adation  connue  spiis 

x/fî  'dfmcmens.  . 
mens  dans  tous  les  ports  ouverts  à  Jiotre  com^ 


partie  des  carçaUpnsj.^I^g^jitptipi:|^f  c  droits, 
au  moment  de  rçmb^çcjjj^^çpt  ^peut  ayp^r  mtoins 
4*înconvéniens  qué^lçiu:  ^xemption  àTçutrée  du 
royauQie»pn  acc(^de.aux  cuivres  de  fabrica^ 


t^ii  natiomle,  lorsqu'ils  seront  expédiés  pour 
ritidè,  une  primé  équivalente  auk  diroits  que  les 
cuivres  bruts^  paient  à  rentrée  du  royaume. 

JJes  retours^ 

'   Oh  pibpôàë  d  prdbrinèr  provîsoîrëm'eiît  que 
lès  retours  contîhueroiéht  d^étrë  faîts^auport  de 

rorièrtt; 

•  Cette  disposition,  dit  lé  comifé,  qui  rie  peut 
ctîre  gêrtSiîté  que  jioiir  les  armateurs,  leur  est 
héanmbinis  convenable V^n  ce  cjiié,  pour  la  réu- 
nion des'  acheteurs ,  clFe  lëitr  procuré  une  Vente 
assurée.  Elle  est  ^sur-tout  cônvéîiabfe  aux  arfie- 
fcurs,  à'qéi  la  réiiriidh'de^^ fémurs  dans  un  seul' 
port  doÂhe  les  moyens  de  cômplëtitef  leurs  as- 
sbttiiniens ,  dé  régler  les  prix  d*après  la  propor* 
tioh  eonnufe  entre  la  deiiAahde  et  les  quantités 
liik^^en  vènte.Un  moti^plus  déterminant,  c*est 
Kmpossibilîté  d'assurer,  par  ito  autre  moyen ,  & 
percëpé'on  dès  droits,  de  ces  droits  <jiîi  sont 
la  sauve^garde  de  nos  manufactures.- 

n  seroit  dangereux  que  les  rctoius  pussent  se 
faire  à  Marseille  à  cause  de  la  franchise  de  son 
port.  La  plupart  des  autres  ports  du  royaume 
dflîrent  àà  versement  fraudùléujf  dès  matchan- 
dîsfes  letf  f)lus  grandes  facilités.  Les  vaisseaux 
destinée  polûcr  Nalitës  et  Bordeâux^oht  à  parcourir 

Rz 
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un  trajet  considérable  de  rivières.  Le  grand  nwi^ 
bre  de  bâtimens  qui  se  trouvent  dans  ces  ports 
force  les  employés  dV  partager  leur  siirveil-. 
lance. 

Le  port  de  TQrient  a  des  avantages  qui  lui  sont 
propres  :  les  vaisseaux  qui  se  présentent  pour  y 
entrer  9  sont  apperçus  à  plusieurs  lieues  en  mer« 
Ils  doivent  passer  sous  Tisle  de  Croix  y  résidence 
d  un  poste  d'employés  chargés  de  les  signaler , 
et  de  se  rendre  immédiatement  à  bord  poûrem-. 
pêcher  les  versemens.  La  surveillance  des  em«^^ 
ployés  n'est  pas  partagée  dans  ce  port,  et  les 
récensemens  dans  les,  magasins  y  sont  fatciles*. 
Snfin,  cette  ville  o&e  un  moiiillage  sûr^  de$: 
magasins  vastes  et  à  Và>n  des  incendies  et  des 
'  personnes  habituées  air  bénéficiement  des  mar- 
chandise^  de  Tlnde.  A  ces  raisons  on  joint  Topi* 
nion,  des  députés  extraordinaires  du  cpmmerce: 
et:  des. manufactures,  qui, ont  été  consultés.,  et  ; 
qui,, s'ils  n'avoient  pas  pensé  que  cette  disposi- 
tion fût  utile ,  ne  Tauroient  pas  adoptée* 

Des  marchandises  prohibUs. . 

Le  comité  proscrit  les  étoffes, de  sqie,  les» 
toiles  peintes  et  imprimées  ;  la  porcelaine  dorée  > 
et  de  couleur.  {1  ne  conserve  que  ks .  guinées 
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hiifiaeSf  et.les  toiles  rayées  et  à  carreaux»  qm, 
sont  destinées  pour  le  commerce  d'Afrique. 
•  Reladvement  aux  droits  que  les  marchandises 
paieront,  on  les  divise  en  sept  classes 5  qull  est 
inutile  de  détailler  ici.  Nous  citerons  seulement 
la  première  et  la  cinquième. 

!<>•  Aucun  sur  les  madères  premières  impor- 
tées. 

5^  Marchandises  blanches ,  —  droits  doublés. 
-r-Les  détails  sont  ^p  lonjgs  pour  les  répéter.  — « 
Par  exemple ,  on  paieroit  80  livres  du  quittai  de 
basin. 

Le  comité  propose  de  rendre  communs  y  pour . 
tous  les  retours  de  rinde,.les  magasins  de  FO* 
rûpnt  y  et. que  les  retours  de  la  ci-devant  compa- 
gnie soient  assujettis  aux  mêmes  droits;  qu'elle 
cesse  de  percevoir  les  droits  qui  lui  étoient  ac* 
cordés  sur  les  toiles  peintes  »  toiles  de  coton 
étrangères. 

Mesâeurs  Nérac  et  Rcedérer  ont  précédé 
M.  Mirabeau  Takié  dans  la  discussion  de  ce 
plan. 

M.  Néraç  y  voyoit  un  moyen  infaillible  de  ^ 
paialyser  une.  des  branches  les  plus  lucratives  du 
commerce;  il  le  porte  à  60  millions  ;  il  se  fait 
par  la  réexportation  des  marchandises  de  Flnde  , 
.  et  l'exportation  première  des  nôtres.  La  consi-^ 
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dératroQ  de  nos  manufactures  de  coton  né  lai 
paroîssoit  pas  suffisante  pour  autoriser  la  pros- 
éription  de  ce  commerce.  Ou  elles  attcînclront  à 
la  perfection  des  fabriques  indiennes ,  oii  elles? 
hy  atteindront  pas  ;  si  elles'  y  atteignent ,  ce 
commerce  ncst  plus  à  redoiitét  ;  sr  elles  liy 
atteignent  pas,  il  ne  faut  pas  Se  priver  des  avan- 
tages que  procure  le  commerce  extérieur  des* 
autres, 

M.  Rœderer,'dont  la  perspicacité  brille  suf-" 
tout  dans  Fart  de  réduire  les  questions  Ifesr  ^lus 
compliquées  aux  termes  les  plus  simples  ,•  trâ=** 
duisoit  aiHSÎ  lës'  dîscûssloife  qrféxcikoit  ce  gi^id 
procès  :  c*èst  U  prccis  du  nS^cè  âzi  parti  t&rièri  le^ 
mànufdcmres  nàûohates.  -^féÛ-èTi^rhfitàrtàfniaé^ 
dts  marcKdndiscà  di  Clndi'^  iarié  te  privU^c  dètOr^- 
rient?  Il  ne  lié  cro;^dît  p^^  à  c^së'des  fàtifitér 
à  la  fifeùdfe  qu'ôffirofiOTt  les  aiitjr^s'  po?ts'*,  et  dé* 
lattrait  puissant  que présentoient  les  drpits  coii?- 
sidérablés  mîi  sûr  les  mar(?fiandîsès  de  fliftïé. 

Ces  raîsortnèmèns  oiit  été  fàkéHént  tifntés 
par  M.  Mirabeau laîné,  qui,  fidèle  aux  princittc» 
deKberté  ùM^ctfsêlle,»a*èii?kviâht&^àé  prouver 
ici  qu'il^  îé  coficilîoïenf  pâfïâiïèmént'  âvèé"  lés 
intérêts;  du  commercé ,'  du'  fisc  et  dés  mknufëô-  ' 
tures  natibnidé^î  Son  ffiscoiiirt  a  été  sbu^éîit  et 
vivement  applaudi. 
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Opiwiom  Jk  ht  JcMiraUau  FâSni^  sur  la 
JU  ClmU. 

0 

Messieurs, 

La  qibçsdQA  quis'élève  au  SiXi^  des  rctoœs  de 
riade,  ^C  sans  dptft^.de  la  plus  gcande  impor- 
tance; vsâs  i»  discussion  a  de  quoi  étonner  ceux 
qui  tiouyent.c^Qqii^estioo  déjà  décidée  par  Fun 
jdevosdéçfjet^ 

.  :I^'assQii}|}ép.iMtio«^^aprpi|9<lcé:qtte&a»9B<* 
furçedcClndc  sm^JUf^poïir  tous  Us  François^  et 
ce  décr^  a  été  ;  sanctionné. 

(^lel  est  le^sçns  de  cette  loi  ?  Ou  elk  est  inii^- 
teOigible»  sois^o^^et,  sans  application,  ou  elle 
jaç^e  la. libella  du  commerce  de  rinde  à  ami^ 
4es^fqns  du  ^oy^jne  ,  comme  elle  Ta.  .rçndu  4 

.Ljisfem^l^  i^tion^  n'a  poinç^^é  le  siège 
du  commence  dp^PInde  dans  m  ^mk  plutôt  que 
d^  un  j^utre  ;  g^e  -Fj^  s^andp^né  à  la  ^liberté  ^ 
c*6j^F2^ire,  fi)||(  seules  loix  que  prescrivent  k 
n^re  «|e  çe.çopœerce  et  la  pdEce  générale  da 
rpyapme  :  ^que  ;C<}iijmerçant  peut  çn  calculer 
les  effets;  Uj^^les  <A$çrve,  ou  s'en  écarte,  selon 
i^u^l  est  plus  ou  moins  habile,  plus  ou  moins 
instruit.;  car.  en ,  quoi.peut  consister  Ja  véritable 
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«ciefure  du  comt&etce»  si  ce^W.^a$  à  siûvce  l€k 
indications  que  lui  moiltireia  nature  des  choses? 
Je  ne  conçois  donc  pas  comment  on  a  propose 
d^assujettirles  conimerçans  de  l'indé  à  faire  leurs 
retours  dans  un  port  plutôt  que  dans  un  autre. 
Les  mats^^êne  et  IHcfU  ne  sont  s^ilk>riymes  dans 
aucune  langue.  Ce  n'est  point  apfë#  avoir '^bcilt 
des  privilèges^  ifxe  la  loi  pb^ôk^^iSéëï'^^ 
privilégiés.  Tous  les  avânï^ês  lôéaife,  ïésî^nl 
dun  entrepôt  exclusif ^  ne  seroient^là  ^s  ledo^ 
tïiainè  particulier  des  isetaklïàliimiftr-âit-lieù  o&  il 
seroit  renfermé  ?  ces  habitons  fie' sérôient'ilspâ 
de  véritables  privilégiés  ?  Si  la  nature  a  créé  de 
Semblables  exclusions  9  celles-là  sont  respecta- 
bles, celles-là  paissent  de  ia  variété  qu'elle  à 
mise  dans  ses  ouvrages  ;  mais  qiianà  lés  lêgî^'^ 
tetirs  en  étaldissént  eux-mêmes,  ils  ne  pëâ^éi^ 
plus  dire  qu'ils  ont  rendu  librcïusz^e  de  la  chdsè 
%^uihisè  à  une  exclusion  légale  ^  ils  ne  peuvent 
•plus  dire  <^'ib  conservent  Tusage^  de  la  liberté, 
puisque  là  libellé  n*est  autre  chose  que  lé  iftbit 
et  le  pouvoir  dé  se  livrer  aui  ^Vitatibns  de  là 
-  nature,  aux  spécttlàtiohs  dé  nndusfrlè'^^^tos 
"tous  les  lieux,  de  toutes  lés  mamèfèis,  poâirVft 
«jue  le  droit  d'authii  soit  cbniervél^" 
^    Comment  h  question  a-t-elle  été  posée  ?  ccmi^ 
^ment  doit-elle  rêfre?  On  ne  sàiiroit  demander  à 

rassemblée 
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fastembléé  *  ticttionde-  d'assujettir  les  f etotti^  de 
rinde  à  être  déposés  dans  un  sexà  port^  sans 
iui  proposer"  de  se  contredire  elle-même ,  sans 
supposer  qu  elle  ne  s'est  pas  entendue^  lorsqu'elle 
a  prononcé  que  le  commercé  de  tlndt  stroit  libre  ' 
poUK^  tous  les  François. 

II  seroit  moins  déraisonnable  de  lui  demander 
la  réirocatioti  de  son  décret,  pour  le  remplacer 
par  celuiKi  :  Le  commerce  de  tinde  sera  litre  potit 
tous  Uf  François  qui  voudrcnt  faire  débarquer  les 
retours  de  VInde  dans  It  port  qm  sera  prescrit  pour 
ce  débarquement. 

Alors  rassemblée  nationde  raisonnera  comme 
ceux  qui  ont  recréé  la  compagnie  des  Indes;  ils 
ont  dit  t  Le  commerce  de  Ûlride  sera  litre  pour  tous 
ceux  qui  voudront  le  faire  ^  en  s*associant  à  la  com^ 
pagnic  des  Indes*^  Alors  ceux  qui  auront  rétabU 
cette  compagnie  auront  peut  •  être  été  les  plus 
sages  5  si  la  nécessité  d'un  seul  port  leur  étoit 
démontrée.  '  ^ 

Tout  change  en  effert  ^  dès  qu'il  s^agk  d'une 
restriction  importante*  Pourquoi  veut-on  fixer 
un  entrepôt  exclusif?  Afin  que  les  marchandises 
de  l'Inde  «s  y  vendent  d'une  mamèrè>phis  unli? 
forme.  Développez  ce  motif:  êtes-Vous  éefÉtâiïit 
que  la  fixation  du  lieu  à  laquelle  ôri  se  défer- 
mineroit  pour  un  plus  grand  bien  ^-n'entraînero^ 

S 
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pas  la  nécessité  de  i:^nir  les^entes  dans  la  ifiaîn 
d'un  seul  vendeur?  a-t-on-  examiné  la  question 
^ous  ce  point  de  vue?  a-t-on  dit  :  //  ny  aura 
qiCun  lieu  dt  débarquemtnt  ;  voyons  si  cette  resirio' 
tion  n\n  amïnt  pas  Vautres*  Pour  peu  que ,  dans 
cet  examen,  Ion  trouve  quun  seul  vendeur  en 
Europe  seroit  plus  convenable  à  la  chose  pu- 
blique, narriveroit-'il  point  qu'on  rentreroit, 
par  cela  même  9  dai^s  la  convenance  d'un  seul 
acheteur  aux  Indes  ;  et  qu'ainsi  la  prétendue 
nécessité  djun  seul  port ,  uniquement  fondée 
sur  l'uniformité ,  obligeroit  à  revenir  au  privi- 
lège exclusif  d'une  compagnie.  M,  de  Calônne 
jn'auroit  pas  tenté  de  la  rétablir,  si,  avant  lui, 
ien  rendant  la  liberté  au  commerce  de  l'Inde,  on 
n  avoit  pas  assujetti  les  commerçais  à  déposer 
les  retours,  dans  le  port  de  rOrient* 
.  Ce  ne  sont  point  là  de  rains  raisonnemens. 
Tqut  esç  à  recommencer,  si  l'assemblée  natio- 
nale met  en  doute  la  question  du  lieu  oii  dé- 
barqueront désonnàis  les  vaisseaux  revenansde 
rinde. 

Les,  lois  d'égalité  et  de  liberté  proscrivent 
toutei  espèce  de  régime  exclusif,  à  mpins  qu'un 
grand  intérêt  public  n'exige  impérieusement  le 
contraire:  voilà  le  principe.  Qu'allègue -t- on 
pow  le  coiftbattre  ? 


(  ï39  ) 

On  propose,  ^oikm&^àsi  consUéÀ^t^  sé^ 
rieuses  i  ces  trok  inêtlfs[2  lèi  ccir)veifôncesde& 
vendeurs  erdes  acheteur ,  fintétèidw  manu^ 
factures  du  ir^ffomè^  la^faerËté  dé  lâ::p^iceiitio» 
des  droits.  *   -       *  v'.'  ,       ;^    '    r .}  r'         .  .: 

Je voudrois'4l'aboi^qiiei\>iitne xËt  queleik 
celui  de  ^es ^oM^ùlk  ^rnei  setoiv  pas  pki5L-£ort 
pourrfini»  f«»iiâitre;iënpritâège  exdaâf-ade  la 
compagniedeslndes,  '^      '  '  "   «     '^  o-:'    •    ♦ 

On  ussme  qjae  YiniérÊt  des  vendeurs  et  dei 
acheteurs  exige  h  réunècnv  desi  marchandises  de 
rindè  pour;présenter  aux  vendeurs  phi5d'a.vattl^ 
tagé$9  zvûi  acheteun  phis  de  convenances.  Jn 
réponds  que  lorsque  Tintérèt  de  tous  exige  évi* 
demment  que  tous  s'astreignent  à  lajnêmé  cootf 
binaison,  'à  la  même  mesure  9  il  ir'est'pas'né- 
cessaire  de  la  déterminer  par  luie  loi.  S'il  est  des 
individus  à  qui  cette  mesure  ne  convient  pas; 
si  de  nouvelles  circonstances  changent  Tétatdet 
choses,  et  indiquent  un  autre  cours  aux  spécu* 
lationsy  comment,  et  en  vertu  de  quel  principe «, 
le  droit  qiii  appartient  à  l'homme  de  disposer  k 
son  gré  de.  sa  propriété  ,'  pourroit-il  êtte.enr. 
chaîné?    .     v  '  /  /    ^ 

Si  ce  droit  a  dû  être  dans  tous  Jes  temps  res* 
pecté,  seroit-il  violé  par  ime  assemblée' qui  a 
lutté  contre  les  exceptions  de  tous  les  genres^ 


4pà  41 4Sttâit  tous  leff^p»ffM^s.<fpiî.4  fre^tiitué 
toutes  kir  propriétés  q«€îkr:d«ï3»t»i!>e.Q9^,|iî^ 
ibwse  pofitîque  «s^ieakiiffiû^QSvoUtserQii^b^ 
contrsdbe^aiix.  1^1^11!$.: deî  Ihanaïf^^  /.ou  pJ^ôt 
aux  droits  du  citoyen,  de  gêner  ie^:spéi:ulte 
i^rk  é^jm  tonrntutt  fic^iiitft^  Jqikeâr  huître  *^es 
mîjra3irâs.aiix  traxu^tknsii^ditoîd^ksQroit  Âilssi 
«d^sôrdè: idb  forcçf  Ib  (Tjfn^iondjexposBrâa  «larf 
chandise  dans  tel  marché-  plutôt  que  iteip  tel 
«ittre^  soiis  te  pcéfexiâEitdes  icoin?ieai]tce$  piibli* 
^tts  oti  partîasliàcés^içi^le  séro^ik  soumettre 
facet^hifie  4^  nos  champs:  au  t&ène  ipcoc^dé ,.  ou 
d&  noTU  forcer  i  vendra  nos  dentées  temtorialei 
daès'.tel  marché  détermiiié.  Ne  4itoîl>-o^  pas^ 
fomt  justifier!  ces  lois  de  police,  que  des.  raji+ 
ports. plus  utiles,  que. dés  approvisipimeinens 
mieux:  èombinés,  prescrivent  cette  Igâae  en  fa*« 
V&xf  àe  Futilité  publique  i  Heureusement  le 
fômps  de  ces  calculs  ômp}aiques  a  disparu  ;  on 
sait  aujourd'hui  que  tontes  ces  mbdifîcations  ne 
^ont  que  la  violation  des  principes^  I^^AISSEZ 
lAiHfi;  LAISSEZ  PASSilR  s  Voilà,  en  deux  mots, 
}e  9eiil  code  raisonnable  du  commerce. 

Mais  est-il  vrai  que  l'intérêt  des  vendeurs'  et 
des  acheteurs  soit  de  réunir  les  marchandises  dans 
un  seul  lieu  ?  Je  ne  connois  qu'ua  seul  intérêt 
pour  ics  vendeurs^  c'est  de  bienvenu;  et  pour 


les  acheteurs ,  d'adietér  à  bas  prix  :. d'où  il  suit 
que  si  la  détennination  dua  port  eXclwif  exige 
des  dépenses. irfiu3  fortes,  d!ÇS[friàis  plu*  consi- 
dérables, par;  çék  çeul  l'intérêt  4es  flns  et  des 
auttgs  est  .yiolé#     -,     : 

Or^sïipposoiis  que.  le  port  de  TOrient  fût  ïe 
seul  où  lès  retours  d^  Tlnde  devroient aboutir, 
comment  les  acijiateuts  de  la  Méditerranée  nç 
seroienf-ilspas  forcés  de  renoncer  ati  commerce 
de  l'Asie  ?  Leur  éloignement  du  port  de  TOrient 
ne  les  soùmettrpit^l  pas  à  des  dépenses,  à  des 
dangers  qui  les  empêcheroient  de  soutenir  la 
concurrence  des  ppits  de  rjQpéa^-?  :Çomment 
un  armateur  de  Cette,  d^  Toï|lon;  de  Matseille 
pourroit-il  jouir  de  b  liberté  4ur.cQ2îvuer^e  ^.si  , 
après  avoir  fait  décharger  son  myire.à  l'Orient , 
il  étoit  obligé  de  le. faire  veâir,  sans  fifet,  dans 
jonport  tfarmçmenti  dVssuy^r  ji^gayi^tionde 
deux  mois,  iiJiWile,  dangfrevse-et  dispendieuse, 
çt  de  le  ré^xpédiçr ,  après  çt^^te  surcharge  de 
dépenses  et  de  périls?  Comment  ce  même  arma- 
teur ,pourroit-il  se,  décider  ,  chaque  année,  à; 
quitter  ses  foyqrsy  à  traverser  tout  ie  royaume 
pour  aUeiî  disposer  de  sa  propriété  et  surveil- 
kr  ses  ventes  ?  te  régime  exclusif  ne  convient 
donc  pas  aux  vendeurs  ;  et  comment  ccnvien* 
droit-il  mieux  aiiac  acheteurs,  puisque  Texcèli 
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de$  dépenses  des  uns  doit  toujours  être  en  par-- 
tie  supporté  par  les  autres  ?  ^  "' 

Personne  n  ignore  d'ailleurs  qiie  la  réunion 
des  marchandises  de  llnde ,  dans?  le  seid  port  de 
FOrient^  en  concentre  la  vente  dans  quelques 
maisons  opulentes ,  qui  peùrent  colivrir  leurs 
dépenses  par  Tétendue  de  leurs  spéculations ,  tan- 
dis que  ces  mêmes  dépenses  écartent  tous  les 
marchands  du  royaume, 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  commerce  de  Flnde  est 
tel  qu«  les  pertes?  excèdent  les  bénéfices ,  si  les 
navires  <jui  apportent  des  marchandises  pour 
notre  consommation,  nen  apportent  pas  a^ssi 
pour  les  besoins  de  l'étranger.  Je  n^ai  pas  besoin 
de  le  prouver  à  ceux  qui  ont  la  moindre  con- 
noissance  de  ce  commerce  j  mais  la  réunion  des 
retours  dans  un  seul  port  est  évidemment  un  obs- 
tacle à  la  réexpédition  dès  mêmes  marchandises 
pour  tous  les  ports  de  l'Europe^  Ce  n'est  pas  en 
indiquant  un  point  d'arrivée ,  qu'on  rendra  plus 
faciles,  qu'on  multipliera  lès  diverses  routes  par 
lesquelles  l'excédent  de  nos-  marchandises  de 
rinde  doit  être  distribué  à  no^  voisins.  Ce  n'est 
pas  du  port  de  TOrient  que  le  négociant  de  1% 
Méditerranée  réexpédiera  pour  le  Levant  et  pour 
Fltalie.  Vous  nécessitez  donc ,  pour  un  port  ex- 
clusif,  ce  commerce  interlope  que  le  privilège 


(  145  ) 

de  la  compagnie  des  Indes  avoit  introduit  :  vous 
forcez  les  armateurs  de  la  Méditerranée  i  armer 
kurs  vaisseaux  dans  les  ports  étrangers ,  et  à 
feire  partager  ainsi  sans  péril  à  nos  voisins  tous 
nos  avantages. 

On  a  dit  qu*un  des  inconvéniens  du  comtnerce 
deTInde,  est  d'importer,  pour  notre  consom-» 
mation,  des  marchandises  manufacturées,  au 
préjudice  de  nos  fabriques ,  d^exporter  le  numé- 
raire nécessaire  à  ces  mêmes  fabriques;  et  Ion 
prétend  que  cet  inconvénient  sera  beaucoup 
moindre  ,  si  les  retours  de  Tlnde  sont  concentrés 
à  rOrient. 

iC  est  précisémeut  la  conséquence  opposée 
qu'il  Qst  facile  de  démontrer.  De  tous  les  ports 
du  royaume ,  ceux  de  la  Méditerranée  ont  le 
plus  de  moyens  d'économiser  le  numéraire  dans 
les  exportations ,  et  d'employer  plus  de  mar- 
chandises d'importation  dans  nos  échanges  avec 
l'étranger.  Les  denrées  de  nos  provinces  méri* 
dionales,  les  étoffes  du  Languedoc,  sont  des 
objets  d'échange  qid  réussissent  parfaitement 
dans  l'Inde^  et  qui  suppléent  le  nimiiéraire.  D'un 
autre  coté ,  les  besoins  de  l'Italie ,  de  l'Espagne 
et  du  Levant,  offirent  dans  la  Méditerranée  ime 
consommation  des  retours  de  l'Inde,  que  ni  le 
port  de  l'Orient ,  ni  aucuns  de  ceux  du  Ponent^ 
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ne  poufroient  s'attribuer;  et  cette  consomma^ 
lion  est  d'autant  plus  avantageuse»  quelle  se 
convertit,  soit  en  argent,  ce  qui  rempkce  le 
numéraire  porté  par  Tlnde ,  soit  en  matières  pre** 
mières;  ce  qui  prévient  une  sowce  de  com- 
merce. 

Ces  faits  iont  indubitables,  les  conséquences 
en  sont  évidentes.  Si  vous  craignez  la  concur- 
rence des  marchandises  de  Tlnde  pour  vos  ma« 
nufactures ,  si  vous  voulez  en  diminuer  l'effet , 
ne  prenez-vous  pas  un  moyen  contraire  à  votre 
propre  but,  lorsque  vous  concentrez  les  retours 
de  l'Inde  dans  un  seul  port,  puisq'uim  seul 
poft  est  moins  favorable  aux  exportations  de 
l'excédnct  des  marchandises  de  l'Inde? 

La  ressemblance  entre  les  effets  du  privilège 
exclusif  de  la  compagnie  des  Indes  et  ceux  du 
privilège  exclusif  d'un  seul  port  se  fait  encore 
ici  remarquer  par  rapport  au  commerce  inter- 
lope. Les  négocians  françois  de  la  Méditerra* 
née,  qui  ont  des  relations  en  Asie,  ont  fait 
jusqu'à  présent  leurs  expéditions  par  les  ports 
d'Italie  ;  et  les  peuples  de  la  Méditerraeée  sont 
habitués  à  consommer,  à  recevoir  directement 
les  marchandises  de  l'Inde,  il  arrivera  donc  né-^ 
cessaîrement ,  si  nous  ne  plaçons  pas  im  entre- 
pôt des' mêmes  marchandises  àtleur  voisinage 

ou 
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OU  qu'ils  jpoUf voiront  èiix-^némUs  à  léuirs  besoins  ^ 
en  suivant  ta  route  que  nous  leuf  avons  indi-^ 
quée^  ou  ^uë  leut  donsoiiimation  sera  be^ucoùpr 
moindre  9  s'ils  ne  reçoivent  ces  marchandises  quef 
par  la  voie  de  FOrient^  ptdsqUe  ce  transport  sera 
plus  coûteux  et  plus  difficile  ;  ou  plutôt  qulb 
les  recevront  des  compagnies  étrangères ,  intro-* 
duites  ainsi  par  nos  fautes^  dans  les  Seuls  appro-' 
visionnemens  que  la  nature  des  choses  kfs  for-» 
çoit  de  nous  abandonne^ . 
'    Enfin  y  on  vêtit  retenir  les  marchandises  dans 
un  seul  port,  relativement  aitx  droits  du  fisc^ 
pour  rendre  la  surveillance  plus  facile  ^  et  dimi-* 
nuer  les  moyens  de  contrebande* 

D'abord^  si  par  sui^reillance  on  entend  lac-» 
tiyif.é  inquiète  du  régime  des  prohibitions  ^  je  ne 
vois  plus  ni  commeiCi ,  ni  liberté  de  commercer 
Je  ne  veux  pas  que  Ton  renonce  à  faire,  des 
droits  fiscaux  siur  les  retours  de  Flnde  j  une 
branche  de  revenu  public  ;  mais  je  nécortçoîs 
pas  qu'il  faille ,  pour  y  parvenir ,  violer  la  liberté  ^ 
la  sacrifier  à  des  inquiétudes  }  je  ne  conçois  pats 
quil  faille. blesser  la  jiistice  qui  est  due  a  chaque 
armateur  et  à  chaque  port ,  tandis  que^  les  idroiti 
de  fisc  peuvent  être  par-tout  assurés  par  lél 
plus  simples  précautions,  par  les  plus  liïb^ue* 
dépenses.  -         ^1  *"'^ 
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-  Jugeons-en  par  rexem|>}6  même  iei  pottsh 
j&aac$  ;  car  si  le  revenu  pubUc  p^ut  être  assuré, 
danf  ces  ports  ^  à  plus  fortes  raison  pourriKt*il 
rêtre  dans  les  autres  ?  MaàrseUle  ^  par  eicemple  ^ 
quoique  port  francf^  fmt  Je  commerce  des  co«> 
lonies.  ÏÀ  cesse  sa  franchise  ;  F^xetcice  fiscal 
s  y  fait  comme  f^-tôut  ailleurs  i  il  s'y  ait  avec, 
succès  :  et  pourquoi  çraù^oit-qn  ^  pouf  les  re- 
tours derinde,  des  inconvéniens  qu  on  n'éprouve 
pas  pour  les  retours  des  colonies  »  qui  c^rtâi- 
nement  sont  ime  branche  de  revenus  plus  fé- 
conde pour  te  trésor  |>ublic?  Si  les  droits  sont 
payé$<ians  un  cas^  pQur({Qoi  ne  le  seroient--iI$ 
pas  dans  l'autre  ?  Si  Ton  peut  prévenir  la  cpnr 
trebande^  même  àam  un  port  fr^c,  comment 
lacraihte  de  la  contrebande  serait-elle  une  obr 
îection  contcis  la  Ubaté  du  commerce?  comment 
d'ailleurs  ces  înconvénîens  ne  seix>ient-ils  pas 
plus  ^  r€;40^ter^  en  bornant  les  retours  dei'Ihdt 
à:uq  seul  port ,  qui  «a  d'autres  ressources  que 
des  consommations  intérieures  f  Seta«t-on  plus 
jpS>^é  à  faire  k  contrebande  dans  1^  ports  qui 
peuvent  SjÇ  débaîtaisser  de  Texcéd^t  des.mar- 
çhan^ses,  pat  de  grandes  fournitures  au*- de *^ 
kqrs^ 

g  Att;r^$^  mes^eurs^  l'objection  que  je  com- 
fcats  porte  sur  un  principe  évidenunent  faox^ 
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dbnt  te  redressement  venons  cofidmît  ijmxé!^ 
eiiltat  ^miiremenl  opposé^  :  r  i*ci^c:  .  v •! 

■  On  a  recçaoU  depuis  lmlg-fetl^s»^fié  A^^*4 
terre  comme  obeiJBôus^^  ^ue  les  désarâiy tag^sid^ 
çoQimercede  VJnéft  top&xvent  être  com^tués^ 
pourriOHriietiQti»  qûT&ntaht  qu'elle  jo^podterftb 
EnfYipe  M  grand  excédent  de  maeohaadlsm]^ 
pour  en  ^ûe  un  objet M'£xportatioR..f>riri{)%i» 
lement reoenaii  que  cette  exportationhe  i^euf 
$è  ftixe  4Fee  succà^t  qu'en  exceptanf  de^touf 
droit  la  portion  de  ces  marchandises,  cpû  néttat 
|>hcée9  dans  les  iioiêi  qaten  eàtrepâti  y  tdbtt^  bien- 
tôt prend»:  line  aitttecdîreptËon.:  etfcooime  e^ 
Anglefienré  9  ?es  droite'iittr  le» isècîenfff  tjdcji^^^ 
fwn^ftH  ome  partie  du  revenu  puhlic^orbaiiMâf 
$<9UfAîs  au  iiaiemefiÊ  proviscâre  des  droit&yTpQus 
éviter  k  tontrebankiry  lé^  marchandises  mêmei 
que  if  p^ociantsé  prapasoit  de  réexpédier.  Hé 
bien  »  she^^etm,  Texpéfieiice:  a  âppt&  aux  An^p 
l^s^ue  ces  précaubonsjnétoifflt  qu'une  gèwt 
mineuse.  Ce  paiement  provisoire  des  droits  écra« 
soit:  lèleotnmeixey  txmsomfaioiif  inutileméittiitfie 
partie  du  numéraire'  de^JËannateun  ifA^gleoterrei^ 
a  renoncé  à  Fexigeri;  çt  à  betégani/;ferporî:Ddo 
lx>adk;esr.est^regardàài^aiH:41u^  coause^iin  poife 
frans:^:":  -  !  ovioL  '■:•.>'-  ^        •■--  ..jqr?.  r^ 

Ûri;  néasieuis ,  apfdtqoex  •  cette  théoneril  ht 
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France  V  et  voyez-en  les  conséquences-  S?il  est 
indispensable  qu'une  pactîe  des  marchkadi^s  de 
Vîà^j  destinées  à  êtrejée^édiéés  pj^rTéti^n- 
ger  y  w  paient  aucun  ^pit  dam  queiques^^rts^ 
cette:iii5tinction  peut<-elle  être  mieuk  faite  qu^ 
éan^Jss^  ports  francs?  Et. dès-lors ,  s'il  iéi;dit::vtaî 
<|tK^3es  retours  de  rindè:xltissbnt:|treib(»ïa^  à 
^liy^^ei^orts ,  diaprés:  le  ^itefldici^stàiié  dé 
j>fdllibitic;n  dont  on^noits^ade,  ïi^soM-cè^-pas 
ki«P  trois  }rortSifraiio5  d^  rQyiiume  qu^t^^d^oit 
ftféfé'fe*  à  tous  lestabtreg?    >     ^  ^  r   t      , 

:Jê^'\aàiBiitçnter,  en  ipéu^^de  moti^<cé  secomi 
pointvde^^mè  ;  :  maà^^ifous  -prie  4'ôhsrërver  qu51 
seGondfie  parfaitemdntrdan^mon^s^^s^âiieàl^eià 
fibestéidc^retouisrâe;  ïinûh  dans  touS'lâs  ports, 
tt.suffifcquil  y  ait  dès  portç  lianes  suf  lU^iiôtês  ; 
pousùque  rarmateurnqaiVpt^a  icéexpédièr  nm 
fàiÛQ:^é^  ses  mardha«idîses*  à  Tétran^çr  ;  tt  qui 
préSévem  le  régime  dapqrtsTrattKs  à  celui  des 
entrepôts',  fasse  conduire  "dans  ceux-^là  so^ 
navire;."'   .'  •■   :-  ^   --rr-;. 

JLaiibeTté  absolue  du  Qommçrce  dei'inde  dans 
^)us  lE!s.pèrts  fournira  sans»  doute  un  plus  gran4 
excédentde marchandises }  ^usjd  cettéliberté  for« 
itKK{-dlela  première  pardi,édéinon.systeme  ;  mais, 
pn  supposant  que  Ton  doive  borner  les  retoiurs 
blinde  à  un  ^eul  port^  op  i  vm  npmtee limité 
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<{e  ports,  vo\iaj:Èx^Q%  ce  commerce  dangeremf 
pour  les  armateurs,  si  vous  les  astreignez  à  dé^. 
barqtier  leurs  retoéjcs  dans  un  port  non  franc.  Û 
faut  a^ors  que  ce  commerce  supporte  des  droits  i 
moyen  sûr  d'éloigner  les  étrangers}  il  ftpt alors 
que  Farmateiu:  calcule  ses  retours  pour  une  çon^ 
sommation  limitée.;  cette  obligation  3'arrange. 
assez,  mal  avec  dès  achats  en  concurrence  dans 
un.pays  séparé  de  la  Fiance  par  des  milUeris  de 
Ueues:;  et  cest  ce  que  n  ont  pas  inanqué  de  faire 
valoir  les  partisans  da  commerce,  exclusif  de  la 
compagnie  des  Indes. 

Dàns^  le  système  dcs^^orts  exclusifs ,  ^il  faut 
cbnc.que  le  Heu  ^^'^fjouira  seul  du  droiÇ  de  re-^ 
çevoir  lès  retours  de  Tlnde,  soit  .un  port  franc; 
et  c'est  ce  que  Fbn  peut  démontrer  par  lés  motifs 
qui  ont  feît  établir:  une  telle  frandbise.  Quels  se- 
Biient  ces  motifs  ♦  si-cq  nest  les  obstacles  que 
les  impositions  inténoufiwet  lesibimalités  fiscales, 
mettent. au  c6mm^br€«::extérieur?/  Et  pour  quel 
cortmerce  ces  cbstaçfe^  seroifent-il^ldus  ècrîdn- 
dre que  pour  cehri:  de  l'Inde ,  qui  ,.piw  que  tout 
autre^,  ne  peut  se  soutenir  que  par.  là  céexporta- 
tiQh,  etdoot  3  importe  .d- enlève  K  §^  cesse  la 
sur&oniiaofie, dj  offir^t  un  débouché  facile  au 
concours  des  étrangers?  Alors  ce  commerce  sera 
îîl^t^:.^ppterd'5uitre&  mesures,  serpit  înyit«: 
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ks  armirteurs  à  fentreprendre  wechmcetûtoAQ  de 
se  ruiner. 

Quels  seroieat  clans  un  tet  système  les  poçts 
francs  y  privilégiés  ï  La  i^éponse  (^st  dictée  pair  lat 
même  raison  qui  a  nécessité  Faâranchissemeot. 
Ce  seroient  les  ports  oi^  sexéunissent^  et  la 'plus 
grande  commodité  pour/ les  cûnsommaticms.in-» 
iérîeures ,  et  les  avantages  les  plus  propresàaidi* 
fer  les  acheteurs  étrangers  ^  ou  à  £iciUtef  les  fion 
vois  hors  du  royaume.  Si  la  loi^it  de^  ports  francv 
c^est  la  nature  qui  les  indique  ;  c'est  eHc  qui  déter^f' 
mine  notre  choix.  j 

Les  convenances  qiiii^écéssitf'Tit  ces  francfaiises 
locales  j  par  lesquelles  il  a^f^u  «émécfierànotce 
ignorance  9  pu  à  nos  prépgésen  matièfe  d^ihq>âts  ;; 
kts  convenances  ont  conduif  aies  multiplier,  ôC 
les  mêmes  motifs  noiis  ibrceroient  d'admettre 
plu^eurs  ports  francs  pour  le  çonmerce  de 
{"Inde.  Ce  seroit  à  chaque  cômmerçaiit  i  préfé^ 
Kt  celui  4hm  lequel  $u  marchatsdi5es4evrQienc 
airiver.  Ui|  de  ces  poits  'ofoiendroit^^iila  préfé^ 
rence  sur  ies  .auires }  Cest  santfdonte  pirce  quS 
seroit  plu$  &voraMe  ;  et,  sous  ce  rappott ,  ^om-' 
meiit  le  tégidateur  pourroip4i  if^eii  wq^énr^ 
lies  éléniens  de  cette  f^ur  jpeuipent-^^  ittt 
robjetd^uii^l^i  .  •  ' -^  :v 
iNe  rotiblfet  )£anai»,  ffiemeurs  ;  vq^è  a/ve*  kk 
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Cdnna  que  la  liberté  consisn  à  fam  tout,  u  qui  m 
nflU  pas  aux  autres;  .que  rcxGrelce  dis  droits  naturdt 
dû  rhomme  n*a  de  tontes  qut  ctUes  qui  assurent  au» 
attires  membres  de  la  société  la  jouissarme  des  mémeâ 
droits.  Cette  théorie  n'est  pas  seulement  applica^ 
ble  à  rétat  social  ;  elle  doit  f  ormet  aussi  le  code  de 
votre  ûïdiEstrie  y  le  code  de  votre  commercé. 

isi  suivant  ainsi  les  conséquences  naturéllet 
du  système  dun  port  exclusif  ,  vous  voyez  qu'il 
est  impossible  de  tenir  im  milieu  raisonnable 
entre  la  liberté  indéfinie  et  xmt  gêne  absolue; 
chacun  de  ces  systèmes  a  sus  loix;  les  milieux 
nen  ont  auciine#  Ce  sont  des  foiblesses,  et  voilà 
tout  :  si  vous  voulez  gêner ,  il  Êutt  embrasser  dm» 
vos  gênes  tout  ce  qui  en  est  susceptible  ;^les  gênes 
peuvent  être  des  erreurs,  mais  c'est  incontesta-» 
blement  une  absurdité  que  de  ne  pas  les  établir  de 
manière  à  sauver  les  contradictions. 

Dira-t*on  qu  un  nombre  limité  de  ports  francs 
e^  une  gêne  ?  Mais  cesci  tient  à  la  police  géné^ 
raie  du  royaume*  Dms  les  arrangemens  poli^* 
tiques ,  on  a  mis  les  înqx)sition$  avant  tout,  et  1  on 
ttaite  encore  de  chimères,  les  idées  simples  qui 
concilieroient  les  avances  sociales  avecla  liberté 
et  la  franchise  de  toutes  les  productions.  Il  faut 
donc  se  conformera  cet  ordre,  bon  ou  mauvais, 
qin  au  lieu  d'assortir le^împpsitions  aux:  maximes 
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générales  du  commerce  et  de  rindlistrîe,  a  votilu 
pUer  celies-^ci  aux  impositions.  Il  en  a.  résulté 
des  pors  francs ,  des  lieux  privilégiés  que  la 
fiscalité  respecte  :  c'est,  le  dépôt  naturel ,  le  do- 
micile des  marchandises  étrangères^  Cela  n'em« 
pêche  pas  que  les  commerçons  ne  fassent  abor« 
der  et  décharger  leurs  vaisseaux  dans  les  ports 
non  privilégiés^  si  quelque  Spéculation  particu- 
lière les  y  invite* 

'  Ainsi ,  tout  s'arrange  le  -moins  mal  possible- 
En  laissant  au  décret  de  l'assemblée  nationale 
toute  sa  latitude,  le  commerce  de  Tlnde  sera 
libre  pour  tous  les  François,  c  est -à- dire  que 
cette  liberté  ne  sera  modifiée  que  par  les  résul- 
tats nécessaires  du  système  des  impositions.  La 
puissance  législative  dit  aux  commerçans  de 
rinde  :  a  Nous  avons  besoin  d'impôts  j  nous 
»  croyons  que  les  marchandises  de  l'Inde  ddi- 
j»  vent  en  fournii:.  une  pdrtie.  Pour  les  perce- 
>>  voir  5  il  faut  des  barrières  »;  cependant ,  lie  vou- 
n  lant  prohiber  ni  l'entrée  ni  la  sortie  des  màr- 
9>  chandises  étrangères ,  nous  avons  senti  qu'il 
)f  fallôit  des  points  o\i  elles  pussent  arriver,  et 
n  prendre  de-là  une  nouvelle  direction ,  sans 
9>  être  gênées  par  les  impôts  et  les  formalités 
»  de  la  perception.  Nous  la^ons  établi  ces  points, 
n  et  nous  les  avons  placés^par-toutoii  les  égards 
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.»^  que  nous  devdras  au  commerce  îétrariger;; 
9»  .peuvent .  les  permettre.  Faites  maintenaut 
»  comme  ^  vous  jiigerez  a  ^propos  :  c'est  oujc 
»  Tlocalités  à .  tlirîger'  jjios  spéculations  >f. . 

L'objection rque  plusieurs. ports  nuisent  plutte 
quilsne  favorisent  le  commerce  de  Flnde,  n^ 
.est  pas  une. 'Outre ^eUç  «est  «nal  placée  4ans 
kbouche  de  ceux  quiîprétendentv avec  raison, 
que  le  commerce  des^graiides  Indes  est  4ésa- 
.  vantageux  au  ^sommercc^i,  .les  conmvemçans  -sont 
les  seuls  juges  'de  ce  gui  rest  fayoraUe  ou  dé-^ 
^voraUe  à  leurs  spéculations  :  c!est  efbirefdé 
drconstances^  et  la 'meilleure  loi  îà^oet  4fi^> 
est  celle  de  gêner  le  moins  /possible. 

D'ailleurs  nous  pouvons  4:egarder  conpne  cer- 
tain que  notre  commerce  des  giandes  I^di^s-^e;^ 
dans  Tenfance.^  On  n'est  point  commerçait!  «oij^ 
le  régime  des  privilèges  exclusifs,  'l^es  dbtînes 
tepibent  :  ijui  peut  dire  oit  ][a  France  jj!Lartera4e 
commerce  des  grandes  Indes,  si  tous  ses  fipvts 
lui  sont  ouvehs,  si  nous  savons  dès-àtprésent 
entrer  dans  tine  >grande  carrière  avec  tousrnps^ 
.  avant^es  naturels  et  acquis?  Que^eux  qui^psMr- 
lent.pour  un  entrepôt  ^exclusif  oublient  qu'il  iy 
a  une  révolution,  que  la  France  est  maintenant 
un  état  libre: ce  n'est  pas*du  moins  fà  l'assen^- 
biée  nationale  à  roublien 
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•  Mais  il  faut  favoriser  les  maniifactiites  indi- 
gènes. Veut-on  tout  faire?  cela  même  est  une 
prétention  contrâire^au  commercé.  Elle  suppose 
qu  on  -arrivera  au  point  Se  n*avoïr  plus  que  For 

*à  recevoif  cfes  étrar^ers ,  ce  qui  réaliser  oit  ra- 
•'pidement -rirtstrucâf  apologue  de  Tirifortuné 
'  Tantale ,  ôii  plutôt  cé^qùi  rappelle  la  fable  du 
'stupide  Midas,  cet  ingënieùx  ërtiblême  de  nos 

prétendus  grands  hôtlimes  en  finance. 
^     Oh  ne  doit  i^-tbiît  taire,  lors  même  quVn 

en  auroit  le  moyen.*  Il  faut  donc  laisser  à  la 
•liberté  le- soin  d-àppliquer  elle-même  l'industrie 
«  aux  locaEtés  j  il  faut  leur  laisser  lerombat  entfre 

elles,  car  t'est  à  elles  qu  appartiennent  les  vic- 
"toiréi?  les  plus  sûres  ,  ou  plutôt  ce  partage  heu- 

*  rèÙ3è^''des  productions  de  Fart ,  qui  s'assortissant 
^  à  c^i  des  productions  du  sol ,  est  un  moyen 
^  pàis3)lè  d'alliance  entre  tous  les  peuples.  Ce 

'n'est  pas  tant  de  richesses  que  nous  avons  be- 
'  soin  ,  que  de  mouvemens  qui  développent  nos 
^  facultés.  La  liberté  nous  rend  cet  utile  servicre- 
^  Elle  attache  à  ces  développemens  des  jouissances  ' 
'  €t  des  avantages  que  nous  perdons  par  lei  con- 
Y traintes  qu'on  i'inîpose  toujours  à'  soî-mème  , 
'  lorsqu'on  veut  les  imposer  aux  autres.^  Que' si 
-cette  politique  est  trop  simple  pour  nos  grands 
admiftistntfeurs ,  qu'ils  observent  du  moins  que 


nen  nç.  fayprjise  autant  Jiadttàrie;  que  la  çoiirr 
currçnçç*'  Quand  on  nç  peiit  pas  lutter  d'une* 
tnanière.,  on  lutte  de  ^autr^.  Xprsque  les  An- 
glois  ont  senti^e  dé^av^c^ge  du-prix  de  Uut^ 
main-d'œuvre ,  itsont'eu  recours  à  des  machines , 
à  des  perffsçtiopnemens  ^  à  des  procédés  ingér., 
nieux.  On  eât  /ait  comme  eux  ,  si  Ton  ne  s©^ 
fût  pas  fié  aux  prohibitions ,  et  lavantage  du 

prix  de  la  main-d'œuvre  serait  resté  à  la  France  „ 

^     ^.  ...  ...     ^,   ^ 

parce  qu'il  tient  au  soL  .     .        \ 

Depiiis  le  traité  du  commerce,  onpeutdéj^ 
reconnoître  ,dans  plusieurs  objets ,  que  là  libre 
concurrence  ne  tarde  pas  à  devenir  un  régime 
plus  fécond  que  les  prohibitions. 

Ainsi,  iors  mime  qu'en  amoncelant  les  retours 
deTInde  dans  un  seul  port,  on  prétendroit  fa- 
voriser les  manufactures  indigènes ,  on  se  trom- 
peroit  encore.  L'imitation  n'est  excitée  que  par 
la  présence  continuelle  ,et  multipliée  dç  Tobjet 
qu'il' est  avantageux  d'imittr;  ejt  cette  présence, 
qiii  féconde  l'imagination,  est  plus  rare,  agit  sur 
moins  dlndividus  ,  à  proportion  que  le  com- 
merce est  plus  entcavé. 

Vous  voyez.  Messieurs,  quelles  sont  les  con- 
séquences du  systêpie  que  je  vous  propose.  Je 
vous  ai  montré  d'abord  que  les  véritables  priiv: 
cipes  nous  forçoient  d'accorder ,  ou  plutôt  dé 


Baiser  à  toû«  lès  ports  ik  liberté  <te  recevoir  W 
retours  de  Tln'de.  Taï  prouvé  que  si  ron  vou- 
ait suivre  le  système  des  ports  exclusifs  ,  le 
yéritabte  résultat  cfun  tel  système  nous  forceroit 
à  préférer  des  ports  ftancs  aux  autres  ports  ; 
mafts  j'ai  fait  remarquer  en  même-temps  que  la 
conservation  de  plusieurs  ports  francs,  néces- 
^rgs^  au  commerce  dé  HVide ,  se  concîlioit  pàr- 
Ikitement avec  h  liberté  indéfinie,  accordée  à 
tous  fes  ports. 41  m^  reste  encore  à  prouver  pou» 
ceux  qui  persistent  à  soutenir  quilne  faut  qu'un 
«ul  port  dans  le  royaume  pour  y  concentrer 
hfs  retours  âe  rind^ej  il  me  reste  à  prouver  , 
contre  Fétrang-e  disposition  *de  Votre  comité 
-tf agriculture  et  de  commeKre ,  que  pour  Tinté- 
rêt  dtu  royaunie ,  le  port  de  Marseille,  dans  te 
système  d'un  entrepôt  exclusif ,  devroit  Fem* 
porter  si^r  tous  les  autres  par  sa  position  unique 
qtfil  est  permis  d*envîer ,  mais  que  la  loi ,  moins 
forte  que  la  nature ,  ne  peijt  lui  ôten 

J'ai  déjà  monfré  qiie  de  tous  les  ports  dit 
royaume ,  eeux  d^  k  Méditerranée  ont  le  phis 
de  moyens  d'économiser  le  ritiméràiFe  dans  les 
exportations,  d'écarter  les  compagnies  étran- 
gères, qui  ftéquertfent  d'autres  parages,  et  ap* 
jprovisionnertt  d'autres  nations ,  et  d'employer 
phis  de  marchandises  d'importations*  dans  noi 
échanges  avec  Fétrangen 
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^est  encore  d'autres  avantages»  De  tous,Ie$ 
pajfsdii  monde  9  k|  Turquie  est  celui  qui  coa^ 
aomoie  le  plus  de  marchandises  de  Flod^  ;  c^est 
par  h  mer  rouge-,  par  le  golpbe  Persique  et  par 
des  caravannes ,  que  rEmpire  ottoman  sapprcH 
tlsioâne  de  tout  qe  dpnt  U  a  besoin.  La  néces- 
sîté  ouwit  des  routes  avant  1^  découvexfo*  dfi  k| 
nàvigadoii  par  le  Cap  de  Bonne*Esp^Rce  ;  nia«> 
bitiide  stupide  les  fait  conserver  à  un  peuple 
loutinier. 

Cependant ,  pUisieiirs  n^goçian$  très-^hahtle^ 
ont  considéré  quil  seroit  tout^àJa^ibis  plusc  sûr 
et  plus  économique  d'approvisionner  la  Tur- 
quie par  la  route  du  Cap  d^  BpQ|ie-£^pérance. 
On  a  fait,  le  paraUèle  des  deiue  spéculations^  ;  on 
a  démontré  que ,  sans  apptécier  les  pétils  de  h 
navi^atioa  sur  la  mer  rouge  ,  les  pillages  des 
Ijprdesî  d'Arles  ,  les  violences  qu'éprouvent 
Sûuveat  les  camavsim^es  et  les^  révoltions  fcér 
<pientes  qui  agitant  le  pays  qu^elles  sont  oMi^« 
jgées  de  traverser  ,  il  y  auroit  une  différence  de 
plus  de  cinquante  pQW  ceet,  d?ms,,les  frais,  ^ 
lavants^e  de  1^  roule  d^  Cap.. 

On  a  encore  prouvé  que  le  transport  par  las 
çar^vannes  est  nuisible  aux  marchandises  ,  parce 
qu  elles  sont  exposées  4  IVr»  pendant  trop  long- 
^mps.  Ces  obfimitiotts  onf  étà  ms§s  plusieurs 


fois  sous  les  yeux  du  ministère;  et  si  Iç  crédit 
de  la  compagnie  exclusive  des  Indes  n'y  avoit 
apporté  des  obstacles  invincibles ,  la  ville  dé  Mar- 
seille auroit  obtenu  depuis  bien  des*  années  la 
liberté  de  recevoir  directement  les  retours  de 
ilnde  dans  son  port,  et  de  les  faire  passer  de 
là  à  Constantinople, 

Voilà,  messieurs ,  une  nouvelle  et  grande  car* 
rière  que  Marseille  seule  peut  ouvrir  au  com- 
merce* Si  cette  soéculation  a, été  dédaignée  par 
le  despotisme,  cest  à  la  liberté  à  ladopter.  Il 
suffiroit  de  placer  Tentrepôt  des  marchandises  de 
rinde  dans  le  voisinage  de  la  Turquie,  pour 
procurer  à  Marseille ,  et  par  cela  même  au  Royau- 
me, la  fourniture  exclusive  de  ces  marchandi- 
ses dans  tout  TEmpire  ottoman.  Une  SQurce  im- 
mense de  nouvelles  spéculations  seroit  le  résul- 
tat de  cette  nouvelle  conquête. 

Mais  rassemblée  nationale  a-t-elle  besoin  de 
ce  mQtif  pour  savoir  que  Marseille  est  la  capi- 
tale du  commerce  de  l'Italie,  du  levant  et  de 
toute  la  Méditerranée,  c'estrà-diré,  dune  partie, 
du  globe  où  ce  seul  port  peut  faire  le  com- 
merce de*rinde?  Qui  ignore  que  ce  port  du 
midi  et  de  1  orient  de  la  France  a  des  avanta- 
ges à  reconquérir  sur  les  ports  dltalie;  que  ces 
avantages  lui  ont  été  ravis  par  les  meurtres  de 
la  fiscalité,  et  que  la  liberté  doit  les  lui  rendre 
avec  usure  ?  Qui  ignore  que  ce  port  est  plus 
propre  qu'aucun  autre  à  lutter  utilement  sur  une 
plus  grande  partie  de  points ,  contre  la  concur- 
rence de  TAngleterre?  Ce  port  est  le  seul  où 
*  le  commerce  n'a  pu  être  déplacé  par  les  vicis- 
•.situdes  des  siècles  ;  il  est  irrévocablement  mai>* 
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^qàé  rta  doigt  de  la  nature  ;  et  s  la  France  ne 
devoit  avoir  qu  m  port  de  mer ,  les  temps  iiH 
'diquent  Marseille. 

Marseille  est  le  seul  port  du  Royaume  qtii 
puisse  empêcher  Fltalie ,  *oit  de  faire  le  com- 
merce de  rinde,  soit  d'en  profiter.  Trois  vaî% 
seaur  çxpédiés  de  Marseille  pour  Fliide  y  sous 
pavillon  toscan ,  sont  revenus  à  Livoume ,  sur 
la  fin  de  l'année  dernière  ;  une  cargaison  y  a 
déjà  été  vendue;  les  deux  autres  s  y  vendent 
dans  ce  moment  :  dans  hiut  séances,  les  Italiens 
©m  acheté  pour  seize  cent  miUe  livres  ;  tous 
ces  achats  sont  destinés  pour  le  Levahf ,  poiur 
ritafie ,  peut-être  même  pour  là  France. . 

Un  autre  navire ,  prrti  de  Marseille  sous  pa- 
villon savoyard ,  a  apporté  de  Surate  une  car- 

*  gaison  de  roton ,  qu'il  a  vendue  à  Villefranche, 
pour  Gênes ,  et  nous  avons  été  privés  de  ces  - 
matières  premières. 

Cest  ainsi  que  les  prohibitions  les  plus  ab- 
surdes forcent  les  Marseilloîs  à  porter  aux  Ita- 
liens ce  que  les  Italiens  viendroient  acheter  à 
Marseille  ;  c'est  ainsi  qu'on  enseigne  à  Livourne 
et  à  Vîlléfranche ,  à  faire  le  cbmîherce  des  gran- 
des Indes;  et  que  pour  quelques  misérablôs  cal- 
culs de  fiscalité,  on  se  laisse  enlever  des  trésors. 
Qnand  finiront  ces  honteuses  erreurs  ?  quand 
aura-t-ôn  ,  en  finances ,  des  calculateurs  poHti- 

•  ques,  des  esprits  libéraux  qui  sabHent  comparer 
ce  qu'un  peu  de  contrebande  'enlèveroit  à  un 
bureau  des  fermes  ou  de  la  ré^ie ,  avec  les  per* 
tes  que  la  richesse  nationale ,  vraie  source  du 

•  fisc,  fera  toiijours,  lorsque  les  commerçans  se- 
ront dans  l'alternative  de  renoncer  à  leurs  con- 
ceptions ,  ou  d'en  partager  le  bénéfice  avec  des 
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villes  étran^res,  qui  n'en  jouiroient^as^  ^n$ 
ces  fautçs  clu  gouvernement'? 

Je  pourrois  donc  dire  à  ceux  qui  veulent  un 
•«ntr.epôt  ^xclusif  :  indiquez  un  port  à»  royaihne 
'giii  soit 'plus  propre  'que  celui  de  >iarseiUe  à 
devenir  i  entrepôt  dés  retours  deslndes^  à'iés 
^listribuer  dans  unefplus.grandej>jartie  du.giobe,a 
'se  procurerdes  écnanges  q^ïf  faut  porter  dans 
l'Inde,  à.  profiter  de  ceux  qu'il  "faut  recevoir  dés 
étrangers,  à  lutter  contreles  Anglois,/ïa»oii-no- 
tre  position  nous. permet  d*avoir  sur  eux  de  vé- 
ritables avantages ,  à  lutter  contre  toutes  les  cotp- 
.pagnies  étrangères 3^^. succès  que  le.port  de  1*0- 
rient  ne  peut  obtenir, ;^arce  qu il  est  trop  rap- 
proché de  ces  compagnies,  ^t  dçs  marchés  où 
siètabliroit  la  concurrence,  ^ais  comme  je  ne 
veux  pas  de  système  exclusif,  qute.ma  vie  en- 
tière a  été  et  sera  destinée  à  le  combattra,  .je  lîfe 
borne  à  dire  iTMarseilIe  est  un, port  franc;  Jîtîûv 
seille^st  un  grand  dépôt  de  commerce  ;par  quelle 
bizarrerie ,  .pouvant  armer  des  vaissraujc  ipour 
les  Indes  orientales,  lui  intei^iroitrdn  d'en  rece- 
voir les  rétours  dans  son  port?  Seroit^ce^parce 
que  ses  retolirs  y  trouVçroient  des  débpuchçs 
faciles  et  avantageux?  Ilfaut  donc  que  les  vil- 
les de  France  se  déclarent  h  ^guerre  entr'eHe§ } 
,  quassoçiées^pour  la  liberté,  eîîe^  5'en  disputent 
les  bienfaits?  /. 

Hâtez-vous,  messieurs,^  solliciter  la  fin 4^ 
ces  méprises ,  en  décrétant  : 

'Ou  que'les  retoiïrs'de  finde  .poiirrorit  être 
/portés  dans  tous  les. ports  ;      '  . 

Ou  qu'il  n'y  a'  lieu  à  délibérer,  attendu  voçe 
_. précédent  décret  sur îa  liberté  dii  eoma>eBce3e 


COURIER  DE  ï>ROVENCE. 

N^   CLXIL 


Séance  du  i^  au  €  juittet  ly^o* 

Loft*  des  décrets  rendus  par  rassemblée  na-. 
rioflite ,  pour  la  vente  des  biens  ecclésiasticpies , 
oft  «voit  excepté  ceux  à  patronage  laïc.  Ce 
n'était  pas  qtte  l'assemblée  ne  sentît  la  nécessité 
à'assttjcttiràun  plan  imiforme  tous  les  salaires 
des  ministres  de  la  reHgion,  et  de  ne  leur  laisser 
«itre  tes  mains  aucunel  p-opriété,  sous  quelque 
titre  que  tt  fût;  niais  les  bénéfices  à  patronage 
laiparoissant  retenir  quelquefs  caractères  de  ipto- 
pnété  .pardculiire  ^  elle  ne  vouloit  s  en  emparer 
qa après  une  grande  cohnoissance  de  cause,  et 
Hne  discussion  particulière  ;  elle  avoit  donc  ctargê 
ioti  comité  de  lui  présenter  sur  cette  matière 
on  rapport  particulier.  M.  Durand  a  rempli  cette 
mission  avec  toute  ililteliigence  qu'on  devoit 
attendre  d'im  homme  consommé  dans  la  science 
canonique;  il  a  expliqué  trèsJiunineusement  To- 
rigine  et  les  caractères  divers  du  patronage  laïc. 
et  de  la  pleine  collation  laïcale  ;  et  dans  le  projet 
de  décret  qu'il  â  présenté ,  il  a  proposé  d*assu- 
jèltir  les  bénéfices  possédés  à  ces  titrés ,  aux 
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mêmes  règlejs  que  celles  fixées  po^r  les  autres 
bénéfices. 

Nous  ne  répéterons  point  ici  ses  développe- 
mens  sur  une  matière -peu  connue,  peu  inté- . 
ressante  ,  et  que  le  décret  de  l'assemblée  natio- 
nale à  frappée  du  néant  ;  il  sufiît  de  dire  que  les 
difficultés  élevées  par  M.  Andrieu,  e^  sur-tout 
par  M.  Landîne,  dans  un  discours  tr^s-savant,  . 
où  il  dçmandoit  une  exception  pour  les  béné- 
.  fices  à  pleine  collation  UucaU  ^  ont  été  très-habi- 
lement résolues  par  M.  Camus;  que  des  avis 
de  ces  habiles  canonistes,  est  résulté  une  nou- 
velle rédaction  de  décret^  laquelle  a  été  adop- 
tée dans  la  séance  suivante  :  nous  la  donnerons 
à  la  suite  du  décret  général  sur  lorganisation  ci- 
vile du  clergé. 

Dans  la  séance  du  soir,  on  a  rendu  deux  dé- 
crets remarquables  ;  le  premier  concernant  les 
élections  dQ  Paris,  pouf  la  formation  de  la  nou- 
velle municipalité*  On  les  avoit,  par  une  im- 
prudence inexplicable ,  ordonnées  au  milieu  du 
tumulte  de  la  fédération  générale  ;  l'assemblée 
les  a  différées  jusqu'au  25  juillet. 

Une  autre  afiàire  au$si  sérieuse  a  excité  des 
inquiétudes.  On  a  appris  que  la  cour  des  aides 
pouVsuivoit  des  personnes  accusées  d'avoir  brûlé 
les  barrières  de  Paris ,  dans  la  fameuse  insurrec- 


(  i63  > 

tion  des  i3  et  14  juillet;  on  a  cru  voir  dans 
ce  procès  mystérieux  le  commencement  dun 
procès  fait  à  la  révolution.  L'assemHée  ne  vou- 
lant jpas  sonder  ces  mystères,  s^est  bornée  sage- 
lôent  à  anéantir  cette  procédure. 


Séance  du  vendredi ,  x  juillet, 

:  Crqirqit-on  que  les.  ministres  de  Tancien 
despotisme  ne  se  Bornoient  pas  à  multiplier 
lesiprisonsxi'état  dans  toutes  les  provinces,  à  y 
engloutir  des  François ,  des  étrangers  ?'  çroircût- 
on  qu'ils  àvoîent  encore  imaginé  d'acheter  des 
piisçns  dan«  les  pays  étrangers ,  pour  y  renfer- 
met,  i  jamais,  des  victimes^ dont  ils  craignoient 
qùéiles  cris  ne  se  fissent:  entendre  ,  si  on  les 
laissoit  en:  France  ^^  Tel  èkt  labus  inconcevable 
que  le  bienfaisant  abbé  Grégoire  a  dénoncé  te 
matin  à  l'assemblée.  Il  a  appris  que  plusieurs 
François  étoient  embastillés  en  pays  étt^ger, 
en  vertu  d'ordres  arbitraires,  émanésr  de  l'ancieft 
mimstègre^^'il  y  en  ai,  disoit-il,  encore  dans  Je 
Virtembei^  ^  à  Spândaû ,  à  Stettin^  Aiiisî  il  exis- 
toit  une -jcoafition  crinAnelle  entre  tous  les 
goiivem'eiiiôns  pauc  étot^er  mutuellement  les 
victimes  deUeufs  fureuî«.  L'abbé  Grégoire  a  hi 
wne  Icttïé  d\indecé^  prisonmiârs,  qui  marijuc^it  •* 

Xi 


Ou  }€  suis  m  scélérat  ;  et  pourquoi  fi|e  Istit^fOit 

une  pension  pour  vivre?  ou  je  $uis  imoçefit^ 
et  pourquoi  nue  tient  -  on  Ipin  de  tm  patrie  ? 
Sur  U  demande  de  ce  resf)ectal)le  ecclésiastique>» 
le  comité  des  lettres  de  cachet  est  ^uloi^sé  à 
prendrç  connoissance  dii  sort  de  ce^^  infortunés* 

On  attendoit  depuis  Ipng-tçmps,  avec  impa- 
tience, le  rapport  du  comité  des  pensions;  ce 
rap|3N9rt,  qtt}  deroit  dévoiler  Ips  turpitudes  ,  fes 
profusions  scandaleuses  de  l'ancien  ministère^  et 
les  bas^çss^e^  de  c^ux  qm  s'é^cneot  eiuidiis^^s 
defiiers  publics  ;  ce^  rapport  qui  devMt  offiir  Ij^s 
règles  d'après  lesqudles  on  dievoit  }ugér  les 
pensions  qui  méritoient  d'être  conservées^  et 
limiter  dorénavant  les  dons  de  la  nation ,  .IM.  Ca- 
mus ïp  présenté,  et  on: y  a  retrouvé TinffciiWe 
aii;stérité  (les censeurs  de  laiicieitne  Rome, jointe 
à  cet  .esprit  d'équité  qui  doitdiriger  à  l'aVenif  h 
générosité,. et  à  cet  esprit  d'indulgence  quic^rac* 
térise  liioe  nation  bonne  par:  essence ,  et  to«4^^ 
prête  à  patronner  aux  enneouscpi'elle  a  vaincus. 

Le  comité  des  pensions  a  û:)iit  embirg^^dans 
son  tcayâil  ;  et  par  la  diirîsiofl  de  ses  él^dnSy  il 
e$t  parvenu  9  abréger  dos  œcheecitos  immenses  9 
ei^ce^l^vement  compUqfiéias»  et  éaabVdxevnii 
redo^ibiôit  encore  par  Jes  Tèfus  éieineh  des 
Pgen3  de  i'admimstmtÎQii  9  fournir  détiiimière« 


qm  passent  édairer  au  joîfiea  des  tên^Hes.  -^ 
Le  premier  rapport  qullaprésenté,  concemeks 
r^es  i  suivre  dans  la  réfonne  des  pensons. 

Diaprés  quels  principes  les  jugera-t-on  ?  Sex»- 
ce  d'après  ceux  que  rassemblée  nationale  va  con« 
sacrer?  Mais  des  lois  ne  peuvent  avoir  un  e&t 
rétroactif. 

Jugerart-on  d*après  les  lois  qui  existoicnt  an* 
térieurement  à  ces  pensions  ?  Il  faudroit  alors  les 
sçpliquer  avec  la  dernière  rigueur.  Si  on  Texé- 
cmoit,  Téconoinie  pourroit  produire  d'immenses 
réductions. 

D  abord  on  verroit  tomber  tous  les  dons  qui 
n  ont  d'autre  titre  que  la  concession ,  et  le  bon  d^un 
Qjinistre  (  i)  ou  d'un  ordonnateur  :  car ,  à  quelque 
point  que  fut  porté  le  despotisme  ministériel,  il 
n'avoit  encore  été  écrit  dans  aucun  code  que  les 
ministres  pouvoient  faire  des  largesses  du  montant 
des  contributions  publiques  :  on  savoit  bien  que 
sbuyçpt  ils  disppsoient ,  par  leur  mauvaise  admi- 
nistration, de  la  fortune  publique  ;  mais  ils  nV 

■      —  ■*  w  ..  Il  >  ..I  ■■   ■ ; 

(i  )Par  eit6in{>ie  ,^ans  le  nombre  des  pensions  ftccordéts 
dans  le  département  des  finances ,  sous  le  ministère  de 
M.  de  Calonne,  on  voit  cpie  le  total, des  pensions  s'est  élevé 
à  1,27)9359  Kv.  ;  sut  ce  total ,  k  rei  adonné  904^841  liv. , 
et  M.  de  Calonne,  de  son  autorité  privée,  a  donné  374*5^7 
livres.  Voyci  i"  rapport. 


voient  pas  encore  le  cjroit  de  transmettre  seuls 
à  leurs  créatures  le  droit  de  se  Tapproprier. 

Ensuite  il  faudroit  rayer  toute  pension  assise 
sur  dautres  caisses  que  sur  celle  du  trésor 
royal  (i),  d'après  la  disposition  des  lettres-pa- 
tentes de  1778,  C'est  la  multiplicité  des  caisses 
qui  enfantoit  les  abus,  et  voilà  pourquoi  les  mi- 
nistres sévères  ont  voulu  réunir  les  pensions  dans 
une  seule  caisse. 

Il  faudroit  anéantir  toutes  ces  pensions  qui 
ont  été  accordées  pour  des  croupes  et  des  inté- 
rêts dans  les  afFaires ,  parce  que  ces  croupes  ayant 
été  déclarées  illégitimes,  le  trésor  public  n*a  pas 
'  dû  être  chargé  du  dédommagement  de  leur  perte. 
II  faudroit  anéantir  celles  pour  prix  d'aliéna- 
tions, d'indemnité  (2),  de  dédommagement, 
parce  que  ce  tïest  pas  par  des  dons  que  l'état  doit 
acquitter  ses  dettes,  mais  par  des  paiemens  qui 
suïventla  juste  mesure  de  la  créance  :  il  faudroit 

(  I  )  Les  pensions  qui  se  paient  ailleurs  qu'au  trésor  royal, 
sont  de  3974S(,2.4i  iiv.  Voyez  ihid.  pag.-48. 

{%)  Par.  exemple,  on  a  payi ,  4e  24  juillet  178^, 
16O3OOO  Uv.  à  M.  de  Beaumarchais  ,  pour  de  vieux  par- 
chemins qu'il  a  fait  transporter  àja  Hbliothèque  du  roi.— 
On  a  donti^  à  trois  garçons  de  la  chambre  de  la  reine,.. 
10,606  liy,  pour  indemnité  du  retour  des  bougies  sup* 
primées. 
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dédiaiger  le  trésor  public  de  toutes  les  pensions 
accordées  en  récompense  de  services  rendus  per- 
sonnellement au  roi  et  à  sa  maison ,  puisqu^il  lui 
a  été  assigné  des  fonds  pour  payer  et  récompen- 
ser les  services  qu'on  lui  rend.  ^ 

n  n  y  a  peut-être  pas  une  pension  accordée 
depâs  1778 ,  qui  puisse  supporter  1  épreuve  du 
rapprochement  de  ces  règles;  et  siTonremontoit 
aux  pensions  qui  subsistoient  avant  la  réduc- 
tion des  retenues  établies  en  1770  et  en  1787  (i), 
alors  disparoîtroient  ces  nombreux  afl^ranchisse- 
mens  des  retenues  dont  il  a  été  indiqué  des 
exemples  ;  car  de  simples  décisions,  données  dans 
le  secret  du  cabinet ,  ne  sont  pas  des  dérogations 
suffisantes  à  une  loi  publique.' 

Quel  seroit  le  dernier  terme  de  ces  opérations 
longues  et  compliquées?  Embarras  insurmon- 
table pour  le  comité  qui  s'est  chargé  de  cette  opé- 
ration. L'intérêt  général  des  créanciers  pris  en 
niasse,  s'oppose  lui-même  à  un  pareil  mode  de 
réforme.  Car  lexamen  sévère  qui  seroit  fait  des 
pensions,  réduiroit  leur  montant  au-dessous  de  la 


(1)  Par. exemple,  M.  Ccstpr  a,  en  1789,  été  affranchi 
de  rétenue  suriinè  pension  de  15,000  liv.  Dans  une  autre 
genre  a  abus  ,  on  l'aisoit  donner  aux  piinces  et  aux  ministres 
une  indemnité  de  la  capitation  qu'ils  payoi^nt. 
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isomme  de  lO  millions  ^  qui  est  celle  à  laquelle  tt 
comité  a  proposé  de  les  fixer;  les  pensionnaires 
auroient  à  partager  entre  eux  moins  de  lô  mil* 
lions  ;  et  comme  ils  auroient  exigé  qu  on  ne  les. 
jugeât  que  d  après  les  anciennes  lois  ,  ils  ne 
pourroient  prétendre  à  aucun  secours ,  à  aucune 
grâce  9  qui  ne  leur  est  pas  accordée  pat  ces  lois 
anciennes.  -^ 

Veut-on  considérer  riâtërêt  individuel  des  pen- 
^onnaires  ?  Un  grand  nombre  d*entr  euxseroient 
victimes  de  la  forme  d^examen  qu'on  auroit  adop- 
tée ;  ils  pourroient  avoir  des  titres  légitimes  à  une 
pension,  quoique  celle  qu^ils  ont  obtenue  ne 
doive  pas  subsister.  Leur  pension  seroit  anéantie 
pour  des  défauts  de  forme  >  dont  il  seroh;  injuste 
de  les  rendre  responsables ,  parce  qu  elles  ne  lem: 
étoient  pas  connues.  Combien  d  entr'eux  souf&i- 
roient  encore  individuellement  de  la  longteur 
d*un  travail  qui  se  feroit,  mais  qui  ne  se  feroit 
que  successivement,  et  par  une  espèce  dlnqui* 
sition  individuelle. 

A  regard  de  la  réduction  sur  les  penîlioas  sub- 
sistantes, quelles  étoient  les  bases  pour  l'établira 
Si  on  la  ûxok  à  la  mièfM  qttote  que  toutes  les 
pensions ,  on  seroit  in/uste  envers  le  pensk>n^ 
naîre ,  auquel  on  ôteroit  cent  livres,  par  exemple, 
sur  mille  livres  ;  et  trop  facile  envers  lé  pension- 
naire. 


n^e,  qui  coûsçrveroit  9000  livres,  après  avoir 
payé  le  dixième  de  sa  pension  :  si  Ton  vouloit 
graduer  la  réduction,  on  erreroit  au  hasard,  et 
Ton  flotteroit  entre  une  infinité  de  considérations 
incertaines  et  contraires. 

Le  résultat  trop  peu  favorable  de  ces  premières 
vues ,  nécessite  à  recourir  à  un  autre  parti  qui 
est  plus  simple ,  qui  n'est  pas  hors  du  pouvoir 
du  législateur,  et  qui  est  plus  avantageux  pour 
les  pensionnaires  ^  c'est  de  supprimer  la  totalité 
des  pensions  qui  existent  au  moment  actuel ,  ainsi 
que  les  autres ,  sous  telle  dénomination  que  ce  soit. 

Qu  on  ne  s'effraie  pas  de  cet  anéantissement 
total  des  pensions  ;  le  même  décret  qui  le  pror 
noncera ,  ordonnera  la  création  de  nôuvelUes 
pensions ,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de 
10  millions ,  en  faveur  de  ceux  qui  y  ont  droit, 
suivant  les  règles  que  l'assemblée  nationale  aura 
décrétées. 

Tous  ceux  qui  ont  des  droits  réels  aux  grâces 
pécuniaires  sur  le  trésor  public  ,  n'ont  rien  à 
appréhender  de  cette  opéra,tipn.  Elle  ne  leur  sera 
pas  funeste  ;  ils  ont  dans  leurs  services  des  titres 
sacrés  (1);  elle  leur  sera  avantageuse,  parce  que 

(1)  Ainsi  ce  soldat  qui  reçoit  6  liv.  par  mois,  pour  avoir 
été  criblé  de  coups  au  combat  de  la  Belle-Poule,  tandis  quc^ 

Y 
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leurs  pansions  ne  se  trouvant  pas  alors  en  con- 
cours avec  cette  foule  de  pensions  non  méritées 
qui  épuisoient  le  trésor  public  (l),  ils  seront 
payés  avec  exactitude  du  prix  de  leurs  services. 
À  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  point  de  droit  aux 
pensons  dont  ils  joyissént,  mais  qui  les  ont  ob- 
tenues par  une  suitç  de  la  commisération  que 
le^n:  position  malheureuse  a  inspirée  ;  à  l'égard 
de  ceux  même  qui,  dans  le  principe,  n  onteuau- 
cuq  titre  de  quelque  genre  qu'il  fût  pour  obtenir 
une  pepsion,  mais  qui  ont  vieilli  dans  l'habitude 
de  subsister  des  secours  publics ,  le  comité  a  pro- 
posé de  \etex  sur  eux  un  regard  dç  compassion, 
et  d*écarter  d'eui  les  feorreurs  du  désespoir  et 
de  1?  feim,  ep  coujsaçrant  à  leur  soulagement  un 
fonds  distribué  de  manière  à  procurer  des  secours 
à  un  grand  nombre.  La  l^iste  de^  personnes  aux- 
quelles ces  secours  seront  partagés,  n'étant  sus- 
ceptible d'aucun  remplacement,  la  masse  des 
fonds  qui  leur  sçra  destinée,  recevra  chaque  an^ée 
upe  <fîminutîon  graduelle,  et  l)ientôt  l'état,  qui 

des  coëfFeuses  de  princesses  ont  io©o  lir.  de  pension;  ce 
soldat ,  dis-je ,  verroit  sa  pension  augmenter. 

(  ^)  Tdll^  son^  ks  pensions*  payées  à  ht  femill^  des  Po- 
lîgnac;-clles.  montent  à.  43.7,90a  ]bc. ,  et  lesgratifiratinns.  que 
cçnefemille  a  reçues  en  diiFérôns.  teiOips ,  s.QUt  ipottces  par 
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survit  à  tous  les  individus,  aura  acquis  sa  Ubénh 
don  totale. 

n  est  luie  classe  dliommes  réipectâbleSy  sur 
lesquels  le  comité  fixoit  son  attention  :  ce  sont 
les  yieillârds.  Œez  les  nations  libres  ,  il  fut  tou* 
jours  rendu  un  hommage  paiticuEer  à  la  vieil* 
lesse  ;  et  nous  ne  devons  pas  oublier  que  les 
glaces  de  Tâge  n*ont  pas  rendu  nos  vieîDards  in- 
sensibles au  bonheur  de  la  révolution.  On  les  a 
vus,  dans  cette  capitale, consacrer leuisdemieis 
jours  à  montrer  aux  jeunes  gens  le  chemin  de  la 
gloire  :  ils  ont  voulu  que  la  moit  qui  s^approcfaoit 
d'eux,  les  saisît  révêtus  d^un  costume  militaire.. 

Ain^i  rassemblée  conciliera,  ce  que  Humanité 
conseille ,  avec  ce  que  le  devoir  exige  ;  tous  ceuf 
qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  seront  récom- 
pensés. Ceux  qui  navoient  reçu  que  des  récom- 
penses inférieiires  à  leur  mérite,  recevront  une 
augmentation.  Le  scandale  résultant  d^une  multi- 
tude de  dons  obtenus  par  la  faveur  ou  rintrigue,, 
disparôîtra  ;  et  cependant  la  nation,  tcHijours  in* 
dulgente  pour  les  fautes  passées,  consolera  en- 
core ,  par  quelques  secours,  ceux  qu'une  justice 
rigoureuse  auroit  punis  par  une  perte  totale  de 
leurs  pensions  ;  mais,  pour  assurer  le  succès  de  ces 
vues  combinées,  il  faut  que  les  suppressions  que 
rassemblée  prononcera  ^  soient  absolues  at  uni- 

Yz  ' 
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verselles.  Nulle  autre  exception  ,  nulle  autre 
grâce  que  celles  qui  seront  écrites  dans  le  texte 
du  décret  de  rassemblée  :  toutes  les  pensions 
établies  sur  les  caisses  diverses,  doivent  être  supn 
primées  ;  tout  ce  qui  est  pension  ou  don ,  sous 
une  autre  dénomination  ,doit  être  anéanti ,  autre- 
ment la  réforme  ne  s'établiroit  pas  dans  le  mo- 
ment actuel  ;  et  Ton  ne  doit  pas  se  le  dissimuler, 
les  abus  qui  ne  scîront  pas  réformés  par  rassem- 
blée nationale ,  ne  le  seront  ni  dans  aucun  temps , 
ni  par  aucune  autre  puissance.  Cette  idée  ,  quel- 
que affligeante  qu  elle  soit ,  est  de  toute  vérité. 
L'effervescence  vers  le  bien  qui  se  manifeste 
dans  les  révolutions ,  va  toujours  en  décroissant. 
La  pitié  succède  bientôt  à  la  sévérité ,  et  le  re- 
four sur  5oi-même  ,   la  crainte  d'un  sort  futur, 
aggravent  encore  l'influence  funeste  de  cette  pi- 
tié. —  Telles  ont  été  les  bases  sur  lesquelles 
M.  Camus  appuyoit  la  réforme  dans  les  pensions; 
réforme  qui  devoit  produire  une  bonification  de 
40  millions  siir  les  5  8  millions  de  pensions ,  de  gra- 
tifications dont  le  trésor  royal  est  maintenant 
chargé.  On  le  demande  à  ceux  qui  s'ef&aient  des 
réformes ,  des  amputations ,  à  ceux  qui  vous 
peignent  quelques  mille  familles  jetées  dans  l'em- 
barras, réduites  dans  leurs  dépenses  par  l'effet  de 
ces  réformes;  ne  vaut^ilpas  mieux  que  zj  mit: 
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lions  dloniffles  paient  le  sel  deux  sols  la  livre  p 
plutôt  que  d^êtr e  écrasés  dun  impôt  de  douze  sols 
par  livre  de  sel,  pour  subvenir  aux  folies  et  a  la 
voracité  de  quelques  courtisans  7 

A  la  suite  de  son  rapport,  M.  Camus  a  posé  , 
en  divers  ardcles,  les  principes  qui  dévoient  diri* 
ger  la  réforme  dans  les  penâons  ;  et  quoiqi^  ces 
articles  n  aient  été  décrétés  que  dans  la  séance 
du  10  juillet ,  nous  croyons  devoir  les  présenter 
ici,  comme  dans  une  place  plus  naturelle ,  et  pour 
ne  pas  les  séparer  de  leur  préambule. 

L'assemblée  nationale  considérant  que  ,  chez  un  peuple 
libre,  servir  l'état  est  nn  devoir  que  toutdtoyeu  est  tenu  de 
remplir,  et  qu'il  ne  peut  prétendre  de  récompense  qa'antant 
que  la  dorée,  l'émineoce  et  h  nature  de  ses  services  lui 
donnent  des  droits  à  la  reconnoissance  particuKère  de  h 
nation;  que  s'il  est  juste  que,  dans  l'âge  des  infinnités,  h  • 
patrie  vienne  au  secours  de  celui  qui  lui  a  consacré  ses  talqis 
et  ses  forces ,  lorsc}ue  sa  fortune  lui  permet  de  se  contenter 
de  glaces  honorifiques  ,  elles  lui  doivent  tenir  lieu  de  ré- 
compense, a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Vétat  doit  récompenser,  les  services  rendus  au 
corps  social ,  quand  leur  importance  ou  leur  durée  méritent 
ce  témoignage  de  reconnoissance  :  la  nation  dqît  ausâ  payer 
aux  citoyens  le  prix  dès  sacrifices  qu'ils  ont  ùit  à  l'utilité 
publique. 

2.  Les  services  qu'il  convient  à  l'état  de  récompenser^ 
sont  ceux  qui  intéressent  la  société  entière  :  les  sendces  qu'un 
individu  rend  à  un  autre  individu,  ne  peuvent  être  rangés 
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àuis  cette  chsse  qu'autant  qu'Us  »ont  accompagnés  de  cir- 
constances qui  en  font  réfléchir  l'effet  sur  tout  le  corps  social' 
.  3.  Les  sacr^ces  dont  la  nation  doit  payer  le  prix,  sont 
ceux  qui  naissent  des  pertes  qu'on  éprouve  en  défendant  k 
patrie^  ou  des  dépens^  qu'on  a  faitesppur  lui  procurer  un 
avantage  réel  et  constaté. 

4.  Tout  citoyen  qui  a  servi»  défendu,  illustré,  éckirésa 
patrie,  ou  qui  a  donné  un  grand  exemple  de  dévouement  à  k 
chose  publiée ,  a  des  droits  à  la  reconnoissance  de  la  nation^ 
et  peut,  suivant  la  nature  et  la  dnrée  de  ses  services,  pré- 
tendre aux  récompenses  honorifiques  et  pécuniaires. 

5.  Les  marques  d'honneur  déceméeis  par  la  nation  seront 
personnelles  ;  elles  seront  mises  au  premier  rang  des  récom* 
penses  publiques. 

6.  U  y  aura  deux  espèces  de  récompenses  pécuniaires, 
les  pensions  et  les  gratifications.  Les  premières  sont  destîflces 
au  soutien  honorable  du  citoyen  qui  a  bien  mérité  de  h 
patrie;  les  secondes,  à  payer  le  prix  des  pertes  souffertes, 

^  iies  sacrifices  faits  à  Tutilité  publique. 

7.  Aucune  pension  ne  sera  accordée  it  qui  que  ce  soit 
avec  clause  de  réversibilité;  mais,  dans  le  cas  de  défaut  de 
-patrimoine ,  la  veuve  d'un  homme  mort  dans  le  cours  de  son 
service  public,  pourra  obtenir  une  pension  alimentaire,  et 
les  enfans  ^re  élevés  aux  dépens  de  la  nation,  jusqu'à  ce 
qu'elle  les  ait  mis  en  état  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leur 
subsistance* 

.  8.  Il  ne  sera  compris  dans  Pétatdes  pensions  que  ce  qm 
est  accordé  pour  récompense  de  service.  Tout  ce  qm  sera 
, prétendu  à  titre  d'indemnité,  de  dédommagement,  comme 
prix  d'aRcnation  ou  antres  causes  semblables,  sera  souffla 
aux  règles  qui  seront  décrétées  pour-  la  fiquidation  des 
CTéanciers  de  la  nation. 
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^  Oa  ne  pourra  jamais  être  employé  sur  Fétat  des  peii^ 
sioos  qu'en  un  seul  et  même  article.  Ceux  qui  auroient 
usurpé,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  plusieurs  pensions, 
seront  rayés  de  La  liste*  des  pensionnaires ,  et  privés  des  grâces 
qui  leur  auroient  été  accordées. 

10.  Nul  ne  pourra  recevoir  en  même-tanps  une  pensbs 
ou  un  traitement  Aucune  pension  ne  poxurà  êttt  accordée 
sous  le  nom  de  miitement  conservé  et  de  retraite. 

11.  n  ne  pourra  étrej  concédé  de  pensions  à  ceux  qu^ 
jouissent  d'appointemen^,  gag^  on  honoraires,  sauf  à  leur 
accorder  des  gratifications,  s'il  y  a  lieu. 

12.  Un  pensionnaire  de  Pétat  ne  pourra  recevoir  de  peç-^ 
àon  sur  la  Hste  civile,  ni  d'aucune  puissance  étrangère. 


Séance  du  samedi  y  3  jtdUet* 

Un  article  impartant  avoit  été  omis,  dans  lasé^ 
ne  des  articles  cooscituticmnek  relatifs  à  la  nuH 
rmcjci-deyant  transcrits.  Il  a  été  ajouté,  dans  cette 
séance ,  dans  les  termes  suivans  : 

LlttsentUée  nationale  décrète  qtt'il  ri  y  aura  d'autres  i^ 
glemeos  «t  ordonnances  sur  le  ait  dis  la  mai^ine  ,  que  les 
décrets  du.  corps  législatif  sanctionnés-  par  k  ro^,  sauf  les 
proclamations  que  pourra  faire  le  pouvoir  exécutif  .pour 
rappellcr  ou'  ordonner  L'observation  des  lois  ,  et  eu  déve- 
lopper les  détails. 

Ces  derniers  mots  resserrent  extifêmement  le 
pouvoir  de  \à prodamaMTtroyahy  qui 5  en  Angle- 
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terre  y  a  été  une  des  sources  les  plus  fécondes  des 
actes  tyrànniques. 

A  un  décret ,  entièrement  de  détail  et  â'inurpré- 
tadon  sur  lapplication  du  prix  du  rachat  des  droits 
féodaux  dépendans  des  domaines  nationaux ,  a 
succédé  la  dénonciation  de  deux  querelles  ^  qui , 
dans  des  temps  barbares ,  auroient  sur  le  champ 
occasionné  une  guerre.  Des  pêcheurs  napolitains 
entrent  dans  le  port  de  Martigues  ;  des  matelots 
françois  leur-  enlèvent  leurs  filets  ;  plainte  des 
Napolitains  ;  elle  n'est  pas  écoutée.  Ils  se  vengent 
en  mer ,  en  prenant  les  filets  d'un  pêcheur  fran- 
çois.—  Première  cause  de  querelle. 

Autre  objet.  Un  corsaire  algérien  prend  un  bâ- 
timent napolitain.  Aux  approches  de  Toulon ,  ce 
dernier  a  été  repris  par  des  Napolitains  et  des 
François  réunis.  L'Algérien  réclame  sa  prise  ;  et 
sur  le  refus ,  va  se  plaindre  à  Alger.  Le  roi  or- 
donne la  reddition  de  la  prise  à  l'Algérien» 

Ces  deux  faits  ont  occasionné,  dans  la  séance 
suivante ,  un  décret  qui  autorise  les  tribunaux  à 
poursuivre  ces  délits ,  et  les  municipalités  à  leur 
prêter  main-forte. 

Un  rapport  du  comité  des  finances ,  sur  les  lo- 
teries, a  terminé  cette  séance.  La  loterie  est  bien 
l'impôt  le  plus  ruineux,  le  plus  immoral,  leplu^ 
scandaleux  qui  existe.  Malheureusement  il  n  est 

pas 
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p^  facile  9  dan$^  détresse  pii$e  trouve  l^état^^et 
dans  la  ^minution  rapiide  de .  ses  revenus^  de 
remplacer  son  produit  par  un  autre  impôt;  On  est 
donc  forcé  de  conserver:  provisoirement  ce  jeu 
de  l-étatxontre  les  individus  ;  m^s  on  a  cru  de- 
voir  assujétir  la  régie  de  cet  impôt  à  ime  réfor- 
me» Les  frais  de  cette  régie  montent  à  1,766^3 90L 
Le  comité  a  proposé  une  réduction  de  2039IO2 1. 
Cette  réduction  tomboit  principalement  sur  les 
gages  des  administrateurs ,  qiii ,  de  20,000  liv. 
étoient  réduits ,  par  !•  comité ,  à  12,000  liv»  Vas^ 
semblée  n  ^  pas  trouvé  cette  réduction  suffisante; 
elle  la  portée  à  9^000  liv.)  et  elle  a  supprimé  les 
places  d'administrateurs  et  de  receveur  général. 


Séance  du  samedi  sùir^  3  juïUet, 

Il  n'est  pas  surprenant  de  voir  des  inquiétudes 
s*élever  dans  Tame  des  vrais  patriotes ,  quand  on 
propose ,  dans  des  momens  decrise ,  des  honneurs 
particuliers  pour  des  individus  ;  quandsur-tout  tet 
individu  ne  s'est  pas  distingué  par  sa  popularité; 
Cest  donc  sans  étonnement  qu  on  a  vu  ^  dans 
cette  séance ,  M*  Robespierre  réclamer  contre  la 
faveur  qu'on  proposoit  d'accorder  à  M,  Albert^ 
(  ci-devant  de  Rioms  )  nommé  ppur  commandes 
r^scadre^  de  prêter  le  serment  à  la  fédérat^n. 


(  17»  >^ 

L'assemblée  n'a  poi»  partagé  tes  inquiétudes  de  ce 
membre  patriote  y  et  M.  Albert  sera  adous  à  cet 
honneur  le  14  fiiSlét.      . 

Oitt  ne  doit  pas  davantage  s'étonner  que  les  dé- 
crets dé  FassembKée  trouvent  des  réfectaires. 
L*htstoîre  de  la  sécGtioh  arrivée  à  Haguenau  en  a 
fourni  la  preuve.  Les  anciens  officiers  municipaux , 
forcés  dé  remfre  few  compte  aux  nouveaux,  em-* 
barrasses  dans  leurs  aflâires ,  sont  parvemis  à 
trouver  un  appui  dons  le  conseil  supérieur  de 
Colmar ,  à  exciter  le  peuj^e  contre  les  officiers  ^ 
qui  feisoxeht  exécuter  le  décret  de  rassemblée. 
Ces  derniers  ont  été  emprisonnés  ,  menacés  ;  le 
pillage  et  FiiKen^e  se  sont  joints  à  ce  désordre^ 
Il  sera  sans  doute  réparé  par  le  décret  rendu  par 
rassemblée  à  cette  occasion ,  et  qui  autorise  le^ 
département  à' y  pourvoir. 


Séa/icâ  du  dimanche  4  juillets 

Les^  inquiétudes  ne  sont  pas  encore  bannies  de 
tous  les  esprits  dans  fes  provinces.  Les  transports 
de  poudre  effrayent  toujours  ;  cependiant  ils  sont 
nécessaires  pour  Tarfeement  de  Tescadre  qu'on 
é^ippe  potir  la  guerre  qui  n^auta  pas  lieu.  Un 
<iécf4ft  rendu  anjourdliui,  facilitera  sins  douta 
k' transport  île  ces  pôiïdres. 


XIm  lettre  îles  doutés.  4u  cçmtntefcé  fur  k 
flocteaogloise  qui  avçîl  psaix  çii  mer ,  a  p^m  suf*- 
fisante  à  un  meminre  pour  demander,  qu'pa  fit 
mettre  A  la  voile  notice  escadre. 

Dmsld  couru  dUicu^iM  4;^  ç^Ucls^^ 
téej  M.  Robeiipierre  ^'a  pas  qaanqi^^ç  préinimîr 
Tasseinblée  contre  le&dessekis  de  ctui  g^i  5.  pQitr 
rainer  notre  constitution ,  veulent  nous  ënvelop^ 
per daiisiihe  guerre  étrangère.  On  s'explique  as* 
sez  naturellement^comihent  des  inembres  dé- 
voués ^ufuimstère ,  checchent à  souleyer k|[ es* 
prits  contre  les  Aogjpis  ;  mw.^a  p^5Pii$oitfX|s 
comment  des  Commep^ms  sont  ass^jenn^î^d^ 
leurs  intér^;,  pouf:  solUçitef  des  a^^og^fsnetn^  qiti 
4>euvent  donner  de  f  ombrage  à  ce0^Anglois  m^ 
.me,  ai^z  ^néreip:  jiqurtu^jp^s  is^untravefser 
dans  notre  révolution jt^  ^^rmemens  j;u^  peuvent» 
par^esrâiiradences^  apurer  i«ie  future  9  ou  le 
comm,erce  fran^gc^  firouverpit  s<^n  tonibeau.  Hei»- 
reusement  lesalarpies  de  ces  eomm^ï'çassiiont 
pas  £|îtd^impres»on,sur  rassemblée. 

A  ces  craintes  ;eK?gér^es  sur  la/nu^hire  chir 
mèfique  avec  nos  voiâns  ^  Ofit  ^océdé^ui  tégle-, 
^n^poiir Qfdoffiier |çs|yéf>araû6^  la  fètc fé^ 
^épkdiiLj4  juiUeç^  e{:ljeij[aiti^  d>im  rapport  da 
^iôpyté.4^s,£nznce9  9^  f^lMbT  attat  pi^eui^.  des 
sm!^  tt  jiarok  ip^ajtli^sibre  de  qpaismtc,  ils 
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Ont  12,000  K^.  chatun ,  ce  qui  fait '480,000  lîv. 
On  compte  encore  120,000  liv.  de  frais  de  bu- 
reau;^ autant  pour  40  contrôleurs  ,  Ç'^z^odo  liv. 
pour  un  article  assez  éhigmaticjue  d'épicés  et  frais 
ie-  oomptG%  Saiis  ènitèr  dans  le  détail  des' réformes 
à  fkiréj  on  a  réglé  seulement  que  chaque  payeur 
de  reiit^s  auroit  li.tiôô  liv  provisBirement. 

--•^Êi^fifftiHcî -^qiû   séttt^la  nébe^sité*'dé^Voîr 

r^àblâF^^èi  trîbimaux*,^^teur  mettfè  un  frein 

a>fa  mauVafeè  fbrdés  iflëWteurs  >  et  p6ur  rétablir 

-l'ordre  dâ*  les  actions  tîîVîlés  V  désirait  depuis 

-ïbîfg^êin{Js-de  voir  ÎVssèrhblée  nationale  réprei^^ 

•4»^Iâ:ffi«ciîssion  de  rofafe  judicairè  i '^ûe 4 of- 

.ganisatiçrf  du  corps -IfcclêéiaStique   et  dViiitrés 

rohptst  pressons  'i^oïê0in,têSk>mp^'ëî^^^ 

repris(^  érifiri  aujoiîrd'hùK  M.  Thoùrèf^^^'SW  nom 

du  comité  ,'  a  présenté'  ûfl' fi6ihreau*^|)!anPJ'*oîl 

il  a  combiné  les  prîntipcfs- déjà  cbnsacW»  par 

rassemblée'  nationale  ^et.  ajouté  'des  articles  qui 

eh  étoient  la  cohséqiâèntë  hàturèHé.  Le"' titré 

premier  ,  contenant^  Yî  articles  ,  a  été  décrété 

avec  quelqttes  légers -cbs^ngèmens ,  ^  tel  q« 

nous  le  rapporterons  diaprés;  Les  -discussions 

u  ont  pa^^été  longues  i  les  4a4es  étoîeM  cotite* 
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nues:  l'hîstoîre  de  ses  débats  doit  donc  avoir 
la  même  brièveté.  Nous  n  en  citerons  <jue  trois* 

Le  premier  a  frappé  sur  lé  premier  article, 
qui  porte  que  la  justice  doit  être  rendue  au  nom 
du  roi. 

Cétoît  une  observation  déjà  faite  par  IVl 
Bmitham  ,  dont  nous  avons  ci -devant  imprimé 
diverses  dissertations ,  que  tout  acte  doit  être 
intitulé  du  nom  de  celui  qui  le  fait  ;  qu  intituler 
lesjugeinens  du  nom  du  roi,  c'est  s'exposer  à  en- 
gendrer de  faussés  idées  dans  Tesprît  des  p£uples. 

En  vain  M.  Pétiôh  s'est -il  élevé  contre  cet 
article;  en  Vain  a-t-il  dit  que  tous  les  pou- 
voirs'dérivant  de  la  société,  c'étoit  en  son 
nom  seul  que  les  jugemens  dévoient  être  rendus; 
l'assemblée  a  mieux  aimé  suivre  l'idée  de  M. 
Fréteau ,  qu'elle  a  cru  entendre  ,  quand  il  qi 
dit  que  cet  article  étoit  bon ,"  parce  qu'il  n'y- 
avoit  plus  de  juges  seigneuriaux,  et  que,  ni 
l'assemblée  nationale,  ni  le  roi,  ne  pourront 
rendre  de  jugement,  La  suppression  de  Tarticle 
étoit  la  conséquence  directe  du  dernier  principe. 
Il  a  cependant  été  conservé. 

Le  second  point,  qui  a  excité  quelques  débats, 
étôit  l'âge  auquel  un  citoyen  peut  être  juge, 
et  la  nécessité  d'avoir  cinq  ans  de  pratique 
comme  homme  de  loi.  Le  comité  vouloit  30  ans. 


et  cinq  ans  de  pratique  ^  et  cette  double  idée 
étoit  raisonnable.  D autres  abrégeoieat  lage, 
en  citant  quelques  exceptions ,  comme  si  des 
exceptions  pouvoient  faire  des  règles ,  et  ils 
j>ro$crivoient  toute  espèce  de  pratique  antér 
tieure  ,  parce  qu  ils  y  voyoient  1^  violation  de 
Tégalité  des  droits  ;  ce  qui  prouve  que  cette 
égalité  n  est  pas  encore  très-bien  entendue.  Elle 
ne  consiste  pas  en  ce  qu  un  boucher  et  un 
cordonnier  soient  élus  juges  concuremment  avec 
rhomme  de  loi ,  mais  en  ce  qu  ils  puissent  être 
élus 9  In  s'astreignant' aux  mên>es  études. prépa- 
ratoires que  rhomme  de  loi. 

La  publicité  des  opinioas  des  juges  a  excité 
avec  plus  de  fondement  une  controverse*  -r- 
Faut -il  que  lès  juges  opinent  publiquement? 
Cette  publicité  parpit  une  espèce  de  frein  contre 
'Ja  corruption  ;  mais ,.  d  un  autre  côté ,  elle  as^-* 
•jettit  trop  les  esprits  foibles  à  Fopinîon  piibli-r 
que;  elle  leur  défend  les  rétractations.  La  publi* 
cité  conviendroit  certainement  à  des  répubUgii^^ 
où  le  peuple  seroit  juste  et  spumis  ^  et  où  les 
juges  setoient  indépendans  d^ns  leurs  opinions; 
et  peut-être  ne  sommes-nous  pas  encore  assez 
dignes  de  cette  publicité.  Lg  proposition  qm 
en  a  été  faite  par  M.  Garât,  a  été  écartée,  (^  les 
article^  suivans  décrétés.       -    -         "  ,  . 
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Art  i«   U  justice  sera  rendue  au  nort  du  r<A 

%.  Ia  vénalité  des  offices  de  judîcature  est  abolie  pouf 

toujours;  les  juges  tendront  gratuitemeat  h  justice,  et  seront 

salariés  par  f  état. 

3.  Les  juges  seront  élus  par  les  justiciables. 

4.  Ds  seront  élus  pour  six  années  :  à  Texpiration  He  ce 
terme,  il  sera  procédé  à  une  élection  nouvelle,  dans  laquelle 
les  mêmes  juges  pourront  être  léélus. 

J.  Osera  nommé  aussi  de/suppléans, qui,  selon  Tordre 
de  leur  nomination ,  remplaceront  jusqu'à  Pépoque  de  b 
prochaine  élection,  les  juges  dont  les  places  viendront  i 
vaquer  dans  le  cours  de  six  années.  Une  partie  sera  prise 
dans  h  ville  même  du  tribunal,  pour  servir  d'assesseurs  en 
cis  d'empêchement  momentané  de  quelques-uns  des  juges. 

6.  La  juges  élus  et  les  suppléans,  lorsqu'ils  devront  encrer 
en  activité  après  la  mort  ou  la  démission  de  Fun  dès  juges  , 
recevront  du  roi  des  lettres  patentes  scellées  du  sceau  de 
l'état;  elle  ne  pourront  être  refusées,  et  seront  expédiées  , 
sans  retard  et  sans  frais ,  sur  la  seule  présentation  du  procès- 
verbaL 

7.  Les  lettres -patentes  seront  conçues  dans  les  termes 
suîvans  :  Louis  ....  les  électeurs  de  *  . . .  nous  ayant  bât 
représenter  le  procès-verbal  de  l'élection  qu'ils  ont  Êdte  , 
conformément  aux  décrets  constitutionels,  de  la  personne 
du  sieur  ....  pour  remplir ,  pendant  six  années ,  un  office 
de  juge.  ...  .nous  avons  déclaré  et  déclarons  qu'honneur 
doit  lui  être  porté  en  cette  qualité ,  et  que  la  force  publique 
sera  eiApioyée,  en  cas  dç  nécessité,  pour  Fexécution  des 
jugemens  auxquels  il  concourra ,  après  avoir  prêté  le  ser- 
ment requb ,  et  avoir  été  duement  installé. 

8.  Les  officiers  chargés  des  fonctions  du  ministère  public  , 
seront  nomnflés  à  vie  par  le  roi. 

9.  Les  officiers  chargés  des  fonctions  du  ministère  public , 
et  tous  juges  hé  pourront  être  destitués  que  pour  fer^turje 
duement  jugée  par  juges  compétens. 

10.  Nul  ne  pourra  être  élu  juge  ou  suppléant,  pu  chargé 
de  fonctions  dû  ministère  public,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans 
accomplis,  et  s'il  n'a  été  pendant  cinq  ans  juge  ou.  homme 
de  loi ,  exerçant  publiqueînent  auprès  d'un  tribunaL  ^ 

11.  Les  tribunaux  ne  pourront  directement  ou  indîrccte- 
tnent  prendre  aucune  part  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif. 
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tti  empccher  ou  suspendre  Texécution  clés  décrets  4u  eorpê 
législatif,  sanctionnes  par  le  roi ,  à  peine  dé  forfaiture. 
t2.  Ils  seront  tenus  de  faire  transcrire  purement  et  sim^ 

Elément,  dans  un  registre  particulier,  et  de  publier  dans  la 
uitaine  les  lois  qui  fejr  seront  envoyées. 
13^  Ils  ne  pourront  point  faire  de  réglemens;  ib  s'adres- 
seront au  corps  législatif  toutes  les  fois  qu'ils  croiront  néces« 
salre,  soit  d'interpréter  une  loi,  soit  d*en  faire  une  nouvelle^ 

14.  Les  fonctions  judiciaires  seront  distinctes,  et  demeu- 
reront toujours  séparées  des  fonctions  administratives.  Les 
îuges  ne  pourront ,  a  peine  de  forfaiture ,  troubler ,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  corps  administratifs,  ni  citer  devant 
eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leui^  fonctions. 

1 5.  En  toute  matière  civile  ou  criminelle,  les  plaidoyers» 
rapports  et  jug^mens  seront  publics,  et  tout  citoyen  aura  le 
droit  de  défendre  lui-même  sa  cause,  soit  verbafement,  soit 
par  écrit. 

16.  La  procédure  par  jurés  aura  Heu  en  matière  criminelle; 
•  17.  Tout  privilège  en  matière  de  jurîsdictionest  aboli; 
tous  les  citoyens,  sans  distinction,  plaideront  en  la  même 
forme  et  devant  les  mêmes  juges ,  dans  les  mêmes  cas. 

1 8.  L'ordre  constitutionnel  des  jurisdictions  ne  pourra  êtr^ 
troublé ,  ni  les  justiciables  distraits  de  leurs  juges  naturels 
par  aucunes  commissions ,  ni  par  d'autres  attrubutions,  m 
évocations  que*  celles  déterminées  par  la  loi. 

19.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  devant  la  loi,  et  toute 
préférence  pour  le  rang  et  et  le  tour  d'être  jugé  étant  une 
in  justice,  toutes  les  aflaires,  suivant  leur  nature,  seront  jugées 
dans  l'ordre,  selon  lequel  le  jugement  aura  été  requis  par  les 
parties. 

20.  Les  lois  civiles  seront  revues  et  réformées  par  les  lé- 
gislatures, et  il  sera  fait  un  code  générâTde  lois  simples» 
claires  et  appropriées  à  la  constitution. 

21.  Le  code  de  la  procédure  civile  sera  incessamment 
réformé,  de  manière  qu'elle  soit  rendue  p)us  simple,  plu& 
expéditive  et  moins  coûteuse. 

22.  Le  code  pénal  sera  incessamment  réformé,  ^e  ma^ 
nière  que  les  peines  soient  proportionnées  aux  délits;  obser- 
vant que  les  peines  soient  modérées,  et  ne  perdant  pas  de 
vue  cette  maxime  (de  l'article  8  des  droits  de  l'homme), 
que  la  loi  ne  doit  établir  que  des  peints  strictement  nécessaires. 


COURIER  DE  PROVENCE. 

U«.    CLX  III. 


Séances  daCau^  juiUa  ijr^Oé 

Puisque  rassemblée  naôaiiiie^  codant  à  la 
coavehance  générale  plutôt  qu'aux  grands  .ppn- 
cipes,  avoit  cru  devoir  .consècver  ides  métropo^ 
litàins  9  il  faHoit.  âtér  lbur$  si^s  et  leurs:  arçon, 
dissemens,  et  cette  fixation  a  oocupé  cette  séanct 
et  celle  du  8  juillet.  Nous  en  rapportons  ici  les 
résultats'  dans  le  taUbeanqui  va  suivre.  Les  si^es 
ides  évêchés  sont  dét^rétés;  les  métropoles  ne:  le 
sont,  pas  encore; 

Le  comité  avbit  dbdsé^»  dans  son  rapport,,  le^ 
évêchés  en  trois  classes;  t  r. .     ' 

.  I?.  Céuic  qui  existent  ^euls  jdans  un.  dépitte- 
ment.  ,.  .  :,  - 

V^.  Ceux  qui  -existent  en  plus  grand,  nombre 
dans  un  seul  département.  .  .  ; 

3<>.  Les  jdépartémens  où  il  n'y  en  à. point. 

42  départemens  appartietin.ent  à  fe/ï^f^.  classe, 
33  à  la  seconde ,  et  8  à  la  trjQÎsièïne.  :  .  ; 

Pas  de  difficulté  pour  la  première  classe  j.  il 
falloit  y  conserver  les  évêchés.  /  . 

Quant  ^ux  départemerts  vouiil  fqll4>it  çbois[ir  les 
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évêchés  à  conserver  ou  à  supprimer ,  ou  bien  où 
il  falloit  en  créà:>iU  comité  ivoiC  établi  des  prin- 
cipes pour  fixer  son  choix.  Ces  principes  étoient: 

i^.  La  convenance'^'  la  majeure  partie  desfaa- 
bitans  du  département  ;  convenance  presque  tou- 
jours déterminée  par  la  position  la  plus  centrale. 
r-  i^.  LafaciUtédes:ahc»rds  et  des  communications. 

30.  La  popzilaâon  phis  considérable  qui  attire 
et  ntidtîplîe  les  affinres. 

-  4«;  Les  étabHsseme»  déjà  &iihés  pour  le  lo- 
gement des  évoques  et  pour  remplacement  des 
séminaires* 

Ces  principes  ont  paru  n  sages  ^  et  les  choix 
ibnt  paru  si  raisonm^les  9  que  rassemblé  nationale 
n'a  pas  balancé  à  les  confirmer,  hors  un  seul, 
<bors  ce^  de  Carca5s<»ihe  ,  à  laqueHe  rassem- 
blée a  préféré  Narbonne,  ^  '  ^ 

Il  y  à  eu  9  à  la  vérité  9  des  réclamations. 
L'intérêt  et  de  vieux  préjugés  les  dictoient  :  les 
uns  réclamoient  le  siège  de  Tévêché  comme  [un 
faonneur  ,  les  autres  comme  amenant  plus  de 
consommateurs.  L'idée  de  l'honneur  est  bien 
contraire  à  l'esprit  évangélique,  qui  ne  veut  ni 
premier  ni  dernier  dans  la  religion.  Quant  aux 
consommateurs ,  cet  avantage  n'est  pas  compensé 
par  le  mauvais  exemple  du  célibat,  du  luxe  et 
4e;  Torguêil  attachés  à  un  ^ège  wpérieur. 


TABIEAV  PES  MÉTROPOLES  ET  ÉVÉCHÉ& 


De  l'Est. 


TABLEAU  DES  MÉtROPOLES  ET  ÊVÊCHÉÎ 


y        Noms 
des  arrondissemens 
métropolitains. 


Du  Nord^Onest; 


De  Paris. 


Métropole  centrale. 


TABLEAU ^tS  MÉTROPOLES  ET  ÉTÊCHÉS. 


Noms 

iamouSastatoi 
méiropoiitâiis. 


Dn'SudOnest. 


Sitczs 

des 
niéttopoics. 


Noms 

Ses 

dépJHemem, 


''la  Gironde  , 
i  La  Vendée 


Sièges 

des 
cvecncs. 


Bordeaux. 
Locon. 


Bordeaux. 


Du  Sud- 


Toulouse. 


lu  Charante  nfetteiire.  Saintes. 

Landes Do. 

i  - 

>tetGaromie  ....  Agen; 

Dordonne Périgœiix. 

Corrèzc Tulles, 

[La  haute  Vienne  .  .  .  limoges. 
La  Charente.  .....  Angoulême. 

deux  Sèvres.  .  .  ,  Saùnt-Maixcnl. 
"La  hame  Garonne.  .  .  Toulouse. 

Le  Gers Auch. 

[Les  basses  Pyrénées  .  .  Oleron. 

[Les  hautes  Pyrénées  .  .  Tarbes. 

!.*arriége. .  Pamiers. 

s^Pyrénées  orientales.  Perpignan. 
iL'Aude  ..:;....  Narbonne. 

[L'Aveyron  ......  Rhodes. 

Le  Lot  ........  Cahots. 

Xe  Tarn.  .......  Alby- 
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TABLEAU  DÏS  MÉTROPOLES  ET  ÉyÊCHÉS; 


Noms 

des  vrondissomens 

métropoKtadns. 


Des  c6tes  de  la 
Méditerranée 


Du  Sud-Est 


(  191) 
£2a  discuss^  occasionnée  .paf  la  distribudon 
deis  ^vêchés,  a  été  interrompue  par  la  lectorè  d'une 
leUte  d^M.  Josej^Fhîiippè  de  Franee,  (i^e- 
i^tidià:'  d'C^léâns^  Comme  <^  citoyen  a  joué 
im  i^e  important  au  commencettient  de  cette 
rtrolution)  comme  ^ lettre  donne  le^rplication 
de  ^eiques^^i^^fiièns  zsseir  esttraordinaires , 
nom  croyof»^  devoir  Ja^  transCrké  en  entier. 

Londtcsjk  3  juillet  1790. 

fe  irons  ptie^mofiâenr,  de  mettre  le  plutôt 
pos^iUe  9  et  en  mon  nom.^  sous  ks^eux  de  las- 
$efnblée  nationale  ^Jes^ûts  dont  J'expose  est  ci* 
dessous. 

'u  Le  25  du  mois  dernier  ^  j  ai  éu:  ITioAneuf 
d'écrire  aurdi^  pour  prévenir  sa  majesté  que  je 
me  disposois  à  me  rendre  incessamment  à  Paru; 
sià  lettre  a  dû  arriver  à  M.  de  Montmorin.  le  29 
du  même  mois.  J'avois  ^  depuis ,  pris  en  consé* 
^uence  con^é  du  roi  d'Angleterre,  et  Sscé  mon 
départ  à  aujourd'hui  3  juillet  après  midi  ;  mai$  ci^ 
fiiattn  M.  l'amb^sadeur  de  France  est  venu  chex 
moi  i  et  m'a  présenté  un  monsieur  quil  m'a  dit 
^tre  M.  de  BoinviUe ,  aide  de  camp  de  M.  de  la 
Fayette  ,  envc^é  de  Paris  pat  son  général,  le 
mardi  29  9  pour  une  mission  auprès  de  moi.  Alors 
ce   M.  de  BoinyiUe  m'a  dit  ^  en  présence  de 


M^raaibatôâdetir  >  que  M,  de  IaJF99^tte:tn6  çôli- 
juroitde  nç  pas  me  rendre  à  Paris^.,  et  patmi/pki-* 
sieurs  njotife  qiii.naiirQient  jju  fixer,  rton-^tteil-; 
lâon ,  il  m'en  a  présenté. lin  pUi>.iôlp(di*anti;.<:eJwr 
4es  troubles  ^*exciteroient  4e^  gens  mal-kitei^. 
ÛQàiiéSy  qui  nemanquerQieiitpfis:d^s^'$^ryirde: 
i|pon  nom.  Le  r^si|?pé  de  ce  messagee^t  de,  C|çtt0, 
conyersatioç,^  est  çat^é  p^i:  M>ôl^^Ql^^$94^iri 
de  France  ^  dans  un  écrit  dont  j'ai  Toriginal  entre 
les  mains,  et  dont  copie  signée  de  moi,  cstci- 
îcHiitef  Sans  doute,  je  n'ai  paff rd^^ compromeftre 
légèrement  la  tranquillité  pubiiq^ue>,tet«fai  pris 
kpartide  suspendre  toiite  dèinatche  tikériéiire; 
mais  ce  n  a  pu  être  que  dans  Tespoir  que  l'àsscm-* 
hls&e  nationale  voudroit  bien*  en  cèttl^'roccasion 
t<|^er  la  conduite  que  j'ai  à  tenir;  et  voici  les 
taisons  sur  lesquelles  j  appuie  cette  demandèl .  « 
..  -»  À  Tépoque  de  mon  départ  pour  l'Angle- 
terre  ,  ce  fut  M.  de  la  Fayette  qui  me  fit  le.  pré- 
jhier  ^  aunom  du  roi,  la  proposition^de  me  chaigqr 
it  la  itii$£àon  que  sa  majesté  desiroit  me  confier* 
Le  récit  de  la  conversation*  qu'il  eut  avec  moi  à 
-ce  sujet,  esrconsignédansun  etposé  de  ma  con- 
duite (i) ,  que  je  me  jproposois  de  rendre  pu- 
blique, seulement  après  mon  retour, à  Paris'; 


(i)  Cet  cxpoif  a  depuis 'été  publié, 

xhais 
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mais  que ,  d'après  ce  nouvel  incident,  je  prends  le 
parti  de  publier  aussi-tôt^  conune  aussi  d'en  faire 
déposer  Foriginal  sur  le  bureau  de  rassemblée. 

»  On  y  verra  que  parmi  le  motifs  que  M.  de 
h  Fayette  me  ptéseitta  pom:  accepter  cette '^mis- 
sion,  un  des  principaux  fut,  dis-je,  que  inott 
départ  ôtant  tout  prétexte  aux  màl^-intentionnés 
de  se  servir  de  mon  nom  pour  exciter  des  mou- 
vemens  tumultueux  dans  Paris,  lui,  M.  de  la 
Fayette ,  en  auroit  plus  de  facilité  pour  maintenir 
la  tranquiUité  dans  la  capitale  ;  et  cette  considé- 
ration fut  une  de  celles  qui  me  déterminai-  Ce* 
pêtKiaht  fai  accepté  cette  mission,  et  %  capitale 
nsL  pas  été  tranquille;  et  si)  en  efiet,  les  Ëiu- 
teurs  <fe  cas  tumultes  n  ont  pas  pu  se  servir  de 
mon  nom  pour  les  exciter,  ils  n'ont  pointant 
pas  craint  d  en  abuser  dans  vingt  libelles ,  pour 
tâchef  à^tn  fixer  les  soupçons,  siu:  moi. 

»  Il  est  enfin  temps  de  savoir  quels  sont  les 
gens  md-intentiormés  dont  toujours  on  coilnodt 
les  projets,  sàHi  cépéhdairît  pouvoir  jamais  avoir 
aucune  in^lice  qui  mette  sur  leurs  traces^  soit 
pour  tes- punir ,  soit  pour  les  réprimer  ;  ilèst  temps 
.de  savoir  pourquoi  mon  nom  serviroit  plutôt 
que  tout  âutfe,  de  prétexté  à  des  mouvemens 
popiil^res  ;  il  est  temps  enfin, qu'on  ne  me  pré- 
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^V)tû  pitti  s^  ftntème  i  «ans.  me  donner  aucune 
iiidice:d0iW- réalité*     :  ,  .  •    •  . 

.  »  Efi^attendàn/ir  )^vfl6ilai3e  qtic^clepiiis  le.zj  / 
dii.m<;^S:^î:llk^,j.  i*Qft  opinion  est /q»e:'.inon 
sêtCHir:  «0-  ^gletçfrôj^nJQî*;  plus  dans  .fc  xâs.: 
dîêtp^  uti^  ,aMx;  ktérète  iâb.lf»  natiçn  :.ét  au  çetr  - 
vice  .4^:  roi  ;  q^i'çnic^ro^uence  i  je.jstgatdè' 
CMi^v  MP-^^y^r;  d'^ll^  «éprendra  m^.fcmcr 
tipps^de  dé^^yté^ 4  r^s^mbléôrnatiQuaSe  .;  tpie 
»ïP?i  Yfleu  personnel,,iTi^)t:  perte,;  nji»  ,V^pQqije 
du  14  juillet,  d'après i^j  d^ôcrët^  db  rassemblée,  ' 
sçjybleij.myr/appeller  pliislffï^étiew^meût'^^- 
cqçç^  et  W?  rnoins  qpe  rassemblée  jaq  décide 
d'im)^  façon^çORtrairç;^  §t)ni9^^ine  fas^  «çîmoîfne 
sa  déc^49sn^£  je  rpersisterai  dans  ma  ^xéj&oH^i^ÛQn 
première.  Jî3i5^te  qug  si,  CQUtre  mon  attente, 
rassemblée  jugeoit  qij'ilji'y;  a  Ueu_à.  délibérer 
sur  ma  demande  yjfi  croiroi^  ^jl  dfVQÎr  conclure 
qu  ellÇj  juge  que^  tout^cç.  ,qiû  m'a  été  ;  dàf  j  par  Jle 
sieur, de  IÇpîi^vilIçjj^oit.  être  Ci>îwidéçé  fcomfpe 
non-avenu,  et  que  r^çffiiiifi^<sIpppQ$eçèiçfr,que  . 
y^h  rejc^ndrp  raps^mbJ4eH4QntA  j^L.'JlioBneur 
d  etrG  ^megibre.  Je  voys  prie  ^  n^orisigyr  ,u  ,^près  - 
avoir -f?it  connoltr^xes/sits  à  F^semblée  na-- 
tionale,  d'en  déposer,  sur 'j^* bure^ajvlQ:  présent 
détail ,^ signé  de  moi,  et  de  soiUicitÇf  la-.délibé-  • 
ration  de  l'assemblée  à  ce  sujet. 


-  f^  ffeAvoie  copie  de  îa  présente  lettré  à*  sa 
fnafesté  /  par  M.  de  ^Môfïtnlorin ,  et  à  M.  de  Ta 

Signé,  L.  Ph.  D^OhlÉÀNS; 

M.  de  la  Fayett^e  demîinde  la  parole ,  et  dit  : 

Messieurs, 

<c  D'après  ce  qui  s'est  passé  entre  M,  le  duc 
tf Orléans  et  moi ,-  ait  mois  d  octobre ,  et  que 
je  ne  n^e  permettrois  pas  de  rappeHer ,  s'il  n  en 
entretenoit  lui*mêinè  rassemblée ,  j  ai  ctu  devoir 
à  Mu  le  duc  d^Oriéans  de  l'informer  que  les 
tnètTfes:ra!sons  qui  l'avôient  déterminé  â  accepter 
sa  mission,  pbuvoient  encore  subsister,  et  que, 
peut-être-,  on  abuseroit  de  soh-^nbm  pour  té- 
pandre ,  sur  la  tranquillité  pûbEque^,  quelques- 
unes  de -^ces  alarmés,  que  je  ne  partage  poîtit, 
maîs^qae  tout  bon  citoyen  souhaite  écarter  d'un 
jcnrrdesthié  à  la- confiance  et  à  la  félicité  cofii- 

r3*'Quaiit  i  M,  de  Boittviîle,  il  habhoît  l*An- 
gletede'^piiis  isis:  mois  ;  il  éioit  vénn  passer 
qiiélt{iilé's7owsi4éi ,  et  à  ison  retour  à  lîtfhdres , 
il  i'est  chargé  de  dir«-à  M.  le  duc  dXX-léàns, 
oc  quévJQ  viëfÇi  -de; répéter  à  l'assemblée.'  '       ■ 

iSefttetiez'-mbivme^éttrt^  dé  saiislr  cette 
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Occasion  ,  comme  chargé  par  rassemblée  de 
reiUer,  dans  cette  grande  époque,  *  la  tran- 
quillité publique  ,  de, lui  exprimer,  sur  cet  ob^ 
jet ,  mon  opinion  personnelle.  Plus  je  vois  s  ap* 
procher  la  journée  du  14  juillet ,  plus  je  me 
confirme  dans  Fidée  qu  elle  doit  inspirer  autant 
de  sécurité  que  de  satisfaction.  Ce  sentiment 
est  sur-tout  fondé  sur  les  dispositions  patrio- 
tiques de  tous  les  citoyens,  sur  le  'zèle  de 
la  garde  nationale  parisienne,  et  de  aos  frères 
d'armes  qui  arrivent  de  toutes  les  parties  du 
royaiune  ;  er  comme  les  amis  de  la  constitUr 
tion  et  de  Tordre  public  n  ont  jantais  été  réunis 
en  si  grand  nombre ,  jamais  nous  ne  serons  plus 
forts»,  ' 

M*  de  Biron  succède  à  M.  de  la  Fayette  dans 
la  tribune,  et  dit: 

«  Dans  le  temps  de  l'ancien  régime  et  sous  le 
despotisme  j  le  soupçon  seul  pouvoit  empêcher 
un  homme  de  demeurer  en  sûreté  dans  sa  pa* 
trie  ;  mais  la  liberté  ne  permet  plus  ces  exchs; 
M.  4'Orléan^  a  été  soupçonné,  il  a  été  caloitt- 
nié  dans  vingt  libelles.  Chargé  en  Angleterre 
d'une  mission  par  le  roi ,  je  delnànde  qu-ii:ptiî$se 
revenir  poiur  se  justifier,  et  prendre  part  à  h 
joie  publique  dans  le  grand  jour  qui  se  prépare»»^ 

«  Si  tous  ceux  contre  lesquels  on  a  répand"^ 
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des  libelles  s'étoient  absentés  ^  a  dit  M.  Duquel- 
nois  9  rassemblée  nationale  seroit  maintenant 
dissoute.  M.  d'Orléans  s  est  absenté,  parce  qail 
avoit  une  permission  du  gouvernement;  il  vous 
en  fit  part  à  Versailles ,  et  l'assemblée  lui  per- 
mit d^aller  la  remplir.  Lorsque  dans  la  salte  de 
farchevêché ,  M.,  de  Menou  vous  a  parlé  de  ht 
justification  de  M.  d'Orléans ,  vous  avez  déclaré 
n'y  avoir  lieu  à  délibérer  ;  et  quand  il  s'est  agi 
dabsence,  de  congé  de  plusieurs  députés,  on 
a  toujours  demandé  de  passer  à  l'ordre  du  jour^ 
et  vous. l'avez  plusieurs  fois  décrété.  Je  de* 
mande  que  l'on  passe  aussi  à  Tordre  du  jour, 
et  cela  a  été  décrété  ». 


Séances  des  y  et  8  juillet. 

Le  plan  de  Fordre  judiciaire ,  dont  on  a  repris 
la^discussion ,  a  été  précédé  d'une  décision  bien 
impoitante ,  c'est  que  des  membres  de  lassem-^ 
blée  nationale  pouvoiént  être  arrêtés  pour  dettes; 
Autrement,  disoit  M.  Camus,  l'assemblée  doit 
payer  pour  eux ,  si  elle  les  dispense  de  payer. 
On  n^auroit  pas  dû  certainement  précipiter  avec 
tant  de  légèreté  une  discussion  aussi  impor*- 
tante.  Bien  des  motifs  auroient  pu  être  allégués 
çn  faveur,  du  privilège  des  membres  des  légis-^ 
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lahires.' D'^abord  lexemple  de  ÏAxïgleterte\*stivi 
■par  les  Etats-Unis.  Observez  qu il  nest  ancitn 
pays  où  l'on  porte  autant  de  respect  à  la  foi 
des  obligafions ,  et  pour  l'action  en  matière  de 
dettes.  Mais  là  on  a  senti  que -tout  intérêt  privé 
devoit  se  taire  devant 'l'inliérêt  général;  là  on 
a  senti  qu'en  n'exceptant  pas.  lés  membres  dé$ 
législatures  de  l'arrestation ,  on  fourhiroit  un 
«moyen  aux  âgens  du  gouvernement,  d'empê- 
cher un  membre  qui  lui  serok  contraire  ,  de 
déployer  ses  talens  contre  ses  malversations  ; 
enfin  on  a  réfléchi  que  les- créanciers  des  mem- 
bres ne  poilrroient  être  bien  lésés  par  un  pBtéi 
privilège;  car  puisqu'il  est  connu, c'est  un! aver- 
tissement ,  pour  ne  pas  prêter  trop  légèrement 
aux  membre^  des  législatures. 

L'ordre  judiciaire  a  donné  lieu  ,*  pendant  ces 
deux  séances ,  à  dès  débats  très-animés."  Les 
pouvoirs  des  Juges  de  paix  en  ont  fourni  la  ma- 
tière. Ces  pouvoirs  étoient  fixés  par  le  titre  il 
du  projet  <i"  comité  de  constitution. 

Ce  comité  met  un  juge  dans  chaque  canton , 
lui  donne  des  assesseurs,  lé  ifait  élire  «par  le;- 
peuple  pour  deux  ans  ^  avec  la  faculté  de  réélcc- 
tif«î. 

Ce  juge ,  avec  deux  assesseurs,  pouvoit  juger 
de  toutes  les  causes  purement  personnefles^» 
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jiiSqHtt  la  vale\ir  de  ;  50  livres  é^ns.  appely  et 
juskji\a.la^omm^  de  joç)  liyrep  à  charge  d'appel; 
etdan?  ce  dernier  Qàs^.ses  jfugemens  dévoient 
être  provisoirement  exéciité^»      "         /  j 

Quand, on  compare  ce  plan  d\x.  cosûté  avjec 
riaSiflition.«^e§  ,i^çs  de.  paix  de  l'Angleterre,  ; 
chez  laquelle  on  voidok  preiîdrè  un  modèle^  : 
op/ y  trouve  dç\pFodigîen$es  différencias,  et 
e^es  ne  $Qnt  |)a^  toujours  àJTavatttage  du  plan 

fiflnçoiS,      \   .r:.-;      .    ;:.   :     v     .  . 

lOf^rfe^t  pas  iqiie.rînstxtutlori  des  juges  de 
paix  ai^lois  ^oit  ^ûèremeot  êxeiopte  de  défauts  : . 
loin  de  là ,  elle  en  office  béattcoup.  Par  exem-  > 
pk^:lîrchoix^  ces  jtigâ  est  confié  au xôi  seul; 
efceeqiû  paroîtra étrange ^  cest  <pie'la:C£aiî:onne 
ne.'tifipj  endroit  qije  d^iin  crime, atroce. 
^    Le   peupknîWgtoiSi'î  éUsoit ,  dans  l'origine, 
ses  ju^es  de:  pàixi  Lf  s,  fwfwjs  teîifiuiçiers.de  chaque 
cofctÉiS-assèîn^^lïiiént  deyânt  k  .sliériiff ,  .et  choi'-  : 
sisioipa<vS;ps  j&ges.,  <^  ptûbioifibi^^^  po^mùoriî^us 
comitatits  sui  in  custodes  pacis.  Cet  ordre. fut  in- 
tô^vil^i-par  la jP^ni©ïiab§Ue,- femme  d'Edouard  II, 
lar^>lle  le  dép9^3t«  t^J^v,  se  livrer  à  ses  amours,.: 
et  régner  sp^^'le-^^n^' de  son  fils,.  Craignant  que, 
cette  'dépQSitiQncT  çtt  le  meurtrçde  ce  prince 
infot^fiwn^j.qiiiflsuiyit  biientôt,  n'occasionnassent, 
des  troubles  >  eU^  adressa  des  Jçttres  à  tous  Us^ 
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shériâsy  et  se  défiant  encore  d'enx^  elle  se  fie 
concéder  par  un  parlement  complaisant  ,  le 
droit  de  nommer  désormais  ces  shériffs ,  qui , 
depuis  9  s'intitulèrent  juges  de  paix. 

Le  roi ,  qui  les  crée  aujourd'hui ,  peut  les  dé- 
placer à  sa  volonté.  Ils  sont  donc  entièrement 
subordonnés  à  la  courotiiie. 

Les  fonctions  principales  de  ces  officiers, 
sont  de  prévenir  les  querelles  ^  les  tomidtes  ; 
d^ordonner  à  ceux  qui  en  excitent  de  donner 
des  cautions  ;  d'arrêter  et  d'emprisonner  les  cri- 
minels ;  de  déterminer  les  félonies  et  autres 
délits  de  cette  nature. 

Ces  fonctions  s'étendent  encore  à  â -autres 
points,  et  sont  si  nombreuses,,  qu'il  faudrott  un 
volume  pour  lés  réciter  ;  et  ce  n'est  pas  le 
moindre  défaut  de  cette  institution. 

On  voit ,  par  ce  tabteaû,  combien  les  foi^o 
txons  des  juges  de  paix-  aiiglois ,  diffèrent  de 
celles  que  h  eomiré  impose  aux  jugés  de  paix 
françois. 

Les  premiers  ont  pour  obj^  principal  d'enr 
tFetenir  la  paix.  Ce  sont ,  à  proprement  parler, 
des  juges  de  police  ,  tandis  que -les  autres  ne 
sent  que  des  juges  contentieifiii  pfôur  une  espèce 
d^atF^ire  limitée.  Aussi  la  dénoAiination  qti^on 
Jfiiî:  applique,  est^elle  impropre -j  et  certaine^ 

ment 
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ment  il  fallQit  la  rejetter,  parcç  que  la  plupart 
des  erreurs,  ne  yieiuient  que  de  la  confusi#n  des 
mots. 

La  çumuiation  des  pouvoirs  dans  la  main  des 
juges  de  paix ,  a  été  le  premier  article  vive- 
ment débattu. 

Suivant  le  système  des  adversaires  du  comité j| 
ces  ju^es. ne  dévoient  être  que  des  médiateurs  , 
des  arbitres  ;  on  ne  les  instituoit  que  pour  pré* 
venir  des  procès ,  que  pour  appaiser.  des  dis* 
cussipns,  que  pour  arrêter  le  niai  effroyable  dç 
la  chicane.  Il  falloit  donc  borner  leur  ministère 
à  ce  point.  Leur  attribuer  le  contentieux  ^  c'étoit 
mettre, à  .portée  des;  passions,  des  instrument 
dangereiuf  ^c'étoit  détruire  le,  premier  n^|inistère|^ 
.  g^cip  hA'^I^  aimera  mieux  juger ,  que  concilier  ^ 
ordonner ,  qu^inviter  à  la  paix.' 
.  Le  nom  seul  de  juge  de  paix  ^  disoit  M.  Pçu- 
gnon,  a  droit  d^intéresser  :  ce  mot  fait  bien  au. 
cœji^r  j  il  fkit 'ado^^  la  justice,  et  si  je  voyois 
passer  un  de  ces  hommes  destinés  à  faire  le 
bonl^eur  de  ses  concitoyens ,  je  seirois  tenti  às^ 
lui  dire  :  /«  vous  sabu  ,  homme  de  paix. .  M^ 
fgi^s-ei^/un  jyugç^cpnteçtieiiXjet  ce  v^Qst  phis 
un.  ami  de  la  pancjc'çstiuijluge ,  ce  sera^ sou-j. 
^gituni  tyjTM.  .  :  .  .  r  .^  .  ^ 
"  Ce  rfétoient  pas  les  seules  obie^tionsquis'op-.. 
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bôsoieMà  ce!  établissement  M.  î^ëtîoh  y  vdybit 
là  renaissance  dés  justices  seigneuriales,  avec 
tout  leur  cortège  dispendieux^  Il  voyoit  pulluler 
éhCoté  urié  fois  procureurs  et  huissiers  dans 
cê$  villages  9  d*où  f  dn  se  propdsoît  dé  l>antlif 
là  chicane.  Il  voyoit  im  pouvoir  terrible ,'  tismis 
entré  Ié$  mains  d'un  seul  homnie  ;  celui  de  juger 
despotiquemenf  jusi^u^â  la  somme  de  50  iiVtes, 
cf  éeite  toinftié  étoît  souvent  plus  que  la  For- 
tune dé  la  plupart  dés  pàysahs;  il  voyoît  enfin 
dans  ce  tribunal  campagnard,  Un  troistèihe  degré 
dé  jurisdîctîoh ,  puisque  de-là  on  pôùvoit  ap- 
peler au  district  ;  ef  c^ëtoît  ressusciter  les  fotmes 
anciennes,  c^étoft  doublet  fe  mal  dé  là  loi  im- 
ihorale  des  appefs  ;  c*étoif  exposer' Jfes  pauvres 
â  une  ruine  sifre  ;  e'éfoit  sùrcïiargér  t^  de 
juges  inutiles  et  frès-«  coûteux. 

En  parcourait  le5f  débafts  sûr  un  point'  aussi 
important ,  on  ne  voit  pa*  qûH  y  ajt  eit  ùrté 
réponse  solide  faite  à  ces  Cj|>jecfi6ris  ;  et  las- 
semblée,  suivant  tés  idées  êà  comité,  à  décidé 
aabord  que  les  jtiges  db  paix  àuroiéiiit  tihé  |  iî- 
ijsdistion  ct>nfentieùse,' 
^  tkwL  points 'tf es -d(^icât£  se  pïéïéntdiârf  i 
.  la  suite  cfe  cette  décisioif/ 

Devoit-on  accorder  à  ces  jugéif  le  dfôif  é^ 
jngér.sarts  appel? 
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Dc\x)ient-il$  avoir  une  compétenci^  ^)sl  char|;c 
tfappel?^ 

Le  Comité  pçnëboif  dans  les  4eux  cas  pour 
raiSnnative  ^  et  fixpit  )e  terfriç  à  ^o  livres  pour 
le  piiemier^  à  loo  livres  pour  jlp  second 

Ce  second  point,  offroit  pli|s  de  difficultés  i 
rassemblée ,  c§t  on  sentoit  bijçn  que  c'étoît  éri-* 
ger  un  troisième  degré ,  lorsqu^on  avoît  déter- 
miné qu'il  n'y  en  a^irpit  que  deux.  On  sentoi( 
bien  que  les  tribunaux  dé  cEistrict  n'étant  pgs 
élpignés  des  pallies  ^  il  valoit  mieux  les  forcer 
dy  commencer  le  procès  au  premier  degré  j 
mais  ces  motifs  n^ont  pas  pesé  contre  Tinfluencê 
du  comité.  Entraîné  par  lui  ^  rassemblée  a  dé- 
crété la  double  compétence ,  et  s'e$t  contentée 
de  restreindre  le  terme  sans  appel  à  40  livres. 

Les  autres  questions  que  présentoit  le  titre 
de  rinstitutîon  des  {uges  de.  pâx>  nVnt  pas 
fait  naître  tant  de  d^cultés.  Un  moment,  per- 
suadée par  M.  Fréteau ,  rassemblée^  pencha  pour 
n'admetttre  l'es  juget  de  faSoL-  qu'à  lage  de  qua- 
rante apj5 1^  mm  M.  Thourçt  la  fit  revenir  très^ 
adroiten^ent  de  cette  c^iinion,  qui  auroit  rendu 
les  choix,  tirès-difitfîkfi ,  en,  £ûsant  observer 
qu'on  se  priverok  par-^là  de  tous  les  honvnei 
instruits  depuis  trente  jusqu'à  quarante  ans. 

D  autres  vouloient  que  les  juges  fussent  poui 
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iiit  aiîs.  M«  BàrnàVe  remarqua  très-bien  que  ces 
fonctions  étoient  une  chargÇfet  que  beaucoup 
de  personnes  la  rejetteroient,  s'il  falloit  Texer- 
cef  pendant  un  si  long  inten^alle  de  temps. 

L'élection  des  assesseurs  avoit  été  confiée, 
par  le  comité ,  à  la  municipalité  ^q  chaque"*  can- 
ton. L'assemblée^ fa.  rendue  aux  citoyens  actifs; 
niais  elle  a  borné,  avec  -le  comité,  la  classe  ou 
Ton  devoit  élire  ;  elle  la  bornée  aux  citoyens 
éligibles  aux  administrations  ^e  département 
et  de  district.  En  Angleterre  ,  il  faut  avoir 
^400  livres  de  rente ,  et  cette  condition  néces- 
saire pour  Téligibilité  d'un  juge,  est  indispen* 
sable  pour  une  pkce  qui  n  oifre  point  M  $a^ 
laire,  et  ou' la  pauvreté  pourroit  prêter  à  la 
corniption.  ; 

Articles  décrétés  par  C assemblée.    • 

T  I  T  R  E      1  I.  ; 

Des  juges  de  paix.  t 

'    An.  l'^  Il  y  aura  dans  chaque^canton  un  }uge  de  paix; 
et  des  prud'hoftitmcs  assesseuti  de  juge*  de  paix. 

a.  S*il  y  a  dans  le  canton  une  ou  ptu^ieqrs  villes  oa 
bourgs  dôni  la  population  excède  deux  mille  habicàns , 
ces  villes  ou  bourgs  auront  un  juge  'de  paix  et  des 
prud*hoa)raes  particuliers  5  les  v]ncs  et  bourgs  qui  con- 
tiendront >plus  de- Luit  mille  ftmes,  auront  ic  nombre  de 
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juges  ife  pus  qui  sera  dKtërmmé  pac.lefcofps  tégâdattf, 
stit  les  inscraecioDs  des  administrationi  de  4ép«rtenienl.  i 
\  •  Le  Juge  de  paix  tte  pourra  itic  cbobt^oe  pai-tmJes 
citoyens  ^Iigibl«s  aax  ;idmimscraiiaru  4fei<Ii^rtiMnetic  et 
de  distfkci  et  il  i^fa  âgé  de  trente  ans  acço&yUs^.saiia 
•ùttè eohditi6ù d*éiigibi)ité.  ^      -.       »   ri    ,'       ' 

4.  Le  jage  de  paix  sera  élii  au  scrotio  individuel  »  et  à  là 
pluralité  absolue  des  sufiFrages  ^  par  lescMyens  icû&  réunis 
tû  assemblées  primaires.  S'il  y  a  plusîcuis  assemblées  prî« 
maires  dans  le  canioti ,  le  récenseméit  de  leurs  sautius 
particuliers  sera  fait  en  commun  par  des  commissaires: de 
jchaquê  assemblée  s  il  ea  sera  de  Étéme  dans  les  viUcs  att« 
dbs&us  de  hoitlTiitle  âmes,  àTégàrd  des.seètions  quieon- 
cbUrrout  à,  lanomittation  du  même. }uge.  de  paix.        *.*. 

5.  Une  expédition  de  Tacte  de  noatisation  dû  ja^ç  dé 
p^ix  sera  envoyée  et  déposéç  au  greffe  du  tribunal  de  dis- 
trict. L'acte  de  noinination  et  celui' du  dépôt  au  grefie| 
tiendront  lieu  de  lettres-parentes  ait  fjilge  de  paix.   . 

i^.  Les  mêmes  électeurs  nommeront  parnn  les  citoyens 
actifs  de  chaque  muhieipalité ,  au  scrutin  de  liste  et  à  la 
plutâlité  relative  >  quarte  notables  destinés  à  faire  les  fono- 
tious  d'assésseàrs  du  juge  de  paix.  Ce  juge  appellera  cein 
qUi^ront  nôtiimés'  dans  chaque  municipalité  du  lieu  où  U 
tura  besoin  de  leur  assistance.  » 

7.  Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  pppulartion  excédera 
huit  mille  aihes,  les  ptU^faoïnmes  assesseurs  seront  nommés 
tfl  commun  par  les  sections  qui  eoncot^rront  à  l'éiectton 
d'utf  juge  de  paix  :  elles  recenseront,  à  cet  effet  leurs. scrfi* 
tins  particuliers ,  comme  il  es;  dit  en  l'article  4  cf-dessus. 

8.  Le  juge  de  paix  et  les  prud'hoihmés  seront  élus  pour 
3cûx  ans ,  et  pourront  être  coûtinués  par  réélccttdn^.  " 


'9^  Eft  \a^  À%  pak,  atiitté  4bi  àm%  ystàeoa ,  <m|q^ 
noicni  ivte  eus  d»  coutot  lot  caisos  fwcvMBaa  pe0qn« 
âillo»^  9u»  appel,  |asqii'à  la  soMioaa  df^  5^  IfviQa»  ?c  à 
akaige  d*apf|el  ji^a'à  la  vakor  de  loo  H«t«t  S  cq  c^  4«f3 

yisioa»   en  donnant  caution.  .Lçi  ^giulbwiici  p«Uil«M 
ile«»  ta  câiis  de  cette  conpdtcQce. 

la  £e  loge,  d^  paix  ccmncu^a  de  oiéoie»  saoi  a{pli  » 
)«ittti la  «sksr  <k  f oi  fir.  »  ei  à  charge  d appet ,  à  v^lqqf 
valent  f  ue  U  dcmamitc  puisse  se  mqnter. 

i^  Bes  actions  pont  dommages  iaits ,  soit  parjcs:  homr 
IMS,  soit  par  lea  bestiaux  aux  shaoïpii  ^  fruits  ou  récolte^ 

^.  Ces  d^laceoMns  de  bornes  »  des  usurpations  de  corrcs  t 
arbres,  baies,  fi>ss^s  et  patres  clôcures,  commises  da»a 
^'ann4e5  les  enti«piises  sus  ks  cours  d'eau  sensant  à  Var* 
aosemenc  des  pès ,  commises  pareiHemeutdansl^aonée»  fi 
fUitres^ctxons  possessoires.  * 

5''.  Des  réparatlisos  locfuires  des  maisons  >ft  fermes. 

4\  Des  indemnités  prétendues  par  iefeoaiec  outocac^iie 
pour  non  îoiiissancp,  lossqq^  le  di^oûs  d'iodems^ité  9e  ser^ 
pas  contescd ,  et  des  dégradapons.  aUé^uces.  pat  k  pro^rii- 
taise ,  lorscme  le  è^foït  d;iadenuiit^  ne  sera  pas  ç9atea^4^ 

59.  Do  paiement  des  aaiaitea  des.  gens  de  traçait»  %\  dee 
gages  des  domestiques,  et  de  toutes  autres  acûoni  fiCMif 
seins  de  secTièes;  pf omis. 

6\  Des  actions  pour  infums  inerbales ,  tixes  et  toies  df 
£sit,  pont  lesqueties  ks  parties  ne  se  seroic^t  pas  pourvues 
par  hyote  criminelk. 

^.e  dernier  artiçU  n*a  été  décrété  que  dans 
h  séance  auiyaintç  y  après^  des  discussions  mfxxfr 
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tieuses  ^r  le  pétUoin  et  le  posstsmrt  ;  termes 
barbares  quon  deyroit  bannir  de  notre  langue^ 
et  remplacer  par  des  e^q^ressions,  à  la  portée 
de  tout  le  monde.  Cest  un  point  essentiel  à  re« 
commander  aux  législateurs^ut  se  chargeiroht 
de  la  râforme  du  code  civil  et  criminel.  Dans  un 
état  libre ,  et  où  chacun  doit  connoitre  les  droits 
civils  et  politiques  y  la  langue  de  la  loi  doit  être 
mteUigible,  même  pour  le  peuple.  Cette  clarté 
préviendra  tout  à  la  fois  et  les  délits  »  et  l«s 
fT(fihs 9  et  t imbroglio  y  que  le  jargon  de  lachicane 
portoit'dans  toutes  les  a&ires. 


De  l'Imprimerie  du  Patriote  François^ 
Place  du  Théâtre  Italien, 


COURIER  DE  PROVENCE. 

N^   CLXIV. 


Séances  des  ^  du  /  j  juillet. 

C^ÊTOlt  une  grande  et  belle  idée  quiç  le  projet 
d'une  confédération  universelle /jurée  dans  la 
capitale  de  Tempire  françois ,  entre  tous  les  ci- 
toyens qui  le  composent.  Ce  serment  étoit  le  sceau 
le  plus  solemnel  apposé  à  cette  sainte  union. 
Mais  quel  rôle  devoir  jouer  le  roi  dans  cette  céré-" 
mpnie  ?  devoit-il  lui-même  prêter  un  serment  ? 
quel  rang  devoity  occuper  rassemblée  nationale? 
Telles  étoient  les  questions  délicates  que  lé  co- 
inité  de  constitution  avoit  été  chargé  de  résoudre. 
.  Quatre  articles  composoient  le  projet  de  décret  ^ 
qu'il  a  proposé. 

Dans  le  premier  le  roi  étoit  prié  de  prendre 
le-commandenlent  des  garder  nationales ,  et  desr 
troupes  envoyées  à  la  fédération. 

Le  second  porte  que^dans  toutes  les  cérémonies 
publiques,  le  président  de  l'assemblée  nationale, 
seroit  placé  à  la  droite  du  roi ,  et  sans  intermé- 
diaire entre  le  roi  et  lui  ;  que  les  députés  setoient 
placés  ensuite  immédiatement ,  tant  à  la  droite  du 
président ,  qu'à  la  gauche  du  roi 
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Le  troisième  règle  la  manière  dont  le  serment 
iîevoit  être  prêté  par  les  députés  des  gardes  na- 
,  tionales  ,  parle  président  et  les  membres  de  ras- 
semblée nationale. 

Le  roi,  (  et  c  étoit  le  quatrième  article  )  devoit 
ensuite  prêter  un  serment  particulier ,  en  ces 
tenues  :  Moi ,  premier  citoyen,  roi  des  François, 
jp  )ure  à  la  nation  d'employer  toiit  le  pouvoii: 
qui  m'qst  délégué  par  la  loi  çonstitutionelle  dé 
letat ,  à  maintenir  la  constitution  délibérée  par 
rassemblée  nationale  et  acceptée  par  laapi ,  «t  à. 
(aire  exécuter  les  lois. 

La  lecture  de  ce  projet  étoit  à  peinQ  finie,. 
que  Èl^Maury  a  deniandéla  parole  po\jr  le  dis- 
cuter.. 

^  Le  premier  aiticle  lui  paroissoit  indéceat,,  iuvr 
tile  €;t  dangereux,  i^e  roi  dey  oit  être  de  drqitje- 
com.mandant  général  de  la  fédération ,,  puisque 
ïétoit  de  tontes  les  troupes.  Le  Jour  où  il  èxiste- 
rpit^dans  le  royaume  un  comiftafidant  des  tro^Mpcis 
nationales ,  autre  que  le  roi^»  lai  France  au^it  deiix 
rois  ^  comme  à  Spartes  ,  çt  le  rr^aakhèisme^  p^liù^iic 
ggfdroit  l'état. 

,  Vex^dipJeiJî'çst  pas  heureusement  cij:ç?car>- 
%^ft^^^ul>$isté  ^vec  éclat  pendant  cioq  siècles ^ 
Sfiîjs<fe,ipaniQbéisme  politique. 

M*  Maury  crojfQife.tieA  que  le  toi  ne  pQttwit 
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âYôk  de  cpr^  plus  brillant  que  rassemblée  na^ 
donale  ;  expression  avilissante ,  et  qui  ne  con* 
vient  qu  a  un  état  despotique  ;  expression  qui 
suppose  .que  les  repiijésentans  de  la  lïatiôn  y  oh 
la  nation  >  sont  subordonnés  à  leurs  ofiSciers  pu^ 
felics.        . .  1  r      r.'  i    ' 

M.  Mattry  vouloit»  aussi:- que  \%  jtogippgne 
du  Souvçràiri^  mot  qu'il  sç  plaisoît  à  iiépéter^  quo> 
que  râsseinbrée  ne  ceçonôoisse  pas  diijyifre  sout 
Verain  c|tie  le  peuple  ^  il  vpi»l©it ,  db-je ,  qu4 
cette  compagne  partageât  les  honneurs  de' roi  i 
ainsi  qUe^I^famitteroyale  y  ((Uf,  dkoit-il ,  «st  aussi 
me  grande  famÛiè  de  i^etat;  oui ,  stlon  eii  jugé 
pÉT  sa.  vpFacité ,  mais  non  d'après  les  pris^pes^ 
Car  9  lin  état  libre  ne  doniioit  que  le  clleftpi*il  a 
élu  ^  et  non .  jia.  famille. 

Pour  appaiser  les  murmiures  qu'excitoient<:es 
e)rpfessÎQQS.:S€£ÎaAes  ,  cet  oràfeiir  ^'écrioit  î 

H  Oénërieux  représentas  d^'unè  nation,  libre  ^ 
n  imitons  pas  ces  despotes  d^i'Orient ,  quireiw 
ferment  la  fanâle  de  ceux  qui  régnent  ;  n'unitoiis 
pas  ces  peuples  qui  se  dégradent  eux-mêmes,  qui 
se  condamnent  à  im  esclavage  perpétuel,  qui 
renferment  h  postérité  de  leur  souverain,  et  qui 
n'en  font  qu'un  esclave  pendant  leur  jeunesse  ^ 
pour  en  faire  un  jour  un  despote  absolu  »• 
.    iâ  Puisque  votre  trône  est  héréditaire ,  je  pensa 
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cjuje  la  nation  doit  regarder  comiïie  uiî  principe 
de  sa  constitution ,  qu'elle  ne  peut  trop  surveiller 
son  autorité ,  ni  lui  diccrncr  de  trop  grands  hon* 
nturs.  Ainsi ,  dans  une  grande  réjouissance  publi- 
que ,  que  la  famille  de  nos  monarques  ne  soit 
pas  la  seule  famille  à  qui  il  reste  à^s  désirs  à 
former.  Ces  principes  sont  tfès- dangereux; 
cette  accumulation  d'honneurs  amène  insensible- 
ment l'accumulation  de  pouvoirs  ,  fait  naître  de 
fausses  idées  dans  les  esprits,  et  les  dispose  à 
l'esclavage.  ;  • 

Cétoit  dans  Je  mêtne  esprit  de  servilité,  que 
M.  Maury  ne  vouloit  astreindre  le  roi  à  aucun 
serm^Mut;;  il  devoit  être  libre  de  prononcer  celui 
qui  lui  pîairoit;  Le  plus  bel  acte  de  patriotisme 
que  puisse  faire  le  roi ,  c'est  d'imiter  ses  autres 

De  pâr^Iies  idées  étoient  destructives  de  la 
constitiition  même;  car,  laisser  au  roi  la -feculté 
de  choisir  entre  tous  les  sermens^  c'étoitie  sup-^ 
i>osér  ^ipérieur  à  la  constitution;  Il  n'y  a  point  de 
choix,  là  oii  il  y  a  devoir. '  ' 

D  n'a  paà  été  bien  difficilë'à  M.  Barnave  de  dé- 
truire ces  hérésies  politiques  :  il  a  démontré  qu'il 
n  y 'avoit  aucune  relation  entre  le  droit  d'être  chef 
de  cetto  confédération ,  et  l'exercice  du  pouvoir 
exécutif;  quela  fédcration  étoitun  de  ces  actes 
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extraordinaires ,  qui  n'arrivent  que  lors  de  la  for^ 
mation  d'une  consdtution  ;  c'est  un  moment  où 
tous  les  pouvoirs  remontent  à  leur  source^  et 
où  la  puissance  générale  fixe  seule  les  règles  et 
les  principes.  Cçst  donc,  disoit-il ,  à  lasouverained  ' 
des  pouvoirs  qu'il  appartient  de  décider  qui  sera 
le  chef  de  cette  fédération. 

On  a  blâmé  cette  expression  de  M.  Barnave: 
la  souveraineté  des  pouvoirs  ;  et  elle  n'est  pas  blâ<- 
xnable  en  ce  sens ,  où  elle  signifie  que  l'assemblée 
nationale  réunit  le  double  pouvoir  de  constituer 
la  nation ,  et  de  faire  les  lois  ;  car  jamais  M.  Bar- 
nave n  a  pensé  ni  voulu  dire  que  la  souveraineté 
résidoit  dans  l'assemblée  nation^e. 

Cet  orateur  a  ensuite  très-sagement  établi  la 
distinction  qu'il  faHoit  faire  entre  les  honneurs 
qu'on  devoit  accorder  au  roi ,  et  ceux  qui  étoient 
dusà  sa.faniilfe.^  Jejcrbis  ^  disoit-il ,  que  dans  une 
constitution  monarchique ,  îl  n'existe  qu'un  chef, 
il  n'existe  qii'un  roi  ;  tout  le  reste  n'est  que  des 
citoyens.*  Sans  doute ,  la  nation  doit  donner  dei^ 
marques  d'aSection  à  tout  ce  qui  tient  au  mo^ 
narque  ;  elle  doit  des  égards  à  l'héritier  de  la 
couronné  ;  l'ordre  dés  successions  ne  peut  être 
dérangé,  sans  que  la  paix  publique  n'en  soittrotK 
biée  ;  mais  quand  il  s'agit  de  pouvoir ,  de  cérémo- 
nies/qui  s'attachent  à  des  fonctions  publiques^ 


i- 
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alors  tout  doit  être  confondu  parmi  les  citoyenSi 
,  Oxy  S  agissant  ici  dune  cérémonie  politique, 
il  ne  doit  y  avpir  d'autres  personnes  qvi^  celles 
qui  exercent  des  pouvoirs.  Les  princes  du  sang 
|te  doivent  pas  entourer  la  personne  du  roî>  parce 
çie  cet  oràre  dans  la  cérémonie  lendroit  à  le  se- 
parer  de.  rassemblée,  nationale  ;  U  président  né 
doit  pas  êttfe  Cfen  plus  séparé  de  rassemblée  :  ce 
nest  que  dans  les  corps  où  le  f^ésidént  ne  fait  pas 
essentiellement  partie  de  rassemblée,  où  il  a  des 
^fonctions  partScnlières  ,  qu'il  peut  en  être  séparé. 

Cest  ainsi  qu  a -Rome ,  les  'consuls  ayant  d'au* 
très  fooctifims  que  leséniat ,  en étoient  séparésL 
lilais  toutes  les .  foi^  que  Tautorif é  est  dans  un 
corps  délibérant  ^  le  président  a  en  efifc<|SL  an  mem- 
hre  seid;  il  infstxien/ il ekleptëmier  permises 
égaux. 

M.  Barnaye  cr oyoît  d'ailleurs  qae  le  roi  dévoît 
prêter  un  serment  difiërciitJde  celui  des  iwitres 
^citoyens,  pui$qu!il  âvoit  d'autres  dev(»rs  à-ret»- 
'plir  ;  il  vôuloit  donc  quon  c<mservât  leset^ntiit 
partiailier,  en  en  eflFaçant  lesfiniots  impropres  de 
premier  citoyen^  . 

M.  Cazalès  a  tenté  de  détruire  ces  idées  sim- 
ple*, et  de  leur  substituer  tomes,  celles  qu'il 
anroit  pu  développer  avec  siïccès  dansunanci^^ 
rconseil  d'état.^  ' 


n  étoit  étonné  qu'on  disputât  le  coffïmande- 
ment    de   la  confédération    au  roi ,    au    ch4 
suprême  ,  dont  C autorité  avoit  précédé  ctUt  de  Cas^ 
emblée  naûonaU.  —  Ces  derniers  mots  ont  excité 
et  dévoient  exciter  de  violens  murmures.  Ce 
n  est  pas  lautorité ,  mais  Tusurpation  royale  ,* 
qui  a  précédé  l'autorité  de  rassemblée  natio- 
nale. Le  pouvoir  du  roi  ne  date  que  dé  la  ré-^ 
volution  ;  et  ce  mot  ^ autorité^  qui  suppose  que 
le  pouvoir  naît  de  la  personne  même  qui  l'exerce, 
étoit  mal  appliqué  au  pouvoir  tr^ii^nûs  du  roi. 

Il  n*étoit  pas  moins  surpris  ^uon  disputât 
une  place  éminente  aux  princes  de  la  famille 
toyaie.  Il  est  du  plus  grand  intérêt  de  signaler,^ 
dis<ât-il,  ceux  qui  sont  appelés  au  trône,  afin 
que  le  peuple  apprenne  à  les  respecter. 

Mais  ce  n'est  point  par  è.^%  distinctions  qull 
(attt  appeler  le  respect  sur  les  princes  ;  ils 
ddvent  le  mériter  par  leurs  vertus ,  et  le  peuple 
îe^ïecftera  toujours  ceux  qui  sont  respectables. 

M.  Cazalès  oublioit  d'aiHeurs  qu'un  prince 
n'est  qu'un  citoyen ,  qu'un  gouverne;  que  les 
distinctions  ne  doivent*  être  réservées  que  pour 
les  gouvernans. 

Il  étoit  encore  plus  scandalisé  de  ce  qu'on 
imposoit  un  serment  au  Roi.  — Des  sermehs, 
s'écrioit-iî ,  entre  Louis  XVI  et  son  peuple! 


n  vous  a  donné  de  si  grandes  preuves  de  pa- 
triotisme ,  qiiil  seroit  criminel  d'en  douter.  C'est 
par  ses  vertus  qiTil  attestera  la  défense  de  la 
constitution ,  et  non  par  des  sermens.  Vous  pou- 
vez vous. fier  sur  son  civisme  :  tout  autre  ser- 
ment serait  celui  d^un  chef  de  parti 

On  devine  bien  que  de  pareilles  idées  ont 
^  dû  essuyer  une  improbation  universelle.  Elles 
conduisent  au  despotisme  ;  car  les  vertus  des 
princes  despotes  ont  fait  plus  de  mal  au  peuple 
que  la  tyrannie  d'un  Néron.  Le  peuple  se  fie 
en  effet  au  prince  qu'il  respecte  ;  arrive  un 
Tybere  qui  l'enchaîne.  Il  faut  donc  être  éter- 
nellement en  garde  contre  son  admiration  y  son 
enthousiasme   pour  les  bons  princes  ;  il  faut 
•leur  imposer  des  lois,  des  sermens.  Eh  !  com- 
ment pourroit-on  dire  que  le  serment  prescrit 
au  Toi ,  ne  convenoit  qu'à  un  chef  de  parti  ! 
Un  serment  prescrit  par  l'assemblée  nationale  ! 
Un  serment  qui  oblige  à  exécuta  une  consti- 
tution à  laquelle  toute  une  nation  donne,  son 
assentiment  !  Sont-ce  là  les  caractères  d'un  ser- 
ment de  parti?  N'étoit-ce  pas  transformer  en 
faction,  et  rassemblée  nationale,  et  la  nation  elle- 
même  ? 

On  voit,  par  cette  esquisse,  combien  les  es- 
jprits  suspects  d'aristocratie,  ont  de  la  peine  â 

se 
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#e  £ttai3iamet  avec  les  coissé({ue9«çs^4*tfAÊ  coos^ 
titudon  libre.  M.  Dupont  lui-même ,  que  s«$ 
ékiées  poiitiqaes  dévoient  amener  à  des  idées 
pfais  grandes  y  ne  tomboit-il  pas  dans  la  vieille 
idolâtrie  ,  quand  il  vouloit  associer  lé  dauphin 
aux  honneurs  rendus  à  son  père?  Des  honneurs 
à  un  e^ifant  !  Eh  !  parIe*t-on  donc  enco^  à  de$ 
fiscbvo^.  à  des  hooimes  qu'ua  tfrm  fait  gou-* 
wmer  par  oa  chevsd  ou  par  une  botte  !  Veut- 
on  nous  raméief  à  ces  eérémoniès  avilissantes , 
où  de  lâches  magistrats  venoient  stupidement 
complimenter  à  genoux  un  marmot  qui  se  puoit 
dans  son  berceau ,  ou  qui ,  à  peine  sorti  de 
la  lisière ,  osoit  insister  ^  par  sa  morgue  nais^ 
saute,  à  des  hotÇEOÂ^.  mfûrs  ?  L'enfant  d'un  roi, 
l'enfant  d'un  citoyen,  doivent  être  sur  la  mémo 
fighe  aux:  yeu&c  \àe&  hommes  libres  ;  ils  doivent 
être  comptés  pour  rien  dans  les  cérémonies  so*- 

lemnelles.^        T"     * 

Apte»  deS;dé))9^  assez  vifs  et  très-prolongés 
sur  ce  "dédret ,  ii^^^  adopté  comme  il  suit: 

Act.  x^.  Le  roi  sera  prié  (  i  )  de  prendre  le  commande- 
ment  des  gardes  nationales,  çc  des  troupes  enyoj^ées  à  la  fé- 
dcrsuÎQa  géaécalc4bi'4[4.ipîllec,  ec  de  nqu^içer  les  officiers 


à     .   (i)  M.  Batakf e  avolt  r^son^  il  vilbir  mleilx  dire: 

ù-  Ee 


quelques  -mewhtes  qui  vouloient  adoucir  cette 
sévérité  si  nécessaire  de  la  réforme.  Je  suis  obtigé 
de  Favoiier , disoit  M.  Camus;  il  faut,  non-seu- 
lement de  Tactivité,  de  la  tenue ,  de  la  patience 
dans  le  travail  dont  vous  avez  chargé  le  comité 
des  pensions ,  mais  encore  le  plus  grand  courage, 
pour  résister,  à  toutes  les  sollicitations  qu'on  lui 
feit ,  et  aux  considérations  sur  lesquelles  on 
$  appuie.....  On  ne  peut  qu'encourager  ce  ver- 
tueux citoyen  à  persévérer  dans  son  inflexible 
sévérité,  à  fermer loreille  à  toutes  considéra- 
tions...... Qu'il  ait  sans  cesse  sous  les  yeux,  et 

ce  pain  noir  que  dévore  le  peuple ,  et  ces  hom- 
mes à  figure  fivide  ,  à  peine  couverts  de  quelques 
guenilles..  M..  J 

Dans  la  séance  du  soir ,  on  a  remarquéle  dis- 
cours d'une  dépustatioii  de  quelques  citoyens  des 
Etat$«Ums  dÙmérique^  Il  étok  prononcé  par  le 
célèbre  Pari  Ibiies,  et  qndqties  passages  mé- 
ritent d'en  être  triiAscrîts. 

«ta  force  delà  vérité  est  li-résistîSlé,  et  la 
célérité  de  ses  progrès  est  au-dessus  de  tout  cal- 
cul NotW'  îHrohs  cru  ,*t^étfs  le  soiAïiitons  sin- 
«ér^inent ,  q*é  lés  bifenifeî«?d(Bltt  4îéèr*5é  seroienl 
6ji)iîaurâp{^râc^i  ^  4éil^tion$ -soétiroîenit  de 
iewr  >léth*r^e-,  ^et  rèelsttnèfàTi^t  ks  drtnts  et 
niomme'aveiS'Wie  v^ii)ë-<^le  ks-tiommèa  M 
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pourroîeiît  pas  étouffer  :  ncus  avons  cru  que  le 
luxe  et  la  passion  de  dominer  pCrdroient  leuis 
charmes  illusoires;  que  ces  chefs,  ces  rois ,  ces 
dieux  de  la  terre  renonceroient  aux  distinctions 
idolâtres  qu'on  leur  prodiguoit ,  pour  se  con- 
fondre avec  leui:  concitoyens ,  et  se  réjouir  de  îeur 
bonheur  ;  nous  avons   cru  que  la  religion  se 
dépouiileroit  de  ses  terreurs  empruntées ,  et 
qu^eHe  rejetteroit  les  armes  meurtrières  de  l'in- 
tolérance et  du  fanatisme  ,  pout  prendre   le 
sceptre  de  la  paix.  Ges  ëvéï^mens  s'accélèrent 
aujourdliui  d'une  maniée  étonnante,  et  nous 
léprouvons  une  }oiê  indicible ,  et  josqu  a  présent 
inconnue,  de  nous  trouver  devant  cette  véné- 
rable assemblée  des  héros  de  Thimianité,  qui, 
avec  tant  4e  succès ,  ont  combattu  dans  le  champ 
jde  la  vécité  et  de  la  vertu. 
'  iiJLacsqae  les  Ftançois  combattoient  et  ver- 
Mieot  hsm  sang  avec  nous  ,  so»s  retendait  de  la  li- 
Jberté,  ils  nous  apprirent  à  les^aimer  ;  aujourdlnn 
que  rétablissement  des  mêmes  principes  nous 
japprôçbè^  ddvahta^  et  iresserre  nos  liet» ,  nous 
4)e  tifouvoiiâ  |dus  dans  nos  co^irs  queles^dox 
MiitimehstbAèiies'et  de  Goncito^4»)S.  Cést^o 
fifdfte/ceaiÊmeHutd,  ^  les  reptésentaos  49t^ 
iesaoldatakcitoyensd'un  vaste  et  pnîss;^t£mpit^^ 
^moMQwat  ie  serment  de  fidélité  àiii;faRiro^ 
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à  la  loi  et  au  roi,  que  nous  jurerons  une  amîtîé 
éternelle  aux  Çrançois  ;  oui ,  à  tous  les  François 
fidèles  aux  principes  que  voiis  avez  consacrés  ; 
car ,  comme  vous, messieurs,  nous  chérissons  la 
liberté;  comme  vous,  nous  aimons  la  paix.    ^ 

Le  président  leur  a  répondu  : 
Messieurs, 

M  C  est  en  vous  aidant  à  conquérir  la  liberté, 
que  les  François  ont  appris  à  la  connoître  et  à 
Faîmer.  Les  mains  qiû  allèrent  briser  vos  fers 
nétoient  pas  faites  pour  en  porter 

»  Deux  sentiers  différens  nous  ont  conduit 
au  même  terme.  Le  courage  a  rbmipu  vos  chaînes  , 
la  raison  a  fait  tomber  les  nôtres.  Par  vous,  la 
liberté  afondé  son  empire  dans  TOccidçnt;  mais 
dans  rOrient  aussi  elle  compte  des  sujet? ,  et  son 
trône  aujourd'hui  s'appuie  sur  les  deux  mondes  ». 

Ccst  le  sort  de  la  plupart  des  adresses  qui 
^riemient  du  Midi ,  d'eicitet  de  violens  orages 
dans  rassemblée. 

On  se  rappelle  qua  la  suite  de  la  révotati<)ki„ 
qui  a  tiré  la  ville  d'Avignon  du  joug  du  Saint* 
Sège,  plusieurs  personnes  qui  tren^oiçnt  dart» 
ce  complot  aristocratique  ;  fiirent  sauvéiés  de  ia. 
^reur  du  peuple  par  ïinteirventiondc^  troupes 
4!€taftn^>Mais  le  pèiq^te^ine^^les  sxiâçbB.'^^n 
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lès  confiant  à  la  gardé  de  la  municipalité  d'Orangé  i 
flisquàce  que  leur  procès  pût  être  fait.  Cétoient 
ces  prisomniers  qui  réclamoient  leur  liberté  de 
rassemblée  nationale ,  et  leur  demande  â  été 
vivement  appiîyée  par*  MM.  Malouet  et  Tabbé 
Maury ,  qui  traitoient  le  peuple  d'Avignon  de 
horJes,  d* assassins  et  de  scélérats;  qui  citpient 
les  grands  principes  du  droit  des  gens  ,  et  la 
conduite  de  rassemblée  nationale  à  Tégard  des 
deux  Fribourgeois  détenus  aux  galères ,  par  une 
complaisance  coupable  pour  les  aristocrates^  de 
Fribourg.'  r 

Ces  exemples  n'avoient  aucun  trait  à  Tafiàire 

actuelle ,  suivant  MM.  Robespierre  et  Camus. 

Ces  prisonniers  étoient  im  d^xôt,  et  on  ne  pou- 

voit  toucher  au  dép6t  sans  le  consentement  de 

la  vi^e  d'Avignon.  Les  complots  tramés  contre 

cette  ville  avoient  une  analogie  avec  ceux  de 

Montauban  et  de  Nîmes  ;  il  étoit  important  de 

les  éclairer,  et  peut-être ^  ajoutoit  M.  Camus, 

en  les  éclaircissant  ,  trouvera*t*on  la  cause  du 

vif  intérêt   que    M.  Tabbé  Maury  met  â  faire 

élargir  ces  prisonniers.  —  Ces  mots  ont  enilanif- 

mé  i  ardent  ecclésiastique  qui  vouloit  f^ire  un 

procès  en  calomnie  à  M.  Camus  ^  et  son  parti 

s  e$crîîndk  assez  vigoureusement  pour  le  soute-> 

nir.  Une  plaisanterie  de  M.  Douche  ^  qui  ne 
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peitcksoit  pas  porté  à  croire  qu  on  ptit  -calom* 
met  M.  Fabbé  Maury  ,  a  mis  fin  à  ce  débat  : 
fadresse  a  été  reavoyée  au  comité  des  rapports, 
où  doivent  être  entendus  les  député?  de  ces 
assassins  d'Avignon  ,  contre  les^els  cet  abbé 
étoic  si  fort  échauffé. 


Séances  des  it  et  12  ju'dla: 

Cette  séance  n  a  été  rematrcpiaUe  que  ^ar  le 
sermeiit  civique  prêté  par  M.  Louis^osept^I^û* 
lippe  de  Frjnce ,  ci-devant  duc  d'Orléans,  et  par 
le  dbcdut&fialirioiiquequi  ra précédé. Un  décret 
particulier,  relatif  k  un  péage ,  et  Texamen  du 
pkn  sjur  les  postes ,  qui  a  été  ajourné  ^  plan  qui 
a  a  pas  paru  plaire  à  l'assemblée ,  a  rempli  le  reste 
de  la  séance* 

Cette  dtt  1 1  n  a  pas  été  plus  fertile  en  matières 
Bitéressantesb  Ott  y  à  décrété  divers  articles  de 
détail  sur  les  maisons  qu^occupent  les^  chanoines. 
Deiuc  traits  méritent  cependant  detre  rapportés» 
Un  partisan  dti  clergé  vouloit  que ,  puisque 
priyok  les  chancÂnies  d'une  partie  de  leurs  reve- 
nus ^  oït  repliât  les  baux  de  leuifs  maisons»  — *  U 
fitst  donc  aussi  ^  s'est  écrié.  M.  Tellier,  résilies 
\ts  engagemens  de  tous  ce\ix  qui  sou&enf  par 
£cfiët  de  k  révoluticiac 

L'autr« 


L'autre  trait  aça^i^jijiix^yei^^  de  bé- 

néfices, qu'un  attbé^  vouloit  faire  adopter  à  Tas- 
semblée.  M^  Martineau  a  très-bieii  fait  voir  qu'elles 
étoient  incohMtutifMitfe^Fy^ë^s  un  pays  où  les 
Wnéficesétoîtefttétefetîfs^'^v*v, .      . 

•   Une  plàiliié  assefc^^vè^^^  let  qui  méritera  de 
fixer  ràttèhfio»^  Pâ^^flt6i^>-'4ui.a  ét^  pré- 
sentée par  luî  comèdien^<|bi  déîîonce  sohcuré, 
lequel  refuse  de  le  marier.  — -Cest'ime  gestion 
Çrèsrdéliça|er  qiie^de.s^qif  -si  l'on,  peut  for^cçr^un 
prêtr^à  mariée  un.âtçyentqjfj.nç  peut  être^i^'agyè* 
les  Ipis^irîtutelles,  a^ïpûs  à  la  çpmn^upiQi^^^ji- 
gieuse.Çetteidéesujyç^dçfjïÇuÇ^tr^^^ 
crois  paf  qu'apcunepuissî^uje  fiî<Je{lix>îf,4e^i^çe|a[ 
les  ministres  de  son  çulte.è,  conférer  \in  §3c:i:^^ji|i||m. 
Dans  le  m^riage^il  fejrt  ^tfçguer  dem  ^^?^^ 
lecoQtr^  ciyU  et  le  saçremeiît  spintji^L  |l*fi^lé- 
gislateur  ne  peut  pronôiK^.que.siiçlç  prçmier; 
.  l'aulre  appartient  fi^féjîfneîecciésiastiqu^^^  Il 
dépend  d'ufie  secte  de affaire  des  Iqis  intérieures  ' 
spirituelles ,  ^auxquelle^;  doiye/it  être  a^?gi^tt^,s 
ceux  qui  en  font  pairie ,  et  contre  lesquelles  il$ 
ne  peuyent  invoqùej  leseçour?  de  la  pi^ssançe 
temporelle.  .Que  conclure  de  tout  cela?  Que 
l^$embléen,atK>nàledoit  décréter  une  forme  fiviff. 
f  ourles  mariages ,  qui  mette  toutçi(Qyej^  hors  deMkdi*^ 
pendar}ce  des  prêtreSy  de  quelque  religion  qu  dis  soient. 


\  -'ifi  iin-'r   îi 
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cipalité  de  Paris  ^  uni^\^i^4inQn^  Mt4*  Mail* 

mviiUt  piit^s ji^Hfi^f^  ^^^  ParrklduxpmkU 
,  :-*-;ft^j  iih^CSmoti,y^  Utr^^3   rut  Uauu^ 

i-A^déftoncUtTroit  tfun  nmiistre  est  une  acttott 
îfôP  hnpcrrtâptê  pôltr  le  sarlut  d*tm  état  qui  re-» 
cStiVff  !i  lîBërtè,  polir  c^tte  nous  ne  trbui  em- 
pfé^fÀhi' pas  de  pàkftt-dè  celle  et  M/de  Saint- 
mé^y'^iim'^iék  par  le  comité  de 

rëSrercfees  de  la  vîHe  de  Pat»,  i— La  cems^-'ra- 
ficTh^d^  mm;  Maittébbfe  k  Boune^Saràidin  paroît 
âsiei  bien  tétâbËepar  lëls  péces  justificshivcs  îiê- 
pîUthées  âkni  ce.  rapport.-  ^ 
'*  Ll'Gonî^ficitéidirqmdàîAdéàîgnésousIèn^ 
&ér^âfcy^'tie  Ttst  pai  moînis.  Mais  eé  F^ky  est-il 
M.*  Sàirtt-Priést  ï  ^oiîà  la  xpiestion  ;^t  cette  ques- 
éàà  rfè'peitt  èxcîterle  plus  léger  doute  pour  ceux 
qtif  tïfdïîl  attèntiveihèht  y  et  le  rapport^  et  les 
pièces!  f^ressés  par  Tespacè ,  tious  n'ihsérîMis  id 
^Uè  les  pièces  les  pltis  frappantes  :  la  déckâratioa 
qijtlfâil  UhsLsè  du  procès  /lé  plantée  conjttrtttion, 
éV  enfin  la  curieuse  conversation  entre  M»  Cui^ 
gnard-FârCy  et  M.  Bonne. 


<  ^7  X 

Ccjour<I*hoi  vingti-quatre  mars  mil  sept  ceiuquat^-vingN  . 

4ix,  CSC  cpmpara  pardevanc  Nous^  ThomâSi-Jean  Mas* 

sot-Gra^d'-Maison  ,  çi-dçvant  attaché  à  M.  le  comte 

it  Ms^iliebQiSi  de  présenta  Paris,  n",  J.,  rue  du  Thfîtrc 

François  I  leqaef  nous  a  déclaré  <jue  ,  dans  le  mois  de 

février  dernier»  M.  lé  chevalier  de  Bonne  »  ancien  capi- 

ttioç  au  service  de  HoUao.de,»  dfuis  UJégion  de  MaiUebois, 

lui  ^  rçppii^  un  mémoire  écrit  de  la  main  de  Af.  de  MaiUchb  , 

,  V^  f  rï^K  de  U,  copier  pour  lui,,  parce  que  récriture  eo. 

^ojLC  dffScile  à  lire  s  (j^u'il  consentit  à  le  copier;  qu'après 

l'avoir  lu ,  il  fui  yéritablçment  effrayé  des  idées  ^ue  con« 

tçnw  oÇ'  méxnoise  ;  <)«f  cependant  il  en  fit  uçe  copie  qu*i( 

fcoûc  à  JM«  Kk  Sonnq»  ,>ous  la  co|)dicion  que  ce  dernier  le 

^dogicrpitlui-in^me  devant  lui  déclarant,  et  lui  rendioic 

cnsi^itc  sa»  copie,  ce  qwî  f«c  fait  $  que  cette  copie  fu^ 

çnsuite  jettée,,aii  feus   que  lui  déclarant  remit  à  M.  d^ 

Bonne  IVigin^.^  ^né  M.  de  Bonne  partit  le  12  février 

pour  Turi»  >  que»  dè^  le  «oir  mioaç  de  son  départ  ^  l^ 

déclarant  .toujours  frsipp^  de  rénormité.dt\  projet  que  con« 

tcaoix  le  mémoire,  crut  devoir,  ipcttw  p^r décrit  les  prin- 

c^les  idées  que  sa  tnéipoire  put. lui  fournir;  ^ue  dès  ce. 

fQOini;o^  U  forma  le  projet  de  quitter  M.  4c  Mailkbois  , 

afin  de  no  point  être  compromis  dans  une  affaire  aussi 

grave,;  q|ii*eo  conséquence  il  écrivit  à  sa  mère  ,  afin  qu'elle 

lo  rappelât  sous  ua  prétexte  qui  ne  pût  donner  aucun  om« 

brage  à  M*  de  Maillebois»  on  lui  laisser  entrevoir  que 

le  déclarant  écoit  instruit  de  ton  projet  ;  ^ue  M.  de  NUil- 

•  kbois  préviot  le  déclarant  <}a'il  arriveroit  des  lettres  du 

chevalier  de  JSonne  »  à   Tadcesse  sui.vanse  :  j4  Monsieur 

Jt,  Gtaoéf'MaiuQn  ,  n?,  g.!,  rut  CreneUt^aint-Cermain.  El 

xomme  le  déckuaoc  connaissoit  récritqce  de  ce  chevalier , 


(  12»  ) 

M.  de  Msiiletois  lui  recommanda  de  lui  remettre  ce» 
lettres  sans  les  lire  ni  tes  ouvrir.  Que  M.  de  Mailïebois 
le  prévint  Cn  outre  que  ceis  lettrés  porteroiênt  une  indica- 
tion particulière  de  deux  étoiles  ;  que  depuis  ît  a  vu  ar- 
river  deux  lettres  sous  cette  couverture ,  quil  a  temiscs  k 
M.  dç  MailleboFs  :  que  ses  craintes  sur  les  suites  de  cette 
correspondance  ont  redoublé ,  lorsqu'un  coup  du  baiard  lui 
a  fait  découvrir  que,  dans  le  cours  de  ces  lettres /M.  lé 
chevalier  de  Bonne  avoir  Tair  de  les  adresser  à  Jui-méroe 
déclarât ,  en  Tappellant  par  ces  mots  linon  chtf  Gam^- 
Mattqnj  que,  depuis  cette  découverte ,  le  déclarant  chercha 
tons  les  moyens  de  quitter  M.  de  Mailïebois;  qu'il  attcn- 
doit  pour  cet  effet  un  voyage  que  ce  dernier  devoir  faire  a 
Paris ,  voyage  qui  fut  retardé  par  une  attaque  de  gOUttè 
qu*il  essuyai  que»  ne  prévoyant  pas  le  terme  oîx'  cettd 
goutte  finiroit,  le  déclarant  prît  le  parti  de' quitter,  le  sa^ 
medi ,  20  du  courai^t,  le  château  de  Thuii ,  oil  demeuroit 
I  cette  époque  M.  de  Mailïebois  ^  qu'arrivé  à  Clermcnt,  il 
pr(a  les  filles  de  Pierre  Bânce ,  journalier,  y  demeurant, 
de  se  charger  des  clefs  de  la  chambre  qu'il  occupoir  au  châ- 
teau de  Thuri ,  et  d'une  armoire  dans  laquelle  éroit  son 
porte-fcuille,  de  les  faire  remettre  secrettemcnt' au  nommé 
Lcnoir  Duclos  ,  valet-de-chambre  de  M.  de  Mailïebois , 
€;!  lui  recommandant  d'avoir  soin  du  porte-  ftiuillè  dont  la 
la  clef  étoit  restée  au  déclarant  5  qu'il  a  pris  ensuite  la 
route  de  Paris,  oîi  il  est  arrivé  dimanche  dernier 5  qu^il  se 
proposoit  d'y  attendre  M.  de  Mailïebois;  de  lui  déclarer 
qu'il  le  quittoit ,  et  ensuite  de  le  prévenir  qu'il  étoit  instruit 
de  son  projet;  de  l'engager  à  y  renoncer,  en  le  menaçant 
de  le  dénoncer,  s'il  n'y  renonçoit  pas;  que  hier,  en  allant 
clicz  madame  de  Mailïebois,  il  apprit  de  cette  dame  que» 


(4*9) 
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i  dtAonche  dernier^  M.  de-Maillebots  ne  Voyant  pas'refa-. 
roitse  :1e  d^clataat^rtt  ayant  su/la  recommandation  faite 
ponir  lé  porte'^fèmlk:  deJuî  déclarant ,.  en  avoUforc^  la 
serrure  ;  que  M.  de  '  Masliei)0i$  étok  ÎEnsûne  {>artî  le  lundi 
degraàd  matin,  sans  avoir  iodiqué  rcndroit  oii  il  alléicf 
et  avoit  ^crie  à  madame  de  Mailleboi^  de  ne  point  remettre 
àloidéclacaiitTles  lettre^  qui  viendroient  sonsi son  nom; 
qdTilnen  aTiMt>  vu  une  qui  "étoir  entre  les  mains  de  ma- 
dan^jvle  Mailfebois.  Ajoute  le  déelaranc  ,  que  .M. .  de 
Saini^Mauris ,  cdnseilier  au  parlement  ,  rue  Vivienne  y 
ht  avoit  remis  l'argent  nécessaire  pour  ce  voyage  s  qu*il 
k  croit  dans  le  secret  de  cette  afFaire ,  ainsi  que  M.  Fam^ 
inssadcur  de  Sardaigne  ;  que  le  mémoire  d'instruction 
contenoit ,'  êatr'aa^es.^Hoses ,  ce  que  lui  déclarant  a  con* 

I  signf  »  .d*après  sa'. mémoire. ,  dans  la  note  annexée  aux 
présentes  ,  et  qu'il  a  paraphée  ;  note  dans  laquelle  M.  de 

I  Maillebok  est  déWgné  sons  le  nom-  d'un  'miKtaire  ,  et 
M.  le  chevalier  de  Bonne  sous  celai  d*ua  courîer-  Et 
ledit  sieur  Massot  nous  a  positivement  déclaré  que  le  pa-t 
trîotisme  seul  l'a  engagé  à  faire  là  présente'  déclaration  , 
et  qu'il  n*entend  en  recevoir  aucune  récompense ,  quelle 
qu'en  paisse  être  l'issue  ;  et  le  décfarant'a  signé  avec  nous. 
Ainsi  signé,  Massot'^rand' Maison ,  srissct  de' WarvUk  ^ 

I         Ganande  Couhn^  et  Perron,  - 

Suit  la  tWeur  du  projet  annexé  à  la  déclaiation .  pré« 
cédinte. 

Précis  du  mémoire  copié  par  le  sieur  Massot-Gran^ Maison  y 
i^ après  l'original  de  M,  de  MaîUdois^  qui  a  été  rends  sut» 
ît-champ  à  M,  le  chevalier  de  Bonne^ 

Is  Xt  février  dernier  ,  il  est  parti  pour  Turin  un  COO' 


(  130  ) 

titt  cbocgi  de  iiSUxwtea  dépêches!  ,  tvit'tKfitrm\,'4*m 
kctre  adreiftic  à  M*  le  comte  d*Afioia». dans  ItcfueHe  tl 
est  prié  de  donscr  ccoyance  et  .confiàficB- «»  eminèc/tBf 
la  objets  doQC  il  iin  £er«.  ke  pcèpcMitiûiis. 
|r   VcMci  un  r^iné  trèf^succmt  des  piocipmix  artides  eotl* 
tetms  dans  l'instnietioa  du  coaribr. 

Ufl  nnlitatrc  édàiré  oft-o  à  M.  té  oûmie  d'Aitéia  lea 
services  pour  le  faire  rentrer  en  France  dTinio:  flumièm 
convenable  à  sa  dîgmcé  (  an  cas  f]oe  le  prisée  n^eut  p» 
d*aittres  wet  y.  Ce  militaifc^  qui  cfcoitla  chose  {Missible; 
firopose  d'engager  le  roi  de  Sardatgoe  à  pattac  viÂgt^ciiu) 
mille  hommes  de  t coupes  ,  oa:  en  fabant  onn  atrasœ  >èe 
six  millons;  -  -;..-  ^* 

&eagagct  }*Espagne  à  eittaesr  dan»  ce  projet,  \  -smtt» 
fenrnissant  des  tsoopes  y  ou  en  fetsint  une  ayettoe  et  nu 
n&IIiûns.^}  •        n  .   ;       -     .     ' 

De  tâter  Femperear  >  pour  .«avoir  «"ilseroit  a^assi  dan* 
i'intendoA  de  .fouôkiir  <te»  secoi^  de  l'una  tvk  do  Tâutic 
espèce. 

On  pacoit^r  que  les  due  des  Dm-Ponla»  mntp^»9 
ie  Badcn,  fauidgtavede  Hesaen»  eso.  apptfiefont  de  toutes 
loas»  forces  k  plan ,  pntsqn'tlt  sont  d^idés  à  sounenir  lewES 
^    droits  e»  Ahaevt. 

Cette  confédération  formée,  A  est  qae^oa-^  €iM^f«fl 
tmiaamfesigdaas  lècahcaetdirpcîoce,rédig^parMM«Mou- 
nier  et  Lally^Tollendal ,  et  fondé  sur  la  iéclarmixm  db 
mois  de  juin  (i). 

Ce  manifeste ,  après'  avoir  été  revu  par  le  mîlîtaîrc , 
seroit  pubKé  avant  d'enfer  en  campagne.  . 

.  (  X  y  Ph  ^J  juin  »  publiée  à  la  séance  toyale.. 


(  aji  ) 

Ott  tôfliâhcneetoH  pshr  iharchcr  ytrs  tytm .  oh  l'on  n^ 
pare  éprouver  ^e  pende  difficultés,  par  les  privilèges  qu'on 
MQDfideroît^l^abord  â  cette  ville  pour  son  commerce. 

Un  antre  cot'ps  d*aTmée  «croît  dirigé  par  le  B  rabgne^,        ^ 

£t  le  troisième  marcheroît  par  la  Lorraine. 

On  compte  que.  ces  triiis  corps  d'armée  se  grossiroieiu» 
iii&iittcttt  far  toua  les  ^eas  du  parti  anti-patriociquei 
*  On  gagneroit  »  par  les  menées  de  gens  adroits  ,  et  à  force 
d'argent^  les  tronpes  qui  sont  sur  les  frontières. 
-  Lies  iioia.oorp6:d'arniiée  s'avancerottm  jusqu'à  Corbeil, 
Sentis  tt  Mëutx  »  désarmeroient,  sur  leur  passage  et  aux  en« 
yirpns»  toutes  les  munidpalités  ,  leur  feroîent  prêter  sertrent 
««  roU  ei  les  Ibrceroicnt  à  rappeller  leiifs  députés,  au  ç^s 
^tte  les4rats-générattx  tinssent  encore  leurs  séances. 

Paris seroit  bfoqué^  et  on  espète,  par  ce  moyen,  faitt 
mtDK  ta  nation  À. résîpiiccncc.  • 

JtÉCiT  fait  far  M.  Aûnm^Suvardin  ^  de  ss  conwsattQn 
ûvtc  Farcy. 

,.InCertaki  du  motif  on  des  soop^ns  que  Ton  uToic 
confus  contre  moi ,  puisque  i'oa  ne  mandoic  au  comice 
des  xcdieidieSs'ie  crus  qu'il  étoic  prudent  d'en  prévenir 
Farcy.  J*y  fus ,  et  eus  avec  lui  une  conversadoo  iacérc%- 
aatiteàaDcttre  sous  vos  yeux. 

Qiund  ,  lui  dis- je ,  cela  finira-c^il  ?  —  //  faatdrà  bim 
fuu  y  ak  ua  ttffke  ,  me  die  il  ;  et  si  cecte  espérance  nifc 
nous  sounineic  »  il  faudroi^  mectce  la  clef  sous  la  po£te , 
te  attendre  l'instant  dlçtre  égorgés.  •—  Mais  prévoyez- 
vous  ce  terme  ?  '^«-  Xe  .fjinumps  ,  puisque  c'est  cecte 
époque  que  le  roi  a  choisie  pour  aller  visiter  les  pro- 
vinces. —  Mais  ne  craigne^-vous  pas  ^ue  toute  cette  milice 
fty  mette  des  entraves  ?  qu'elle  ne  Veuille  vous  suivre  ^  et 
rendre  vos  projets  sans  egèts?  Hé  bien,  si  elle  est  tentée  de 
suivre,  nous  k  laisserons  faire  ^  et  qoand  une  Fois  nous 


auroos  le  cul  sur  la   s^Ilc  «  nous  verrons.  ^^..C^Lf  Jui 

dissjCy  je  conçois  qu^alors  il  y  auroit  dts  moyens ,  si  vaut 
tfvi«{;  dis  troupes  :  mais  oà  tn  trouvcrt^-voûs  ?  —  Il  ne  ré* 
pondit  pas.  — -  Comment  vous  -déharrasscrti  -  vous  df  mu* 
ville  {iji  Son  Ambition  est  vaste,  et  il  est  en  mesure. 
—  £hl   le  pauvre  diable,   a*t-il  repris,  est  plus  em- 
barrassé que  nous,  —  On  parle  de  ses  projets  5  <ju*il  veut 
étrç  connétable.  —  Et  moi  ,  diVil,'je  crois  «ju'il'  veut 
erre  ce  qu'il  pourra  ,  jusqu'à  ce  que  la  coQS^tution  soit 
faite,  eçqualors  il  plantera  là  toute  la  multitude.  —  Mais , 
Monsieur  ,  il  ne  la  plantera  là  ,  que  pour  mettre  quelque 
chose  à  la  place  i  son  activité  et.  soi>  ambition  ne  fui 
permettront  ni  d*étre  sans  rien  iaize ,  ni  de  ne  pasFcâiire 
quelque  chose  d'utile.  .—  Quand  nous  n'aurons  ^uclui  % 
les  moyens  ne  nous  manqueront  pas.  —  Mais  vous  mon-- 
fuere^  de  général,  si  vous  ne  vous  attache^  Adrien  (l).  Ah  \ 
}e  suis  en  ce  moment  bien  en  mesure  d'une  pareJle  -  be-- 
sogne ,  et  sûr  de  triompher  des  obstacles,  i— .Des,  obs« 
racles  ,  Monsieur  !   il  n*y  en  a  point  ;  il  ne  peut  y  en 
avoir.  Personne  en  France  ne  lui  disputera  en  talens  ,  en 
fertilité  de  ressources ,  en  moyens  de  concihaHon  j  et  je 
crois  qu'il  y  a  long^-temps  que  Ion  aucoit  dû    faire  les 
sacrifices  les  plus  considérables  ,  si  sa  position   les  eût 
exigés.  —  Vous  prêchez  un  converti ,  je  le  connois  :  mais 
cela  n'est  pas  dans  ma  mesure.  Au  reste,  je  ne  dis  pas  que 
cela  ne  soit  pas.  -—  Mais ,  si  malheureusement  il  en  ctoit 
autrement ,  prendres^ous  M.  de  Cu/j/zi (3)  ?  Quelle  folie, 
me  répondit-il!  Il  s'est  conduit  dune  manière  à  en  oter 
Tcnvic  aux  plus  entêtés.  J'ai  voulu  prendre  son  parti  ,  et 
nous  nous  sommes  long-temps  débattus.  Enfin»  a-t-ii  repris, 
que  fait-il  depuis  cet  instant?  Pourquoi  cst'il  od  il  s'est 
porté  ?  Qu'en  espère-t-il  ?  Avec  de  Féncrgic,  une  tête,  il 
seroit  allé  habiter  les  mêmes -lxeiqti]ue.Hermand  (4)}  là, 
îl  auroit  été  convenablement,  puisqu'il  y:  a  des  possessions. 
Mais  la  tête  n'y  est  plus.  Adieu.  Quandr  vous  aurez  i^  à 
la  ville,  venez  me  dire  cc<]ui  se  sera  passé. 

■  ■■    —    --  ■» —  "» — '—  ■   ■  ■       •  ' 

(i\  M.  ia  Fayette. 

?2)  M.  Maillebois. 

(3^  M.  Broglie. 

(4)  M,  d'Artois  ou  dcG>ndé. 


COURIER  DE  Provence. 
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'  •    *   ;       '•-/  .;  '  \'/^  .  •       '.^  b 

séance  du  i^  au  iGjt^Ut  ij^Q* 

Cest  une  des  gràhdes. preuves  de  la  liberté 
d'un  pays ,  que  raccùsàfioh'piortée'  contre  des 
nunistrës  où  des  hommes  Tfen  |fla<:e  au  tribunat 
qui  doit  les  jugen  La'  fréquence  de  ces  accii* 
salions  est  une  autre  preuve  de  ta  surveillance 
et  du  patriotisme  des  citoyens  (i).  Les  refor- 
mes n'ont  point  encore  malheureusement  imené 
cet  ordre  de  choses  parmi  nous.  On  n'a  point 
encore  vu  de  citoyens  accusateurs  dénoncet 
aux  tribunaux  les  lijalversations  publiques  d^s 
ministres,  La  coutume  fait  qu'on  se  repose  de 
ce  soin  important  sur  un  officier  de  justice  ina- 
movible, qùè  des  intéfêts  privés  engagent  pres- 
que toujours  à  écarter  ces  sortes  d'accusations. 
Il  est  bien  à  désirer  qu^il  ne  soit  pas  seul 
\xn  jour  chargé  de  ces  fonctions ,  et  que  li 
carrière  des  accusations  publiques  soit  ouverte 
à  tous  les  citoyens*  ^ 

X^^  ^ccusatom  nmUos  esse  in  civitatc  utik  m,  ditol( 
Ckérôn,  ' 
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Les  troubles  dont  le  foyer  existe  tou)x>urs  ; 
ont  nécessité  la  crépon  4  un  çpmité  de  recher- 
ches 5  oii  de  sûreté ,  ou  de  secret  dans  le  sein 
dç  rassemblée  nattonatef-^  d'iin  pareil  comité 
dans  le  sein  de  la  commune  de  Paris,  qui,  par 
sa  position  et  mille  autrei  cifcônstaiices  ,  est 
naturellement  appelée  à  yeiller  pour  le  salut 
du  royaume.  Ces  comités  remplissent,  daiis  ces 
temps  de  crise ,  les  ^fonctions  de  dénonciiateurs 
publics;,  et  l'on  doit,  au. courage  du  dernier, 
la  dénonciation  ^u  complot  de  M\ï.  Maillebois 
et  Bonne-Savardin ,  coiçplot  dans  lequel  il  pâirbît 
qu^^  ,Mç  Guignard  (  Saint-Priest  )  est  impliqué.' 
Ce  ministçp  ^  voulu- parer  Je  coup, qu une  pa- 
reille dénonciation  pou  voit  Ijai  porter  ,  en  écri- 
vant à  rassemblée  nationale,  ime  lettre  apolo- 
gétique', cil  il  justifie  ses  liaisons  a\çec  les  con- 
jurés V  et  repousse  l'accusation  comme  une  ca-^ 
lomnie.  Nous  n  entrçirQn^dans  aucuns  détails  sur 
l'objet  de  cette  kttrè,  quoique  nous  rie  soyons 
pas  portés  à  croire  avec  son  auteur  ,  que  la 
^dénonciation  soit  dénuée  de  fondemens,  d'après 
Ja,Jeçt,ure  du  rapport  (i)  qui  a  été  publié  de- 

(  I  )  Rapport  fait  (lu  comité  ât  ruhtrchts  dt  la  vUk  et  farul 
p«f  JrPli.  Carran,  suivi  des  pièces  justificatives. et  de.l'arrctiS 
j|ej|djnt^  dénoncer  MM.  Maillebois,  Guignard  Saint-Pricst, 
^pc.  Paris,  i.  val.  /;z-8''.^  250  pages.  Buisson >  libraire. 


puis  par  le 'comité  ^e  recherches  de  la  vîUeL  II 
pardit  <5pTe'lemiDistre,  s'il  ^la  pas  cacécuté  we 
cohtrë-réVoliition,  le.  desiroit  bien  cordialâa»^t« 
Âti  sûrphis,  Goimme  c^est  aux  tribunaux  à  pro-* 
nonceé  sturcèttç  accusation  ;  comitte  les  miniltrei 
peuvent  y  être  maintenant  cités  comme  d§ 
siriiples  individus ,  c'est  là  que  Cinundant  4^ 
la  maison  du  roi  doit  fiire  entendre  sa  défense. 
Uassembléc  devcnt  lui  fermer  loréille,  et  Ta 
fermée.  : 

*  M.  Barrère  lui  a  présenté  un  objet  plus,  satis- 
faisant pour  des  patriotes;  il  proposoit  d'élever, 
suif  la  place  de  la  Bastille  j  yxn  obélisque  cons^ 
triiit  avec  dès  pierres TTîême  de  la  Bastille,  sur  ' 
lequel  on  verroit  gravées  la  déclaration  des 
drdîts^  l'époque  de  la  prise  de  ce  fort,  ^  j 
Cetoit  une  idée  grande  et  patriotique  que 
ridée  de  ce  monument  simple;  et  onne^coor 
çoit  pas  comment, -SOUS  prétexte  delapprofon- 
dir  plus  mûreiïïent,;(>n  Ta  ajournée. ou  rejettée, 
ce  qui  revient  au  'même.  Un  projet  si  simple 
n  a  pas  besoin  d'une  longue  discussion  ;;  et  Fas-^ 
semblée  nationale  ne  devoit  pas  laiséer  cette 
dette  à  aciquittei:  à  une  mitrè  législature  (l).'  1 


(  I  )  Nou^  ne  poi3Tons  nous  çnapéchei:  ici  de  oitcc  un  fait 
qui  D*a^partieac  pas  à  la  Daturc  de  ce  journal ,  mais  qw^fim 
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'  Vaik&sse  d'une  dei  Réputations  les'  plus  imr 
portantes  ^i  se  fussent,  encore  pfésenlées  ,  a 
élè^trisé  de  nouveau  léspatrioÊes.  Cétoit  U  dé-> 
patâtion  des  gardes  natioiiales  de  Fi;anQe;  M.  de 
te  Fayçtte  étoit  à  leur  tèt&;  tel  est  kJisn 
coiifs  •  qull  a  proribncé  ,  et,  qui  méritetoit  un 
commentâre.  -    . 

a  Les  gardes  nationales  ideFrante  viennent 
voi»  offirir  hommage  de  leur  respect  et'  de  leur 
reconnoissance.  ' 

»  La  nation  voufant  enfin  être  libre ,  voiîs 
a  chargé  de  lui  donner  une  constitution  ;^  mais 
€n  vain  ellëVauroit  attendue,  si  la  volonté  éclai* 
tée  5  dont  vous  êtes  les  organes,  n'avoit  suscité 
cetter  force  obéissainte  qui  repose  en  vos  mains, 
et  si  cèt'^heureiix  concert ,  remplaçant  tout^àt 
t^ùjip  l'Ordre  ancien,,  que  les  premiers  mouve- 
mensjde' la  liberté  Êdsoient  di^aroitre^  n'avqit 

pfaisir  après  h  lecture^  du  projet  de  M.  Barrèrer  tors  dé  lâ 
fête  de  la  fédération ,  on  4ivoic  planté  sar  le  tcn-ein  de  !i 
BasuIlcun^bo»]uet  artificiel  v  fotmé  de  grands  arbres  et  bîea 
i&vamné,  A  CQ^é  oo  avoit  anfassë  des  ruines  de  la  Bastille ^ 
parfi^  lesq^i^lles  on  voyoit^  ?vec  d^s  fers  et  des  grilles ,  le 
bas  relief  farneuXs  représentant  des  esclaves  enchaînés.  Ce$ 
3èçombrèT*îormoîènt  "un  c^ntraSte  frappant,  avec  cette 
sJÛcriptiDà'  qVdn  Ksôil  .à  rentrée  dtt  bo$<pet  :  |Çt  L*ov 


(  *37  ) 
été,  la  première  des  loix  qui  succédassent  à  cellef 
qui  n  étoient  plus. 

H  Cétoit,  nous  osons  le  cure,  un  prix  du 
à  notue  zèle  que  cette  fête^  qui  ya  ra.ssembleç 
tant  de  frères  épars  jamais  qu^i ,  régis  à  la  foi| 
par  votre  influence  çt  par  le  bej.oin  impérieux^ 
si  cher  aux  bons  François,  d'assurer  la  tranquif- 
lité  de  Fétat ,  n'ont  cessé  de  diriger  Vers  un  point 
commun  leurs  communs  efforts.  Cétoit  au$si^ 
sans  doute  ,  un ,  prix  dû  à  vos  travaux  ,  que 
cet  accord  unanime^  avec  lequel. ils  portent 
aiqourd'hui  à  rassemblée  constituante  de  France, 
Içur  adhésion  à  dçs  principes ,  qu(^  dejmain  ils 
v.cMit  jurer  de  maintenir  et  de.  défendre, 

H  Ouï,  messieurs,  vous  avez  connu,  et  les 
besoins  de  la  France ,  et  le  vœu  des  François , 
lorsque  vous  avez  détruit  le  gothique  édifice 
de  notre  gouvernement  et  de  nos  loix,  et  n'avez 
respecté  que  le  principe  monarchique  (i);  lors- 
que TEwope  attentive  a  appris  qu  un  bon  roi 
ppuvoit  être  f appui  d'un  peuple  libre,  cpmmc 
il  ayoit  été  la  consolation  <fun  peuple  opprimé. 

(  I  )  Qu*cst-cc  qiic  Je  principe  monarchique  ?  Il  y  a  dans 
cetle  tifade  des  idées  prorondement  m^narchiguts^  «-r?  Par 
exemple ,  un  homme  libre  peut-il  se  féliciter  qu'un  roi  soit 
ra^Mii.d'un  pwpic  libre  5  un  tel  peuple  ne  doit  avoic  d^tttro 
appui  que  soi-mémo ,  ou  bientôt  il  n  est  plits  Ji|)i:e. 


iC  îj-â  ) 

>♦  Achevez  votre  ouvragé,  messieurs,  et  dé- 
terminant dans  le  nombre  de  "vos  décf  ets,  ceux 
qui  doivent  former  essentiellement  la  constitu- 
tion françoîse ,  hâtfez-vous  d^offrir  à  notre  juste 
impatience  ,  ce  code ,  dont  la  première  légis- 
lature doit  bientôt  recevoir  le  dépôt  sacré ,  et 
dont  votre  prévoyance  assurera  Jautant  plus 
la  stabilité ,  que  les  moyens  constitutionnels  de 
le  revoir  nous  seront  plus  exactement  désignés, 

»  Les  droits  de  ITiomme  sont  déclarés,  h 
souveraînçîé  du  peuple  est  reconnue,  lès  pou- 
voirs sont  délégués  (l),  les  bases  de  Tordre 
public  sont  établies  ;  hâte:^-vous  de  rendre  â  la 
force  de  Fétat  son  énergie.  Le  peuple  vous  doit 
la  gloire  d'une  constitution  libre;  mais  il  vous 
'demande ,  il  attend  enfin  ce  repos ,  qui  ne  peut 
exister  sans  une  organisation  fermç  et  complétte 
du  gouvernement  (2).  j 

^  »  Pteur.  nous ,  voués  à  là  révolution ,  réunis 
au  nom  de  la  liberté  ,  garans  dès  propriétés 
'individuelles ,  comme  des  propriétés  communes 
de  la  sûreté  de  tous ,  et  de  la  sûreté  de  chacun; 
.  nous  qui  brûlons  de  trouver  notre  place  dans 


(1)  Tous  ne  !cs  ont  pas. 
'     (2) Ouï ,  îî  faut  Torganiicr,  c'est-à-dire  reitvifonner  de 
fecrrièrercs  qu'il  ttc  puis'.c  franchir. 


(  ^39  ) 

yos  4écre^  coiijtjitutioiïnels ,  d'y,  .lire^  d*y  m^ 
diter  nos  devoirs,  et  de  coûnç.îpre  comment  les 
citpyens  sont  armés,  pour  la  remplir..;  lîpus,,  ap- 
pelés de  toutes  les- parties  de  la  Fiance,  pat 
le  plus  puissant  de  toiis,  mesurant  notee^con-. 
fiance  à  votre  sagesse ,  et  nos  espér^ces  à  vo^ 
bienfaits  ;  nous  pertons ,  sajûs  udsitr ,  à  Fautel 
de  la  patriç ,  le  serment  que  vou3  décidez  à  ses 
soldats.  .  ' 

'»  Oui ,  messieurs ,  nos  mains  vont  s'élever 
ensemble ,  à  la  rtiême  heure  j  nos  frères ,  de 
toutes  les  parties  du  royaume ,  prêteront  le  ser- 
ment qui  va  les  unir.  Avec  quels  transports  nous 
déploierons  à  leurs  yeux  les  bannières  ^  gages 
de  cette  union  et  de  l'inviolabilité  de  nos  ser-^ 
mens  !  avec  quels  transports  il  les  tecevront! 

y>  Puisse  la  solemnité  de  ce  grand  jour  être  le 
signal  de  la  conciliation  des  partis,  de  Toubli 
dés  ressentimens,  de  la  paîxet  de  la  félicité  pUr- 
blîquesl 

.  »  Et  ne  craignez  point  que  ce  saint  enthou- 
siasme nous  entraîne  au-delà  des  bornes  que 
prescrit  Tordre  public  ,  sous  les  auspices  de  la 
loi  :  Tétendart  de  la,  libert;é  ne  deviendra  jamais 
celui  de  la  licence.  Kous  vou§  lé  jurons  ,  mes- 
sieurs, ce  respect  pour  la  loi  y  dont  nous  sommes 

les  défenseurs  ;  nous  vous  le  jurons  siu:  rhqnmuri 


t  MO) 
et  (les  Botawniss  libres ,  (Tes  François  ttepronieN 
tent  pas  éh  vaîn  f\  ^ 

Oh  a  plusieurs  fbisr  applaudi  M.  de  la  Fayette 
àà  tôttfeS  lés  parties  de  la  salle  ,  et  M.  le  prési- 
3ent'  lui  à  fait  la  réponse  suivante*:' 

:  -  ^    Me  h  s  i.£,  u  r  s, 

«Le  jour'oii  le  pouvoir  absolu  a  cessé  d^être^ 
ce  jour 'où  les  anciens  ressorts  qui  comprimoienl 
les  volontés ,  ont  cessé  de  les  tenir  enchaînées  ; 
le  jour  enfin ,  où  x6  millions  dTiommes  qui 
•  s'étoient  endormis  esclaves ,  se  sont  réveillés  IT- 
jjres ,  il  -étoit  à  craindre  qu  ils  n  abusassent  d'un  . 
bienfait  trop  nouveau  pour  eux;  et  que  lanaf- 
chie  ne  remplaçât  le  malheur  du  despotisme  ;  à 
rinstant  les  gardes  nationales  ont  paru,. et  la 
France  rassurée  a  vu  en  elles  le  génie  destiné  à 
défendre  àe  ses  proprés  excès  comme  de  ses 
ennemis ,  là  liberté  nationale.  "' 

>  Que  vos  fonction^,  messieiurs,  sont  nobles 
et  pures  !  L*amour  de  votre  pays  est  à  la  fois  le 
ttibbile  et  la  seule  récompense  dé  vos  tcavaiuc  : 
que  vos  devoirs  sont  grands  et  utiles  !  Veillez 
constamment  à  la  si&eté  des  personnes  et  dés 
propriétés,  c*est-à-dire,  donnez  à  tous  les  citoyens 
cette  sécurité^  sans  laquelle  il  m'^est  point  de  bon- 
Véur  :  protéger  pat-tôut  la  libre  circulation  des 
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(MI) 
^tains  et  des  subii^ances,  et  provenir  par4à  ecs 
prix  inégaux ,  ces  renchérissemens  subits  et  vio- 
lens  qui  nont  que  trop  souvent  causé  les  mal- 
heurjs  ou  les  désordres  du  peuple  letAxif  assu- 
rer la  perception  des  contributions  publiques , 
et  maintenir  aiiisi  le  trésor  national  dans  cetfe 
abondance  si  heureuse^  si  désirable ,  si  néces$ati«  : 
telles  soïit ,  messieurs ,  vos  obligations  civiles. 

L'assemblée  nationale  sait  que  vous  ]bs  rem- 
plirez j  ç€st  à  sa  voix  flu^.  vous  êtes  nés  toi^s 
^armés ,  tels  que  ce  symbole  ingénieux  du.coii- 
rage  et  de  la  sagessç  :  c'est  à  sa  voix  que  ,  plu 
dune  fois,  vous  avez  donné  des  preuves,  de 
votre  zèle  et  ^e  votre  patriotisme ,:  mais  souvent 
même  vous  lavez  prévenue  :  elle  vous  r«^at(le 
comme  ses  enfansj  elle  vous  regarde  cômnie 
^s  appuis,  elle; reçoit  auîourdliui  votre  hom- 
mage ;  demain  la  nation  recevra  vos  sermens. 
Dans  tous  les  temps  vous  aure%  des  droits  à 
Tamouf  de  tous  les  citoyens ,  comme  à  kur  re- 
connoissance  ;  vous  avez  forrné  des  vœux  pour 
le  prompt  rétablissement  de  Tordre  public  ,•  et 
pour  raçheyement  de  là  constitution. 

H  Ces  vœux  sont  d^s  les  cœurs  de  tous  tes 
bons  citoyens;  ils  sont  aussi  dans  le  ndtcet  et 
le  plus  beau  jour  de  rassembla  nationale/  sera 
celui  ou  elle  pourta  sen  reme.ttre  à  ses  su«- 

Hh 


(  *4i  ) 
;cesièufS  du  soin  de  consc^ider  Itdifice  majes- 
-taeiix  qu'elle  se  hâte  de  terminer 
-  D'autres  députations ,  non  moins  intéressantes  , 
•  ont  succédé  à  celles  des  confédérés  ;  la  marine  a 
.porté  dans  son  adresse,  cette  franchise  ,  cette 
Jo^uté,  cet  esprit  d'égalité  qui  caractérisent  les 
.  marii^.  ^ 

.  Nos  mains  maritimes^  dispit  M.  d'Estàing  à  leur 
l;ête ,  ne  sont  point  au-dessous  de  votre  attention  ; 
^- vous  vous  complairez ,  peut-être ,  à  entendre  q[ue 
les  vaisseaux  de  guerre  françois  n^étoient  déjà'^ 
vsous  rancién  régime  »  qu^me  grande  familUe»  Le 
;<apitaine9  le  général,  confondus  sur  le- gaillard 
'^avec  les  derniers  matelots^  cédoient  souvent  la 
^-ptace  Â  la  foule  qtii  la  leur  disputoit.  Ils  aimoient 
à  se  la  partager ,  tandis  que  9  chez  les  Atiglois ,  le 
commandant  devient  le  propriétaire  exclusif  de 
.  l'endroit  où  il  se  promène. 

La  marine  militaire  obéira  sans  peine  9  lorsque 
♦vous  lui  ordonnerez  de  ne  faire  qu'un  avec  les 
citoyens  utiles...  •  Dévoués  à  la  fonction  de  rap- 
'  procher  ceux  que  la  native  avoit  le  plus  séparés  ; 
c'est  par  nous  principalement  que  votre  sagesse 
deviendra  communicative.  Nous  serons  les  porte- 
voix  de  la  liberté.  Son  aurore  paroissoit  à  peme 
à  l'ouest  du  mo^de ,  qu'envoyés  pour  la  soutenir , 
4I0US  fûmes  les  précurseurs  du  joftr  qui  voa^ 
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éclaire»  I.è  prince  qui  aîda  rAmériqite  prommçt- 
dehors  sur  le  sort  de  la  France.   -  • .     r 

Dans  la  r^onse  ingénieuse-  du  piésideilt  iras:: 
a  remarqué  cette  phrase  :  i. 

^  «  Parmi  1^  guerriers  célèbres  qui  ont  con^ 
duit nos' flottes À4a Victoiiïe  r  p^xm  ceux  qiii' ont' 
inspiré  le  j^us  detareur  à  leiu^SLerniemis^  13^^ 
toire-  s'est  plu  à  confondre  lès-  rangs  cbmmà^  le»-> 
services.  JeânBart  et  d'Estimes,  Tofurville  et: 
D\»gué-Tr6uin  sont  placés  éMémWe  a».  temfrle« 
de  mémoire-  .    -  -.  ;::  ^ 

>»  Aufourdliui  que  l'assemblée  national  ^reri'^ 
tertassant  tous  ks  préjugés,  p'afàit^é  toiiSf£it$: 
François  qu'un  peuple  de  frères,  les  liens'qùir 
unissent  tei|s  les  corps  de  la  marine  v^nt  encore 
se'resserrer,  etc.  etc.  )>  ;  •  / 

'  i>ei0c*  rapports  singulièrement  tntére$«an$^nt' 
absorbé  le  €este  de  la  séance  ^  Vnn  sur  Fotgani^  : 
sation  de  Tamiée ,  lu  par  M.  J^o^lles  ;  l'autre  ^s 
la  mendicité',  par  M.  Ùancourt.  -.. % 

-  Comme  la  discussion  du  premier  a  été  entaT^- 
mée .  dans  les  séances  subséquentes  ^  et  a  fkitf 
mutreti'aUI:res))li?n&,  qu'il  importe  de  compar<»i;>  : 
n^us  diiSbérottS  à  en  rendre  xx>mpte  ^lâqurai»^ 
num^o  qm  jCoftfiendra  le>fiapjir(Q!rhemi:nt  dé  ces . 


Le  rapport  an  comité;  de^imndicité  a.  dfertu 

Hh2 


(m) 

l«f  principes  les  plus  philosophiques  ^  la  polki» 
que  la  plus  saine ,  à  c6té<lu  tal>leau  le  plus  a£St- 
ffmix  édtmxi^  qa*a  causés  ^  que  cause  ehcore  à 
la  France  la  lèpre  ^  jusqu'à  présent  in(iw^le  9  > 
dehomendicité.  --^  Quand  on  yeut^^'ôcci:^^  de 
la  guérir ,  on  marche  entre  deux  éàiéils  éga- 
ment  dangereux;  trop  ou  trop  peu  de  secours 
entnûne  dès  calamités  presqu'égales  i  trop  de 
secours  encourage  la  mendicité  y  U  fainéantise',  - 
aggrave  l'ulcère  de  Tétat  ;  trop  peu  de  secours 
est  une  cruauté  impolitique  ;  car  la  pauvreté 
abandonnée  engendre  bientôt  lé  crime  ;  et  la 
roue  qui  le  punit,  nest  souvent  qu'un  autre 
cfime. 

oLtf  gttéri^soxi  de  la  mendicité ,  dans  un  état  qui 
a  été  plongé  dans  la  misère  pendant  doiuee  siè- 
cks,  n^est  pas  une  de  ces  cures  qui  l^i^rtienne 
iist^omijè  ou  à  la  créâtiond'tind  con^tutic^  ; 
ce  tC^pÂi  un  de  ces  abus  qu  un  confie  ou  qu'un  * 
décret  puisse  faire^cfi^paroitre.  La  mendicité  est 
un  poison  lent  qui  tsL  corrodé  toutes  les  parties 
de  fôtat;  et  ces  parties  ne  peuveril  ie  fétablir^ 
redevenfarsaiWes,  qu'avec  le  teihps;  Çdml^n  donc 
^mt  injxàtes  ces^  ennemis  de  la  révclutioa  qj&i^ 
l'aocusent  d'impuis$a))6e,  parce  q«î^  eisîste  en** 
core  des  mendians  dans  les  rues  !  ils  ne  voient, 
pte^que  la  méndiaitéC'est-lê  résubk  fte  Tacciuiuir* 
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iation  des  ricliesséS'  dans  im  petit  nombre  de 
mains ,  de  lapopulatidn  dans  les  Villes,  des  gra** 
Gés  et  des  places  à  la  cour:  ils  ne  Vbient  pas' 
qiié  cette  mendicité  ne  peut  disparoître  qu'en 
faii^nt  refouler  insensiblement  hommes  ,  numé- 
raire ,  moyens  dVmploîs  et  placés  dans  les  pro- 
vinces. Je  dis  refimler  insensiBUment  ;  car  il  en  est 
de  Tétat  affigé  d*une  longue  et  profonde  misère , 
comme  des  membres  du  corps  humain  paralysés  ,* 
ou  gelés.  Un  coup  trop  violent,  un  feu  trop 
aibît ,  les  tue  au  lieu  de  les  ranimer. 

La  guérison  de  la  mendicité  rCeit  pas  d^ns  le 
pouvoir  de  FassemMée  nationale.  Ge  sera  Ton- 
vr^e  des  départemens  et  des  municipalités,  di- 
rigés d'après  un  plan  génétal  adopté  par  cette 
assemblée.  -  .     • 

Le  comité'de  mendicité  a  bien  senti  la  né-> 
cessité  d'observôr  des  mesures  générales  dani' 
remploi  des  moyens  pour  prévenir  la  meridîctté- 
et  soidâger  rindigence  ;  et  c'étoit  l'objet  de  son' 
rapport.  .      .:  .a 

II  a  ïÀen  seAti  également  que  ce  soubgement 
rfétoit  pas  seuleinent  un  bierifkît  de  la  société,* 
mais  mêirie  un  devoir  ;  mais  en  même  temps  que 
ce  devoir  ne'pem  être  rempH  que  lors^ue^te# 
secours,  accordé^^ar  la  sàtïié^j  sont  dirigés 
vers  Tmilité  géfeérak;  —  >* 
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Si  Ton  pouYok,  disoit-il^  concevoir  tm  étèf 
assez  riche  pour  répandre  des  secours  gratîât» 
sur  tous  ceux  de  ses  membres  qui  n'auroient  pas 
de  propriété;  en  exerçant  cette  pernicieuse  bien- 
faisance ^  cet  état  se  reddroit  coupable  du  pltks 
grand  crime  ;  et  si  celui  qui  existe  a  le  droit  de 
dire  à  la  société  ifiàus^moi  vivre  {ht  société  a  éga* 
lement  le  droit  de  lui  répondre  :  donne-moi  ion 
travail.  * 

L*Angleterre  est  donc  couple  d^un  crime  ^ 
eHè  y  qui  perçoit  un  impôt  annuel  de  80  millions 
de  livres  tournois  pour  soulager  ses  pauvres.  Une 
somme  aussi  énorme  pour  ime  population  de  cinq 
onllions  d'ames^  prouve  quil  y  a  des  vices  ^nor-t 
mes  dans  le,  gouvernement ,  ;une -paiiyreté:  ef^ . 
^froyable^et  une  richesse  non  moins  efl&royàble. 
.  Cet  abus  de  la  richesse  natii^nale  a  frappé  les 
meilleurs  politiques  de  cette  ile;  et  il  est  pro- 
bable que  son  parlement  va  prendre  dès  mesures 
pour  soulager  le  besoin; «ans  encoiiragerla  fai- 
néantise. :  c 
^*  Que  le  miséf^^b^^ait  des  droits  sur  la  sociétés  . 
c'est  un  principf  ^rs  de<  doute;  Oar^  dans  nme 
société  bien  organisée  ^  aucun  individu  ne  devroit 
i^aitre  que  propriétaire ,  ou  qu'avec  ^es  moyens, 
assurés  de  trayaiLoude  subsistance. 

Que  U  société  ait  des  di;otts^  à>son  tour,  sur 
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le  ttavail  de  tous  ses  membres,  c'est  on  autre 
principe  également  uicont^stat>le** 

Cest^suf  ce  double  principe  que  le  comité  app 
paie  son  système;  systèmequ*ii  dit  avec  raison 
appartenir ,  comme  partie  intégrante ,  à  hat  Cons- 
tilurion  :  il  doit  être  dans  elle;  c'est-Â«dire,  qall 
doit  être  tel  y  que  sans  lui ,  la  constitution  seroit 
imparfinte  :  car,  c(»nme  la  classe  intéressante  et 
nombreuse  qui  réclaine  les  secours  de  la  société 
est  partie  injt^-ante  de  cette  société ,  la  législa- 
tion qui  gouverne  cette  classe  doit  £dre  partie 
nécessaire  de  la  constitution  établie  pour  cette 
société.  •  : 

^  Cette  législation  peut  être  envisagée  sous 
deux  aspects  ;  le  premier  ^  de  réprimer  la  meii* 
dicité  pour  le  futur;  le  second ,  de  soulager  la 
pauvreté  qui  existe  ;  cette  pauvreté  qulappartient 
au  despotism&passé;  cette  pauvreté  d'habitude , 
qui  a  corrompu  entièrement  Têtre  qui  en  est  at« 
taqué  ;  cette  pauvreté  sans  ressoiu^ces,  qu^il  ùxxt 
soulager  dans  ceux  qui  en  sont  les  victimes,  mais 
dont*  il  faut  prévenir  la  communicatioh'  ^u  la  re* 
naissance  chez  d'autres  individus. 

Tel  est  le  double  objet  que  le  comité  s*est 
attaché  à  remplir  dans  son  travail ,  dont  il  n'a 
présenté  que  les  bases  à  l'assemblée  ;  et  pour  le 
remplir  avec  succès,  il  a  cru  devoir  s'attacher 
aux  divisions  suivantes  : 
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i^  Etat  actuel  de  la  léglslationifa  royaum^^ 
relativement  aux  pauvres  et  aux  mendians  ; 

2^  Rapport  sur  les  bases  de  répartition  des  se- 
cours dans  les  difFérens  départemens  9  districts  ef 
municipalités ,  de  leur  administration^  et  dusysr 
terne  général  qui  lie  cette  branche  de  lé^slation 
et  d'administration  àlà  constitution  du  royaume  ; 

3^.  Rapport  sur  l'estimation  des  fonds  à  attri- 
buer aux  départemens  de  secours  ; 

49.  Rapport  sur  les  secours  à  donner  aux  mal- 
.heureux ,  dans  les  différens  âges  et  dans  les  dif- 
férentes circonstai^ces  de  la. vie.  Ce. mémoire» 
qui  renfermera  le  système  général  des  secours , 
contiendra  autant  de  sections  que* Je  système  en* 
tier  contiendra  de  branches  ; 

5^  Rapport  sur  les  moyens  de  réprimer  ou 
pimir  des^  mendians  qui  refuseroient  le  travail. 


Séance  du  mercredi  ^  14.  juillet. 

Il  n^entre  pas  4ans  le  plan  de  ce  journal  de 
donner  une  description  de  la  fête  pompeuse  qui 
a  eu  lieu  ce  jour-là,  pour  célébrer  l'anniver- 
saire de  la  Bastille  9  et  de  la  restauration  de  la 
liberté  françoise.  Mais  des  écrivains  patriotes 
pourroient- ils  glisser  sur. ce  jour,  sans  rendre 
grâces  d'abord  à  l'Eteniel ,  qui ,  après  douze  àh>^ 

clos 


...  /     (.^9)  .   .,       .. 

'des  de  captivité,  a  fait  tomber  nos  fers  ;'  sans  sô 
Yéliciter  de  Tenthoiisiasme  de  liberté  qui  à  ca-* 
ractérisé  cette  aiigit^tè  Cérémonie  ;  sans  rémar- 
quer en  même  temps  les  tâches  de  servilité  dont 
elle  a  pu  être  flétrie. 

•  fl  n'est  point  d'expreissiôrt  capable  de  cendré 
la  simplicité  magnifique  de  cette  fête  :  elle  à 
réalisé  ,  mais  d\iné  manière  >éplublicaîpe  ,  les 
fameuses  entrées  triomphàleis  dés  Romains;  car 
cette  procession  civique  n'a  point  été  arrosée  dé 
larmes^  de  prisonniers-esclaves,  ni  ornée  dedra- 
'peaiix  teints  de  sang,  ou  de  dépouilles  jirécieuses, 
,  éblouissantes.  Non ,  c'étoit  une  fête  de  frères  ^ 

!  'de  famille ,  et  rien  ne  peut  approcher  des  sen^ 
i  sations  déliciedses  qti'elle  a  dû  faire  naître  "dans 
les  âmes  de  ceux  qui,  depuis  long-temps,  sô 
nourrissent  des  sentimens  de  liberté  !  De  quelle 
)bie  îi*ont-ils  pas  été  pénétrés ,  en  voyant  ce  peu^ 
pie  immense,  qui,  pendant  cfette  longue,  proces- 
sion, bordoit  les  rues,  prnoit  les  fenêtres,  cou- 
vroît  les  toits,  les  promenades,  les  jardins,  qui 
I  béfloissoit  la  révolution ,  les  législateurs ,  et  fai- 

soit  retentir  Tair  de  ses  chants  pour  célébrer  la  ré- 
volution, et  de'  ses  plaisanteries  sur  Taristocrade  ! 
De  quelle'  joie  nonf-îls  pas  été  pénétrés,  en 
voyant  les  progrès  immenses  qu  a  faits  dans  la 
liberté  et  la  raison  i  cfe "peuple  né  d'hier  *i  la  li- 

li 


berté  !  en  le  voyant  établir  par-tout  la  police  lui- 
inême,  çans  avoir  besoin  de  recourir  aux  bayon- 
nettés  !  ^n  les  voyant  persifHer  gaiemeat  les  &- 
meux  champions  de  Taristocratie ,  sans  les  in- 
sulter "ou  les  menacer  !  c'est  que  le  plus  grand 
maître ,  le  meilleur  instituteur,  est  et  sera  tou- 
jours la  liberté. 

La  conduite  des  troupes  confédérées ,  de  no« 
ïrèrés  de  provinces,  a  répondu  à  renthousiasme 
3u  peuple  parisien.  Ce  n  étoient  que  chants ,  que 
cris  de  joie,  que  danses  au  milieu  d'une  pluie 
opiniâtre;  car  le  ciel  sembloit  avoir  conspiré, 
^our  mettre  la  patience  des  patriotes  à  Tépreuve; 
biais  cette  patience  ^  triomphé  de  tous  les  obs- 
tacles. La  cérémonie  s'est  achevée  sous  un, ciel 
jplus  serein,  plus  ami  de  la  révolution. 

Notîs  trahirions  nos  devoirs  ,  si  après  avoir 
rendu  hommage  à  resprit  de  fraternité  qui  a  ca* 
râctérïsé  çeftefête ,  à  Fesprit  de  liberté  qui  s'est 
déployé  dans  la  niarche  ^^nous  dissimulions  le 
changement  de  cet  ;  esprit  dsns  le  c^mp  fédératif. 
C'étoit  un  autre  air,jun«  autre  ame.  On  eroyoit être  . 
au  camp  deXerxès  et  iiçn  à  Sparte,  ou.  à  Rome; 
en  effet ,  l'admiration  avoit  pris  ur^  aytrç,  cowrs. 
Elle  ne  se  fixoitpliis  sur  «ces  parisiens  qui  $e.iiiul- 
tlplioient  sur  nos  pa^,  siijjçs  embïêmçs  de.  notre 
liberté.^  sur.^ses  viçtpijfgs  v  elle  s'^itt^c^oi);  icô 

il 


ÔêttC-brillsnt  destiné  pour  le  chef  du  pouVoIr 
exécutif.  U  sembloît  <pte  ht  vue  de  ce  trôné  avok 
paralysé  ^.rtiedusé  presque  toutes  les  an^es,  et 
que,  cemme  là  fameuse  Circ^  ^  elle  avoit  traoïsr 
AnMé  ées  ame^  patriotes  en  amès  royalistes^, 
L'fâëli#ie  pour  ht  ménnréhte  se  répand  avec  ht 
force  la  plus  violente ,  et  oh  a  semblé  éiîMier 
les-  restaurateurs  de  la  liberté  françoLiè  ^  Fassem- 
Wéé  iJHtioé&le ,  pour  ne  plus  Voir  quun  individu  ^^ 
qiSe  celui'  <|w  réunissoit  -antrefôîs  dans  sa  main? 
toù5xes  pouvoirsr,-  don*  àëi  ministres  avdient  s? 
cniéBeînefit  abusé.  Les  cris  dç  vive  f^sefhhtétf 
éterieMëtbwfKs  parlé*- ciîs'.tfc  i^m-kmPr^ 
On  s'empiiessoif,-<5h  s^étottfïbit  pour  conéèinpîet^ 
ce  sîCge^dbré:  étoit-ce  donc  là  f  impatiente 
qui  convèhoit  à  un  peiiple  libre*  K  Prouvoit-îF 
pËr-fà  quîl  s^oît  faât  une -juste  idée  et  d(e'  ses 
•pèHÉrWiftS  f  -etldes  devoirs  et  de  1  existence  d'un 
r<^?^^T<?i>AStfvôît-il  pas  qtt^  ne  s*étoit  pas^  en- 
cpSextdépèuillé  du  vieil  homme,  qu^Hèonservoit 
encore  ses*vièîlles  idées,  se%  préjugés,  son  culte' 
$âj[^fstili%ux^  iSôlir  la  jRcmarehie?  SânV'  doàtè  , 
iF^*%!«îme,  respect;  attachement  ait  chef  du- 
pôiiVI»}:  'Aêict^^^ëtfel  j' ttiàîs^  Tadmira^iôn  su>-i 
p%ïs£kSéliWv  m«s  fBoîâtfiè  pour  un  homme  ,^ 
qilël'-iïîM^t,  sorii  ftit  crime  chet  un-  fleuple 
JUafe^j^j^tttôtes-fontvttâvw        de  doi^eurV 


pour  ,étpuffçf  leurs  justes  plantes.  Nfais  jk-  ont* 
une  trop;  haiite  idée  de  lesprit  de  liberté  qui, 
^nime  le^irs  toocitoyens^  pour  ne  p^  croii?^ 
que  ies!  préjugés  services  disp^oîtroat  p^  l'io^) 
tructiôa,.çt,que  tous, l^s  Pràaçois  ajpgrépieront 
d^^sçnnais  à  sa  juste -valeur  k  dignité  du  xhef. 
414  pouvoir  exécutif.,     ,  '  ; 

.  Nq?*$':  devons  rendre  juiçtice  aux  Pa}isiqis ,  aux 
gardes ;nat5pnales  de;  Paris.  Ils  n  ont  pas.,  en  gé^-; 
néral,  partagé  cette  idolâtrie  i  ils  se  sontçkvanLf^ 
tage  :  Qpiniâtrés  à  rendra-  leurs  hommages  à  la  ; 
Katiqn  ,  .çt  plusieurs  d^partemeflis  dont  l'esprit, 
vigoureux  es^  coniyi, ,,  ont  mêlé  kiirs  jn^l^  ae^, 
CGiis^.^  ceux  des  l^ommes  libres  de  jPariç.,        ,  ^^  , 

.  ÎJ'autres^çhes  ann- patriotiques  qqyisont^iv-, 
core  frappé  dans  cett^  fcérémoniej  ;€$^fomrnçt^ 
ijpus.lçst  prouvons  censur:ées  par  un.  îoiiffialiistç, 
qiif  iiqjAS»a  pjéçédé^  npiis  répétçrôn^^sa  ççjr^yfj^ 
Noysj>le.  devions.,  ppxiç^exnpêjqbèr.^pf  rfrèiçs^4^r 
retombef  d^ns  ^^cette ;,a^iration  inq|îfi;ç^ue  ,^. 
qui.  rappelleront  bie^ntôt  le  ,4??B0^5mç.tji  o...jr:i 

,  O^jfppémît  que  le  .rçi^;  J>ftpr  satjsfjfff^  desîi!,-. 
A^  tçji$  .les.  soldats  citoyens  arrivés  dçi^f^çilesîi 
pr(>yi^côS;;de  h  France,  paKgo^^pjçJf  -fWBcJq 
^^*s.?îl)ff3,  parujique  très^jtard^  Et  qiîe];j^t>^^^^^^ 
spectacle  nauroit- il  pa^  prpd]^t^  $"'û^^^^pgif^ 
^iké^i  au  F^^ide^J  de  ragsp|nJ^^.j^ion.^j,; 
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sùi^uà  char  ouvert,  à  llnstar  des  triomphatems 
lomains  !  Mais  la  politique  de  la  cour  a  craint  le 
partage  du  triomphe ,  et  ^e  roi  est  entré  presque 
incognito  dans  1  amphithéâtre ,  s'est  placé  sur  le 
trône  qui  1  attendoit  Cétoit  un  trône,  et  non  pas  ■ 
im  fauteuil  comme  en  avoît  le  président  de  las- 
semblée  nationale*  Certainement,  ou  il  faut  re- 
noncer à  rid^  qu'on  s\st  faite  à^s  pouvoirs  de$ 
représentans  de  Ta  nation  et  de  ceux  du  pouvoir  • 
exécutif,  ou  il  faut  croire  qiul  ne  de  voit  peint  y 
avoir  de^trône  pour  le  pouvoir  exécutif:  rofEcier- 
qui  en  est  chargé  devoit  êtrç  placé  siu*  la  même 
ligne  que  le  président  et  tous  les  membres  de 
l^ssemblée  nationale.  Tel  avoît  étjé  Teisprit  du 
4éc.ret',  qui  portoit  que  rassemblée  et  le  roi  ne 
feroient  qu  un.  La  distinction  faîte  ici  d*tine  ma- 
nière siiîiarquéé,  est  d'autant  plus  blâmable,  que: 
ce  délit  envers  U  majtsd  de  la  nanon  s'€St\:ômmîs 
^ux  yeux* de  toute  la  France,  et  qu'elle  aura  laissé 
d^  faiisses  idées  à  nos  frères,  idées  qui  peuvent 
4^e  dàngereusjss  pour  Tavenir* 

,Çe^Je  même  esprit  qui  a  porté  les  serviteurs 
du  pouvoir  exécutif  à  tâcher  de  mettre  un  inter- 
valle eiitire  la  personne  du  pré^dent  et  celle  durcit 
^teei^ca  vu  pluffléiirs  se  placer  entre  ces  deux 
chefs ,  ttxit  se  retirer  qu'après  àes  sollicitations  qui  « 
ne  convenoient  point  à  la  dignité  de  Tasseiiïblée. 


Cesr  le  même  esprit  qui  a  feît  placer  les  ml» 
nîstres  et  autres  agens  du  pouvoir  executif,  dan» 
noe  loge  indécemment  élevée  au-dessus  de  Tz»^ 
semblée  nationale  i  loge  où  Ton  déployoit  im- 
l|çxe  qui  cçiîtrastoH.ivec  la  simplicité  de  tous  le$^ 
Frai^oi^  p^é^^nj;  luxe  dont  i^emple  étoit  montré 
pûT  le  ministre  niême,  qui,  par  sa  naissance,  et 
Içs  principes  religieux  et  austères  quil  affiche  ^ 
éloit  appelle  à  prêcher  la  simplicité. 

Cet  esprit  ttunistériel  a  influé  sur  tout  le  reste 
dg  I4  fête>  On  espéroit  que  le  roi ,  que  tous  les 
Sf»klat5  sY^Bîpressoient  devenir  contempler,  se' 
rendroit  à  kurs  désirs  et  à  son  devoir ,  en  afianft 
pcêter  le  serment  sur  lautel,  comme  Tavoît  fait- 
M.,  la  Fayette  au  nom  des  troupes*  Ce  serment 
prooQncé  par  le  roi ,  qui  auroit  été  vnd^  tous^le»- 
points  du  catr^,  aurait  jété  vémablementsèlenft-' 
oeLTaitlil  <^  c^étoîtle  devoir  du  roi  de  le  fmre; 
ail  eâ!bt^  fie  transporter,  à  lautel,  n^étoit*c«  pa$ 
pour  cendre  hommage  à  la  Divinité,  pour  furer- 
eitre  ses  mains,  respect  pom- la  constinttton'êt' 
Us  droits  de  là  nation  ?  Cfc,,  rÊtre  suprârtié  et 
k  nation  ne.valoient-il&pas  la  peine  qiùmlimpîeK 
loodaelsé  déplaçât  et^ît-quelquespas?  tapolf-" 
tique:k  luiiMjdbnafâË  èncore.Okîmé  ifes'cifDyenr^ 
^uaisraùbâredieilb  siursqii  passage?  Ites^a^lsM^ 
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Qiiel  effet  n  suroît  pas  produit  b  irtie  univer- 
selle du  roi  prêtant  le~  serment?  Un  concouis 
dacclaïuations  bien  entendues ,  bien  senties,  au 
Uea  de  celles  qui  n  ont  pu  être  que  successives  €ât 
peu  comprises,  parce  que  le  serment  du  roi  na- 
^«i£  é^  entendu  que  de  ceux  qui  rentouroient. 

Séanudujeudi,  iS  juUku 

Cette  séance  a  ramené  le  plan  militaire  de 
de  Al.  de  Noailles.  Elle  a  été  ouverte  par  la  dis- 
cussion de  la  question  la  plus  importante.  Il  s'a- 
{issoit  de  savoir  si  on  laisseroit  au  pouvoir  lé- 
gislatif la  faculté  dfe  fixer  le  nombre  d'individus 
de  chaque  grade  qui  doivent  composer  les  troupes 
nationales  et  les  troupes  de  ligne. 

Oi  a  beaiicoiip  agité  cette  question ,  d'abord 
tans  s*entend!re  ;  les  uns  ne  voulant  accorder- 
Cetf<2  faculté  quau  pouvoir  exécutif;  d  autres  h 
xéclamant  pour  le  pouvoir  légisiatif*  M.  de  CuU 
lier,  entr'au^^s-,  ne  vouloit  pas  que  jamais  le 
xorpi^  législatif  délibérât  sur  1  armée  envisagée 
sôus  SQS  rapports  militaires. 

Sicetteproposition  est  adoptée^adit  M^Dul)ois^ 
|e  flamande  que  M.  Necker  organise  seul  le^ 
finances,  et  M.  le  garde-des-sceau\'  la  justice.  Ai| 
îhilîeu  de  ces  âéLats,  on  ^s'esl:  upperçit  ^  1^ 
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décision  de  cette  question  tenôit  à  Texamen 
des  plans  du  comité  et  du  ministre^  qu^on  ne 
*possédoît  pas  encore ,  et  à  la  fixation  prélimi- 
naire des  proportions  de  Tarmée.  On  a  donc  en- 
core une  fois  ajourné  la  question. 

Les  partis  ont  montré  plus  de  chaleur  dans  le 
.  développement  d'une  autre  question,  A  la  fédé'- 
tarlon  du  14  juillet,  on  avoit béni  une  oriflamme 
qui  devoit  en  être  le  signe*  Il  sagissoit  de  savoir 
oii  on  la  déposeroit  :  M,  Tabbé  Maury  vouloit 
qu'elle  ftu  déposée  cKcz  le  roi-;  et  pour  le  prou- 
ycr ,  il  sHest  jette  dans  luie  iirudiùcn  inutile  et 
'fasridieuse  siir  Forigiae  dc*  f oritlamme  y  sur  ses 
couleurs  et  sts  aventiîres  ;  il  a  dit  comme  quoi 
le  roi  Dagcbert  en  fit  bénir  une  sur  le^  tombeau 
de  Saint  Martin  ;  comme  quoi  elle  fat  perdue  à 
la  bataille  de  Kosback.  Enfin ,  disoit-il  y  cest  1  e- 
tendard  par  excellence  ;  donc,  il  doit  être  confié 
au  roî ,  qui  en  est  le  chef. 

«  Cest  y  disait  bien  plus  raisonnablement  M.  de 
.la  RocheÉDiKault,  c'est  la  bannière  de  I^  liberté 
de  la  constitution  ;  elle  en  porte  les  noms  ;  elle 
a  été  bannie  à  leur  fête;  elfe  en  est  le  signe  de 
commémoration.  Il  faut  donc  la  déposer  sous 
les  voûtes  de  ce  temple  ,  où  l'on  a  élevé  la 
constitution,  rétabli  la  liberté  »•  Ce  motif  a  dé* 
cîdé,  et  l'oriflamme,  appandue  à  cette  voûte > 
rappelle  à  chaque  instant  Theureiise  fédération, 
.  La  ^séance  du  soir  a  été  consacrée  à  l'examen 
de  la  fameuse  question  sur  le  privilège  de 
l'Orient  pour  les  retours  de  l'Inde.  Lorsque  nou$ 
rendrons  compte  de  la  décision,  nous  rappe*^ 
ler^hs  les  nouveaux  argmuens  qui  ont  été  em- 
ployés ^oiu*.  encontre.  -   - 


COURIER  DE  PROVENCE. 

N^    CL  X  Vi. 


Décret  wr  ^organisation  civile  du  ckr^  (^l^^ 

••-''':  'T  ït  R  k'"V"ft-fE"M^i  E  R-.  ••      ' 

.    .    Dv^l^i¥i^i4Sfi^si 

Art.  l•^  C-»îiAQUE  departeméht  jfôrincra  un  scuf  4^^ 
chaque  diocèse  aura  la  même  étendue  \  les  memtfl  tunïtes 
que  le  4cp*rtejttienc.    .    .  " 

1.  Il  est  défendu  à  toutes  églises  'ou  paroisses'  de 
PrancCy  tt  à  tous  citoyens  françois ,  de  rcconnôi'cré^  ea 
aucun  cas ,  et  sous  quelque  prétexte  que  te  soit  ,'ràutorké 
d'un  éveque  ordinaire  ou  métropolitain  «  dôntUe  sié^e 
seroit  établi  sous  la  domination  d*unë  puissance  <^trah^ii:é^ 
ni  celle  dç  ses  délégués^  résidbns  en  France  du  aiileÉrs; 
le-  tout ,  sans  préjudice  de  l'unité  de  foi  et  de  la  çopii- 
munion,  qui  $era  entreténue  avec  le  chef  Tisiblé  de 
régliseV  aînsi  qu'il  sera  dît  ci-après. 

j.  Il  sera  conservé .  tel*  upipbre  '  de    mftrd^olcs'  qu'il* 
sera  jugé  convenable  y  et  les  lieux  de  leurs  sièges  seront 
déterminés^  Lorsque   l'évéqùe  diocésara  aura  prononcé  « 
*1 f, — ''  '    ■   1     I        '  '       '  •  i/-ii^  "  '  '  ••■ 

(i}  Ce  décret  est  divisé  en  tinq  ticrie^  où  chapitres.*  Le' 
premier  concerne '/ej  offices  ecclésiaiti^es^  r^  Lé  iccckkâ  ^  la 
mmlttc  4iy  pwrpoir.  -r*  Le  iro^sîpme  «  k  iraifa^mt  des  mf^.^ 
nistrts^  éieme.'r^  Lé.  quatcième^  larésidtnct  dts  .tccîésiaiâ' 
qius  dans  le  Util  de  leur  emploi,  <?—  Le  cinquième ,  te  traitement 
du  clergé  actuel, 
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Jans  son  synode ,  sur  Ids  matières  de  sa  compétence  f 
y  aura  lien  à  recottrs  au  métropolitain  j^  lequel  pronon-^ 
ccta  dans  le  synode  métropolitain. 

4.  II'  sera  annexé    an  présent  décret  ^  on   état    des 
,  métropoles  et.  des  évêchés  qui  seront  attachés  à  chaque 
métropole,. 

'4.  il  sera  procédé  incessamment  y  ec  sur  VÀvis  de 
révéque  et  de  l'administration  Jes  districts  et  départemens, 
à  une  nouvelle  formation  et  circonscription  de  toutes  les 
paroisses  du  royaume.  Le  nombre  çt  retendue  en  seripmt 
4.éj;ej;mlpés,.  d'apjrès  )cs  règles  qui  vont  (tre  établies. 

<•  L'église  cathédrale  de  chaque  diocèse  sera  ramenée 
à  son  état  primitif,  d'être  en  nx£me-temps  église  épis- 
copalç^  cathédrale,  paroissiale  paCr  la  suppression  dçs  pa^^ 
roisses  et  le  démembrement  des  habitations  qu'il  sera 
}ugi  conyeniable  d'y  léupir. 

7.  La  paroisse  cathédrale  Jn'aara  pas  d'autre  pasteur 
imn^édiat  que;  l'évcque  s  les  autres  prêtres  q^ui .  y  seronc 
établis  i  seront  ses  vicaires,  et  en  feront  les  foQcuons. 

S..  Il  y  aura  sc;ize  vicaires  de  l'église  cathédrale  » 
dans  Içs  villes  qui  comprendront  plus  de  cent  mille  âmes, 
et  dans  celles  ou  la  population  sera  ao-desspus  de  cenc 
mille  âmes ,  il  y  en  aura  douze. 
,  ^.  il  sera  consçtvé  on  établi  dans  chaque  4iocèse, 
un.  seul  séminaire  pour  la  préparation  aux  ordres,  sans 
entendre  néanmoins  rien  préjuger ,  quant  à  présent ,  sur 
les  autres  mai^ns  d'iris^rnctipa  et  d'éducation. 

.  loi  Le  séminaire  sera  établi   près  de  légiise  cathé- 
drale ,^  autant  que  faire  se  pourra,  et  même 'dans  l'en  *« 
cçit\te  des  bàtimens  destinés  à  l'habitation  de  l'évéque. 
^    IK  L'évcque    aura  sous  lui  /pour  la    cpiiduitç  ce 


rinserdc|î0a  deâ  jeunrs  cjercs  te^va  «i^uis  te  s«itHfiM2;ef^.»» 
.Tic;ujr^*sttpérk|}i:  .cc^  .tiois  vicaires^direccciics* 

II.  Les  ▼icaires-sopëricors  e%  vicaires -dkecteui»  ivL 
séminaire  ,  seront  ten^s  d';^sisc6r'a.vee  leurs  élèvesrà  cous 
Jcs  offices  de  la  paroisse  c^héilrale,  ec  <I*y  faire  toute» 
ksionctifiç^^dlc^t  l'évcque  ou  son  f|;emier  vicaire  jugeronc 
&  propos  de  les  charger.  , 

,15..  Les  ▼icaitcs  de  TégUse  cathédrale  »  ec  les.  vicaire- 
sap^rienr  ec  vicaires-diroccfcurs  du  séminaire  >  fqrmeront 
i^seihblQ  ItQ  conseil  )iabicueï  et  permanent  de  Tévéquc» 
qai  4fke  pourra  faire  aucun  acte  do  jurisdictioo.  qu*apcâ>» 
en  avoii;  délibéré  avec  eux ,  pour  ce  ^i  cQncf:rnc  le, 
IgouveiftCfoent  da  séminaire^ et  celui  du  diocèse. 
.  14.  Daiu  COUCC9  lei  ^Ues  ecEiourgs  ^ul  ne.  a>nipi:eni^ 
drooc  pap  plus  iç  six  mill»  âmes ,  il  n'y  aur^  <|u'ttne 
seule  paroisse  5  les  autres  paroisses  seront. supprisiées.af' 
réunies  à  réglise  principale.     .  .    j    :: - 

i$^Hki%^  l«i>villes  dont  la  populadoor  esc^4o,:plmr 
4$.  ^l-milk'ittnf^  »>fbaque  paroisse  pourra  contprendr^f 
un  plus  grand  nombre  de  paroissiens ,  et  il  en  sera.,çoii«^ 
serve  autant  que  les  besoins  des  peug}^  et  les  localités 
le  demaoderoocw 

16.  I4  réunion. d*une  paroisse  à  une  autre  parpîsse  em- 
portera toujours  la  réunion  des  bienk  de  la  iàbriquê  Be  Té- 
^tist  supprimée  à,  la.  fabrique  de  I*égl^  à  laqu^lk  ^se;  ^ra 
hréuniqnr  ,.^     .      .  ,  ^^        =, 

17.  L'^^eet les  assemblées.administratîves , pourront 
même,  après  avoir  arrêté  entre  eux  la  suppression  et  réunion, 
d*une  paroisse  »  convenir  qqe  daçs^lei^  lieux  écartés^,  fu  gui 
pendant  une  partie  de  Tannée,  ne  commumqueroiefC;quÂ, 
d^fficilendont  avec,  l'église  parojg^e^il  sera  établi  ow  coin 
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mviutiA  iéhapelle;  o^  le  curé  ^verrâ,  lès  jours  xk  ^es  ^i 
dimanches  ,  uh  vicaire  pom^^  dire  h  toèsse»  et  àtre  au  ^ 

fttipl!c'!é5l«tnicti<Hishéictesià8rcs.  .=  -      -  ' 

1%:  T'ànk  titres  et  dffices,  iiitrès  ^oe  ceux  «ïefitionnâ 
latis  la  t>résetitè  éonstittitiôii ,'  l^  digiiiéfe  »  '  cânonifeats» 
^rébeodès^  demi-prébéadès ,  ckapclles  ,  Iffcaj^éltehié^;  tant 
des  églises  cathédrales  <jae  des  églises  dc9llégialès;  létib^ 
bayes  et  prieurés  eii  règ?t  où.eii  cômik)e'hdë,<d^  l'ào  et 
Tautre  sexe,  et  tous  bén'Àicts  et  autres  chapitres,  d^devant 
xéguUers  et  tion-réguliers  tioB!e5>  ou  préstiihofties  géhéra*'- 
lement  qu^kouquës,  de 'quelque  nature  et  ^ous  ({ûclquk  dé*^ 
nbminâtioh  que'ceWt»  sont,  à  compter  du  )6ur  deJJi 
publication  du  présent  décret»  éteints,  et  su|>prlmés^  sant 
qu^i!  puiisse  jamais  en  éirrétàMi  de  sèml^t'èssi^st  néan* 
méinVrîen  préjugé,  quant  àrpréknt,  à4'égar4  des  patro-^ 
nagts  laïcs  et  cellatxén^  fiîêâles.  ' 

19.  L'assemblée  se  réserve  de  statuer  nidî^sàntment  sur 
fésàrt'de  toutes  lés  pérsoiifies  «âont  ^\lt  viciit  dti«tippriiner 
fes  titfds  ;  places  it  dfficeé  ,ia[kiii'^qtC'S^  Pkclpiif  des  £cm* 
dâSoni/-'  ---   -  •   .    '   '  '  ■■^■^ 

'     !  -     tvx  R  E.  î  1/  '   *.^*.;. 

/  Dé  lâmaniij;e  ^c  pouiyôi/âux  opcâ  eècléslasii^ès. 

"ÀRf.  î*'.  A  compter  dû  jour  de  la^piiMcàtièn  dû  pré-i 
sent  décret ,  on  ne  connoîtra  qu'une  seule  manière  dé  pour* 
voir  a;ùx:  évèchés  et  aux  xtores,  c*est  à  sa^dî^Jb  forme  des 
ékètions:  •  .     .    :;.  j  :.*^;  ;     • 

'  s:.  Toutes  les  éléetloiu^sè  ïi$ont  par  Ë  Voie  du  scrù^n^ 
et  à  l2?']f!hiralité  des  suffrages.  V 

'  3.  L'élection  dés  évèi^ttei  s^-fera.dàns  la  ft>rme  pres^ 


^te^  et  par  le  torpi^  éUctoral  ^fué  dans  le  décret  du  i% 
a&écembre  zyS^r^  pour:k  ôomînatiQn^^cs  membres  de  Ta^* 
semblée  de  département. 

-  4.  L'étection  de  rércqliè  o^  pourra  se  faire  ou  être  corn? 
snescée  qu'impur  de  dimanche,  daps  l'église  principale^ 
^  l'issue  de  la  tnesse  p^roS^nal^ ,  à  laquelle  seront  tenus 
•d'assisteir  tous  les  âecteursi- 

-  5.  Siïr  la  pr€!h^iè3re.i^uvefie  que  le  procureur-genéral-syn- 
àic  du  départemeift  recevra  de  la  vac^ncedu  siège  épiscopal^ 
par  mort,  démission  ou  autrement,  il  en  donner  a^is  au^ 
procurenr^ynilies  des  districts^  k  l'çffet  par  eux  de  convo- 
quer les  élfiîtQurs  qui  aiirpnt  {>rocédé  à  la  dernière  nomination 
,âcs  meoibeés  ,de  l'as&etnblée  adnûiistra4ve  y  et  en  même- 
temps  âl  indiquera,  te  premier. jfont  de  b  q^ikùaine  avant  le 
^ernps  bîi  ileyra  se  feire  l'élection  de  Eévique.  :        - 

6;  Si  la  vacance:  d»  «siège  .épis^^pp^l  âiiityçit  dans  te^ 
quatre  derfiieMtflms:.dei'askoée^  ,0^  ^it  se  faire  l'élection 
des  membres) de  Tadbinistratîott  de  dépânemeètj  rélectiçoi  . 
deF^ircque  seiéit  diffifréie:  et  scnVèîTée  à  :  U  proçhnitie  as- 
téffiUéfcdes  élçefcutSLv 

7.  Pour  être  éligîble  à  un  év^ché ,  il  setia  nécessaire 
d*âfôir  fcmpH.'ied  fbnbtions  du  miniitère  occUsi^tiqtie , 
daoB.  le  dîotpèsd,  au  nkoîns  pendant  dix>  ans  tu  quàUté  de 
«ttiéiianr une  paroisse,  ou  pi»idaal'q^iifiize«nç  eft  qualité 
de  vicaire  d'otie  paroisse,  où  en  qnàlscé-dî^'vtcaite-sapéricitt 
e^nde  viair^-duèctete:  de  ié»ini»el>  i  '>v 
~  ê.  Les  ëVéqtles,  iêtàt'  tes  sièges^. seront  supprimés,  ea 
étitiâtkih  du  ptésenl  Aéctttii^  fôinrCM  éttc  ^l^s  aut 
dvécfaés  actuellement  vacans,  ainsi*  quà  céù«  qui  vaquer ^ 
réàt  par  la  sQitè;^tt  qiiî  doi'^enr  êmiti^  en  quelques  dé- 
f  «téjheol,  eâc^eqil'ikn'eimtnt  fdsqiiÎBze  ans  d'exêrclcd; 


9.  Pourront  aussi  être  élus  les  cutis  aetuelr  qt^  ifietie 
'dix  ans  d'exercice  dans  une  cure  eu  diocèse ,  encore.  (^îb 
n'eussent  pas  été  vicaires. 

-  10.  Seront  pareillement  étîgibks  tous  dignitaires  «  cha- 
noines y  et  en  général  tous  bénéficier»  et ^itubôres ,  qur  étcâent 
obHgés  à  une  résidisnce  ou  exercice  des  fonctions  eccléâastl- 
ques ,  et  dont  les  bénéfices»  titrés ^  offices  ou  emplois  se 
trourent  Supprimés  par'  le  présent  décret,  lorsqu'ils  auttont 
quinze  ans  de  service  comptés,  eommf  U  est  dit  des  cures 
flans  Tarûclé  précédent*  " 

i  I.  Les  curés  el  autres  ecclésiastiques  «  qui ,  au  moyen  du 
nouvel  arrondissementdes  (diocèses^ se  trouveront  trMsfiStés 
dans  un  dk>c^  difiérenc  de  cehii  où  étoît  skaée  leur  cure , 
ou  le  lieu  de  rexe#(ci6e>  de  iettrs^  £on(ctions,  sercmt  répHtél 
ax'oir  exercé  dam lesitôuveaux diocèses, et  en  conséqisesice 
^gMes  ,  sr  d^iifletir^  ib  ont  le  tèfnpi>deiKrvice  prescrit: 

12.  Les  inissionMâïres  4  les  vtcairc^'géBéraax,  les  ecelésias-^ 
iâ^ues  dèssei^imt  les  >haiiKaux,  et  diai'gés  de  Féducation 
publique,  seront  patd(Henient>éIigtiiles  ^brsqutib.anitont 
remplis  leurs  fonctions  pendant  quinze  ans^.à  .coin(>têr.'dé 
kur  pconKmon  âù  sacerdoce. 

'  1.3.  La  pfodamation  de  Féki  se  fera  t)Oùjèiics:'Qi  l'é^isë 
<À'-réIeciioft.'attra;^iété  fifite en^présenoe  du  peuple!  et :de 
tout  le  clergé  tle  Pég|}se«adiédrale,.era?aatde  comnirncaR 
hnies$esoIemiieHèy^iser»céléhréeà.<ae<;'effiBt.  !,   ..    '   ^ 

14.  Le  ptocès-verbal^iÊ  V^c^Am  ef  r4e  fe  proelarnsîtioa 
aera:.e»i^oyéau]ioi:fiai>Ierpféa(idlînt;dè  ItassemlJéé  des  élec- 
teurs^ peur  4onM£  Il  ca|ii^i)e6té  la  ç^^mi^îfs^t^e  du  chm 
qui^am-aétéfiiii^.  /"'o  i<.   ^     >-i.-.\.  ;  ?  :."..L;.  ..^r. 

•  f?ij.  Au  pltts^ttid4^i9le  Woisx^o^«l4v;^a^B.éleJctioar<î•- 
i»i  qiiauraété  aojm#àMnévê(ibés  ^préscy^r^na  etf  perscma^ 


son  ê?êquft  miStropâËtam  ,  et  s'il  est  élu  pour  le  siège  de  h 
métropole  ^  au  plus  ancien  év&]ue  de  l'arrondisseinent,  avec 
k  procès-verbal  d'élection  et  de  proclamation;  il  le  suppliera 
de  loi  accorder  la  confirmation  canonique» 

i6..Le  métropolitain  (»i  fanden  évéque  aura  la  acuité 
d'efiq^er  Télu  en  présence  de  son  conseil ,  sur  sa  doctrine 
et  ses  moeurs  ;  s'il  le  juge  capable ,  il  lui  donnera  l'institution 
canonique;  s'il  crc^t  dêvpir  le  re&ser,  les  causes  de  refus 
seront  données  par  écrite  signées  du  métropolitain  et  de  son 
conseil ,  sauf  aux  parties  intéressées  de  se  pourvoir  par  la 
voie  d'appel  comme  d'abus ,  ainsi  qu'il  sera  établi  par  la 
suite. 

17.  Cévêque  à  qui  h  faculté  de  confirmation  sera  donnée 
ne.  pourra  exiger  de  l'éla  d'autre  déclaration  ou  serment, 
sinon  qu'il  &it  profession  de  kjreligion  catholique,  apostqr 
lique.et.romame. 

18.  Le  nouvel  évéque  ne  pourra  pomt  s'adresser  à  l'évé* 
q^e  dç  Rome  ptur  en  obtenir  aucune  confirmation  ;  il  ne . 
pourra  que  lin  écrirç  comme  aa  chef  viûble  de  f  église  uni- 
verselle ^  et  en  témoigns^e  de  l'unité  de  foi  et  de  la  commua 
nion  qu'il  est  dans  la  résolution  d'entretenir  avec  lui. 

19.  La  consécration  de  Févêque  ne  pourra  se  £iire  que 
cUns  son  égjKse  cathédrale»  par  son  métropolitain,  ou  à  son 
d^ut  par  le  ^lus  ancien  évéque  de  la  métro{k>le,  assisté  des 
évêques  des  deux  diocèses  les  plus  voisins,  un  jour  de  di- 
manche ,  avant  la  miesse  paroissiale ,  en  présence  du  peuple  et 
du-ckitgé. 

.  10.  Avant  que  la  cérémonie  de  la  consécration  commence, 
Filu 'prêtera,  en  présence  des  officiers  municipaux,  du  peuple 
^df^  clergé,  le  serment  solemnel,  de  veiller  avec  soin  sur  le 
troupeiiu  ()Ki  Imi.eft  confié ,  d'être  fidèle  à  la^nati(>n,  à  la  loi 
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et  au  roi ,  et  de  mâiniemr  de  tout  son  pciuvcir  h  cûnstitoâoh 
décrétée  par  rassemblée  nationale  efaeceptée  par  le  ro;^^ 

2(1.  L'évéque  aura  la  fibesté  dé  âioisk  les  vicaires  de  soa 
église  cathédrale  dans  tout  le  clergé  de  s6n  diocèse ,  i  là- 
charge  par  lui  de  ne  pouvoir  pi^dre  ^né;  des  -prêtres  qui 
auront  exercé  les  fonctions  eccte»a^qaâ  an  «soins  pendant 
dix  ans  ;  ni  l'évéque  en  exercice  ^  ai  Yen  iiùoeesseat  ne  pour- 
ront  destituer  tes^  vicaires  que  de  l^vis  ûé  son^  cOnsetl^  et 
sur  une  délibération  qui  y  aura  été  priâe  à  la  tliâjcmti  des 
voix  »  en  comioissance  de  cause. 

21.  Les  évêques  et  curés  auront  le  droif  de  choisir  fous 
vicaires  parmi  les  ecclésiastiques  du  diocèse  ;  mais  les  curés 
actuellement  établis  en  aucune  égiise^cathédi^ie  «  ainsi  que  ceux 
des  paroisses  qui  sont  supprimées  ppur  êtrt  réunies  à  l'égiise 
cathédrale,  et  en  former  le  territoire,  seront,  de  plein  droit, 
s'ils  le  désirent,  les  preiniers  vicaires  de  févêtlûe,  diaciin' 
suivant  Tordre  de  leur  ancienneté. 

2J.  Les  ficaires  supérieurs  etviciiircsdfActeursdtt^éfni-: 
jQâîrc  seront  nommés  par  Févéque  et  son  conidi,  et  ne 
pourront  écre  destitués  que  de  la  même  mai^iére^  que  ks 
vicaires  de  l*église  cathédrale^ 

24.  L'élection  des  curés' se  (érâ,  datis  la  jfbime  pres- 
crite, et  par  les  électeurs  indiqua  dans  lé  déciréf  du  si 
décembre  1^89,  pour  là  nomination  des  àfembrès  dt  I^s- 
semblée  administrative  du  district.   "  /C 

25.  L'assemblée  des  étecteurs ,  pour  la  ilominatfoV»^* 
cures,  se  formera  tous  les  ans  au  mois  de  novdtAzt , 
pourvu  néanmoins  qu'il  y  ait  une  ou  plusieurs  dures  va- 
cantes dans  le  district  ;  à  l'efFet  de  quoi  les  municipalités 
seront  tenues  de  donner  avis  au  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  toutes  les  vacanceç  *dc  cures  qui  arriveront  dans 

leur 
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kar  arrondissement  par  mort ,  démission ,  ou  antrcmene/ 

a6.  £n  convoquant  rassemblée  des  électeurs/  le  pro« 
€urcur*>'Syndic    enverra  à  chaque  muoîcipalicé  la  liste  de 
toutes  les  cures^  auxquelles  il  faudra  nommer. 
,    17.  réleccion  des  curés  se  fera  par  scrutins  séparés  pooi 
•chaque  cure  vacante. 

x8.  Chaque  électeur,  avant  de  mettre  son  bulletin 
4ans  le  vase  du  scrutin ,  jurera  qu'il  choisit  en  son  ame 
^t  conscience ,  celui  qu*il  croit  le  plus  digne  »  sans  avqîc 
été  déterminé  par  aucuns  dons ,  promesses  ,  ou  ma-» 
tiMces. 

Ce  serment  sera  prêté  pour  l'élection  des  évéques  » 
.comme  pour. ce) le  des  curés* 

a^;  L'élection  des  curés  ne  pourra  se  faire  ,  ou  être  corn* 
jnencéc  qu  un  jour  de  dimanche  ,  dans  la  principale  églis« 
du  chef-lieu  de  district ,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  > 
ji  Ia<)uelle  tous  les  électeurs  seront  tenus  d'assister. 

30.  La  proclamation  des  élus  se  fera  j|reillcment  à 
réglise  principale ,  au  jour  qui  sera  indiqué  ,  avant  la  messs 
solemnelle  qui  sera  célébrée  à  cet  effet  ^  et  en  présence  dtt 
peuple  et  du  clergé. 

3i«  Pour  être  éligible  à  une  cure  «  il  sera  nécessaire 
d'avoir  rempli  les  fonctions  de  vicaire  dans  une  église  parois- 
«aie ,  ou  autre  maison  de  charité  du  (^ocèse^  au  moins 
pendant  l'espace  de  cinq  anné  e 

32*  Les  curés  ,  dont  les  paroisses  auront  été  supprimées 
^n  exécution  du  présent  décret ,  pourront  être  élus ,  encore 
qu'ils  n'eussent  pas  ci{\q  années  d'exercice  dans  le  diocèse, 

33.  Pourront  pareillement  être  élus  tons  ceux  qui  oflt 
iié  ci-dessus  déclarés  éligibles  aux  évêchéi. 

Ll 
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54.  Celui  qui  aura  été  pfocfamé  élu  à  une  cure- ,  se  pté- 
Schttra  en  pefsoctnc  à  Tévéquc  avec  le  procès-vctbgl  de  soû 
élection  et  de  proclamation  ,  à  Tefi^cc  d'obtenir  de  lui  l'insti* 
tution  canonique. 

35.  En  examinant  l'élu  qui  lui  demandera  rinscitution 
canonique  ,  l'évêquc  ne  pourra  exiger  de  lui  sur  le  dogme, 
d'autre  déclaration  ou  serment  ,  sinon  qu  il  fait  profession 
de  la  religion  catholique  ,  apostolique  et  romaine. 

36.  Les  curés  élus  et  institués  prêteront  le  même  serment 
que  lés évêqucs  ,  dans  leur  église,  un  jour  de  dimanche; 
avant  la  messe  paroissiale  ,  en  présence  des  officiers  muni- 
cipaux du  lieu  ,  du  peuple  et  du  clergé,  et  jusques-là  ils  ne 
pourront  faire  aucune  fonction  curiale. 

37*  Il  y  aura ,  tant  dans  l'église  cathédrale ,  que  dans 
chaque  église  paroissiale  ,  un  registre  particulier  ,  sur  lequel 
le  greffier-secrétaire  de  la  municipalité  du  lieu  écrira ,  sans 
frais  ,  le  procès-verbal  de  la  prestation  du  Serment  de  Tévê^ 
que  ou  du  curé  ;  et  il  n'y  aura  pas  d'autre  acte  de  prise  de 
possession  qPl^e  procès-verbal. 

38.  Les  évéchés  et  les  cures  seront  réputés  vacans ,  jusqu'à 
ce  que  les  élus  aient  prêté  le  seraient  ci- dessus  mentionné. 

39.  Pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal  ,  le  premier , 
et ,  à  son  défaut ,  le  second  vicaire  de  l'église  cathédrale, 
remplacera  l'évêquc^,  tant  pour  les  fonction^  curiaîes ,  que 
Jiour  les  actes  de  jurisdiction  qui  n'exigent  pas  le  caractèrç 
épiscopal  s  niais  en  tout ,  il  sera  tenu  de  ne  rien  faire 
saps  l'avis  du  conseil. 

40.  Pendant  la  vacance  d'une  cure  ,  l'administration  de  la 
paroisse  sera  confiée  au  premier  vicaire  ,  sauf  à  y  établir 
«it  vicaire  de  plus  ,  si  la  municipalité  le  requiert^  et  daûs 
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le  cas  ou  il  n*y  en  auroit  pas,  il  en  sera  nommé  par  Téviêciae 
un  desservant. 

4i«  Chaque  curé  aura  le  droit  de  cboisir  ses  vicaires  v 
mais  il  ne  pourra  faire  porter  son  choix  que  sur  des  prêtres 
ordonnés  dans  le  diocèse ,  ou  qui  y  auroijsnt  été  incor- 
porés j  s*il  vouloit  prendre  un  vicaire  d*un  autre  diocèse , 
il  ne  pourroit  le  faire  que  de  concert -avec  son  évêque. 

42.  Aucun  curé  ne. pourra  révoquer  ses  vicaires,  que 
pour  des  causes  légitimes  ,  jugées  telles  par  Tévêque  ce. 
son  conseil. 

Titre    III. 

Du  traitement  des  ministres  du  culte: 

Àvt,  i^'.  Les  ministres  de  la  religion  ,  exerçant  les  pre- 
filières  et  les  plus  importantes  fonctions  de  la  société ,  et 
obligés  de  résider  continuellement  dans  le  lieU  du  service 
auquel  la  confiance  des  peuples  les  a  appelles  ,  seront  en- 
tièrement défrayés  par  la  nation. 

1.  Il  sera  fourni  à  chaque  évêque,  ctiré  et  dcsservane 
Ats  annexes  et  succu|5ales,  un  logement  convenable,  san§ 
entendre  rien  innover  ,  quant  à  présent ,  à  Tégard  des  pa- 
roisses oii  le  logement  du^curé  ou  du  desservant  est  fourni 
en  argent,  à  U  charge  par  eux  de  demeurer  responsables 
des  réparations  locativcs.  Il  leur  sera  en  outre  assigné  te 
traitement  qui  suit: 

3.  te  traitement  dts  évêqucs  sera^  savoir  : 
Pour  l'archevêque  de  Paris,  de        .         .     50,000  liv; 
Pour  les  évêqucs  des  villes  dont  la  population 
est  de  cinquante  mille  ornes  et  au-dessus^  de       ;     ao,ooo 

Et  pooi:  tous  les  autres  évcqnes ,  de  •    ''7    1 2,000 

LI2 
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4:  Le   traitement  des  vicaires    des  églises  cathédralci 
sera ,  savoir  : 

A  Paris ,  pour  le  premier  vicaire ,  de     .     6,000  liv-*  * 
pour  le  deuxième,  de.         .         .     4,000 
et  pour  tous  les  autres ,  de,  .      ,     3,00© 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  dt 
plus  dt  cinquante  mille  âmes , 

Pour  le  premier  vicaire ,  de  ',  l  •  4,000 
Pour  le  deuxième,  de  :  .  .  .  5,000 
Et  pour  tous  les  autres,  de         .         •         .     2,400 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  dt 
moins  de  cinquante  mille  ames^^ 

Pour  le  premier  vicaire ,  de  :  7  T  3,000 
Pour  le  deuxième  ,  de  ."  .  :  .  2,400 
Et  pour  tous  les  autres,  de        .^       .'        .     z,ooo    . 

f.  Le  traitement  des  curés  sera,  savoir  : 

A  Paris ,  de     .        .        .        .        .        •     6,000 

D^ns  les  villes  dont  la  population  ^est  de 
cinquante  mille  ornes  et  au-dessus  ,  de         .         .     4,000 

Dans  celles  dont  la  population  est  de  moins 
de  cinquante  mille  ^mes  ^et  de  plus  de  dix  mille ,  de    *3,ooo 

Dans  les  ville^s  et  bourgs  dont  la  population 
est  au-dessous  de  dix  mille  ornes,  et  au-dessus  dt 
trois  mille  amis  y  iç,    .    .        .        .         .        .     2,400 

Dans  toutes  les  atitres  villçs  et  bourgs  dont 
la  population  est  au-dessous  de  trois  mille  âmes, 
de       ... 2,OCO 

Dans  les  campagnes ,  pour  les  paroisses  où 

y  aura  plus  de  deux  mille  âmes  i  d(i        .         .     1,800 

Pour  les  paroisses  où  il  y  aura  moins  de  deux 
mille  âmes  et  plus  dt  miUe  âmes  ^  iz        »     ,   •     Ï3  5^t> 
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Et  pour  les  paroisses  où  il  n'y  aara  que 
mille  âmes,  ou  moinf,  de      .         ... 

6.  Le  traitement  des  vicaires  sera,  savoir  : 
A  Paris ,  pour  le  premier  vicaire,  de     .        7 

Pour  le  deuxième,  de     . 
Pour  tous  les  autres^,  de 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  de 
cinquante  mille  ames^  et  au-dessus  y 
Pour  le  premier  vicaire ,  de 
Pour  le  deuxième  ,    de        .        ; 
Pour  tous  les  autres,  de         : 

Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs , 
Pour  les  deux  premiers  vicaires ,  de 
Pour  tous  les  autres^  de     . 

Dans  toutes  les  paroisses  de  campagne» 
Pour  chaque  vicaire     .     ^    . 

7.  Le  traitement  en  argent  des  ministres  de  la  reli- 
gion ,  leur  sera  payé  d'avance ,  de  trois  mois  en  trois 
mois  ,  par  le  trésorier  du  district ,  à  peine  par  lui  d  y  être 
contraint  par  corps  ,  sur  une  simple  sooimation  )  et ,  dans 
ie  cas  od  1  evéque ,  curé  ou  vicaire  viendroit  à  mourir 
ou  donner  sa  démission  avant  la  fin  du  quartier,  il  ne 
pourra  être  exercé  contre  lui ,  ni  contre  ses  héritiers  , 
a^cane  répétition. 

8.  Pendant  la  vacance  des  évêchés ,  cures  ,  et  de  tous 
offices  ecclésiastiques  payés  par  la  nation  ,  les  fruits  du 
traitement  qui  y  est  attaché  ,  seront  versés  dans  la  caisse 
du  département,  pour  subvenir  aux  dépenses  dont  il  va 
être  parlé. 

9*  Les  curés  qui ,  à  cause  de  leur  grand,  âge  ou  de 
leurs  infirmités ,  ne  pourroient  plus  vaquer  à  leurs  fonc- 
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tîoBs  t  en  Jonneroient  avis  au  directoire  du  départetneot, 
qui,  sur  les  inscruccions  de  la  municipalité  d\i  lieu  ec 
de  fadminiscration  du  district  »  laissera  à  leur  choix ,  s'il 
y  a  lieu  j  ou  de  prendre  un  vicaire  de  plus ,  lequel  sera 
payé  sui;  le  inéme  pied^  que  les  autres  vicaires ,  ou  àt 
se  retirer  avec  une  pension  égale,  au  traitement  qui  autoit 
été  fourni  au  vicaire. 

.10.  Po^^ront  aussi  les  vicaires-supérieurs  de  scminaires, 
les  vicaires,  les  dcsservans  ec  aumôniers  d'hôpitaux i  qui» 
à  cause  des  mêmes  motifs  ,  ne  pourroient  tbntinucr  leurs 
fonctions ,  eii  faisane  constater  leur  état  de  la  manière 
^ttt  vient  d*étrc  prescrite  ,  se  retirer  avec  une  pension 
âc  la  valeur  du  traitement  dont  ils  jouissent ,  pourvu 
qu'il  n  excède  pas  la  somme  de  800  livres. 

II.  La  fixation  qui  vient  J'ctre  faite  du  traitement 
des  ministres  de  la  religion  ,  aura  lieu  à  commencer  da 
four  de  la  publication  du  présent  décret ,  mais  seulement 
pour  ceux  qui  seront  pourvus  par  la  suite  d  offices  ecclé- 
siastiques, ainsi  que  pour'  tous  les  curés  ci-devant  à  por- 
tion congrue  ,  et  pour  tous  ceux  qui  Taccepteroient  vo- 
lontairement. A  regard  des  titulaires  actuels ,  soit  ceux 
dont  les  offices  bu  emplois  sont  supprime's  ,  soit  ceux  dont 
les  litres  sont  conservés ,  leur  traitement  sera  fixé  par  un 
décret  paniculier.       ^ 

II.  Au  moyen  du  traitement  qui  leur  est  assuré  par 
la  présente  constitution  ,  les  évêqucs ,  les  curés  et  leurs 
YÎcaites  exerceront  gratuitement  les  fonctions  épiscopaici 
et  curialcs. 
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TITRE     IV: 

Dt  la  résidence  des  ecclésiastiques  dans  k  lieu  de  leurs  emplois: 

Art.  V.  La  loi  de  la  résidence  sera  religieusement  obser- 
vée  s  et  toas  ceux  qui  seront  reyêtus  <f  un  office  ou  emploi 
ecclésiastique,  y  seront  soumis,  sans  aucune  exception 
ni  disiinccioQ. 

%.  Aucun  évêque  ne  pourra  s'absenter,  pendant  nu 
espace  de  plus  de  ly  jours  dans  l'année,  hors  de  soa 
diocèse  ,  que  dans  le  cas  d'une  véritable  nécessité ,  dk 
avec  Tagrément,  tant  de  son  métropolitain,  que  du  direc- 
toire du  département  dans  lequel  son  siège  ^era  étabIL 

5.  Ne  pourront  pareillement  les  curés  et  les  vicaires 
s'absenter  du  liei^  de  leurs  fonctions  ,  au-delà  <iu  temps 
qui  ^ient  d*étre  fixé ,  que  pour  des  raisons  graves ,  xt 
avec  la  permission ,  tant  de  leur  évêqUe  que  du  direc- 
toire de  leur  district ,  et  le  vicaire  sans  en  prévenir  le 
curé. 

4.  Si  un  évêque ,  un  curé  ou  un  vicaire  s'écanoit  de  la  loi 
de  la  résidence,  la  municipalité  du  lieu  en  donneroit  avis  iu 
pTocurevr-général-syndic  du  département,  qui  l'avertiroic 
par  une  lettre  nniissive  de  rentrer  dans  le  devoir ,  et  apr^ 
la  seconde  monition  ,  le  poursuivroit  pour  le  faire  décla- 
rer déicba  de  son  traitement  pendant  tout  le  temps  de 
son  absence.    ' 

j.  tes  évéqoes ,  les  curés  et  les  vicaires  ne  pourront 
<accepter.de  charge  ,  d'emploi  ou  de  commission  qui  les 
obligeroit  de  s*éloigner  de  leur  diocèse  ou  de  leur  pa« 
raisse  ,  ou  qui  les  enleveroit  aux  fonctions  de  leoc 
fiiiaistère  $  et  ceux  qui  en  seroient  actuellement  pourvus , 


(  i70 

seroût  tenus  de  faire  leur  option ,  dans  le  délai  de  tîoii 
mois ,  à  compter  de  la  notificacioa  qui  leur  sera  faite 
^u  présent  décret  par  le  procnrcur-général^syndic  de  itnt 
département  s  sinon  ,  et  après  l'expiration  de  ce  délai  ^ 
leur  office  sera  réputé  vacant /et  il  leur  sera  donné  an 
sncceâscur ,  en  la  forme  'ci-dessus  prescrite* 

6^  ,Lct  évêques ,  les  curés  et  les  vicaires  pourront  ^ 
comme  citoyens  actifs ,  assister  aux  assemblées  primaires 
et  électorales  ,  et  y  être  nommes  électeurs ,  députés  aux 
législatures  ,  élus  membres  du  conseil -général  de  la  com- 
mune et  du  conseil  des  administrations  de  district  et  de 
département  s  mais  leurs  fonctions  sont  déclarées  incom- 
patibles avec  celles  de  maire  et  autres  ofHciers  qjuhici* 
paux  ,  et  de  membres  des  directoires  de  district  et  dç 
département  5  et  s'ils  y  étoient  nommés  ,  ils  seroient 
tenus  de  faire  leur  option. 

7.  L'incoitnpatibilité  mentionnée  dans  l'article  6  »  n'aura 
d  effet  que  pour  l'avenir  i  et  si  aucuns  évêques  ,  curés  ou 
vicaires  ont  été  appelles  par  le  vœu  de  leurs  concitoyens  » 
aux  offices  de  maire  et  autres  municipaux ,  ou  d'admi- 
nistrateurs de  district  et.  de  département ,  ils  pourront 
conciiiuer  d'en  exercer  les  fonctions. 

T  I  T  R  E    V. 

Du  traiiemtnt  du  clergé  aciuef. 

'.i.   '  ' 

Art.  i*F.  A  compter  du  premier  janvier  17^0^  le  traî- 
temf  tit  àx^  archevêques  et  évêques  en  fonction ,  est  fixé 
l^si  qu'il  suit  5  savoirs 

Les  archevêques  et  évêques ,  dont  tous  les  revciifis 
ecclésiastiques  n'excèdent  pas  ix^coo  livres,  n'éprouve- 
ront aucune  rédaction. 

Ceux 


ÇçiW.  ^nji  Ih  i:çv«ç,U5t  excédent  cQiîtc  somncic  „  ^uçoç^ 
Ii^oco  livres i  plas  U  moitié  de  l'excédent, j^iu  c^ue  \^ 

exception  ,  r^wheyécjijç  d(;  Paris  aMT*  Tî.ÇOO  livres  ^ 
lesdics  archevêques  et  évé^^es  canda^crpQt  4  JQuir  des 
l^àUoe^  ec  4t?s4ar4w$  ^  leuç  ^^ç^  ^^ué^  da^s  la  ville 
épiscopale. 

a..  Toi|s  Uç  éx<?qws  <j.uij^  pw  U  s^ppçcç$io0  cfFeçtivc 
4e  tçucs  5iég<;si,  jcsterpjp^  s^ns  fonctions,  amont  pom 
pension  de  ntraite  >  les  deux  ijer^  (b  (r^'tement  ci-des$u^» 

.  j..  Tcm  Ic,^  .ci^j;£ri  ^ctueU  am"onr  U  liberté  4oÇter  le 
i9r«itcqAeo£  6U  par  le  d4;;:ct  §4nér^l  ^djt  lorgapisation dii 
4ei:gé  «a  faircuf  de  ceu«  |^ui  5crçtat  pourvus  a  r4yeflir^ 
tt  s*iU  ne  Mêlaient  pas  s'en  cqaccnteç ,  il  leur  sera  attcUm^^ 
%?.  iinci  somme  de  i^-cui  livres  ,  *.^  ta  moitié  de  Icai^ 
rcitcniu  ^ccqcts ,,  f  qto^va  ^i)(^  le  tpac  D^qxçèdi;  pas  Usoipm^ 
4e  ^cQO  Utscs. 

^  4.  Le  ta^ictpiçi^t.i^,  yicaj^-es  zçtt^^h  ^era  le  miSoie  ^u^^ 
celui  fixé  par  le  décret  général  sur  la  nouvelle  organisait 
tiooL  éui  cliçiçé. 

.  5.  ^u  J^pj^n  dm  traitemew  fiâtes  paî  les  précédent 
QfdçkSyKmm  fayewr  4cs  éyêc},uç$  que  des  cuçés  ç,^ 
vicaires ,  la  suppression  d^  çasuel  ^msi  quç  des  prescaT* 
fions  de  ce  genre ,  qui  se  perçoivent  ^  sous  le  vkojxh  d^ 
fcu-iwioaçe^  «naissons;,  p^sion»  oq  soqs  telle  d4QQB^-' 
nation  ,  avua ,  Ijcu  ^  coflipiRçr  clu  premier  jap^ier  17^1% 
Jusqu'à  cette  cpoque  ils  cpnt^iuetopc  4e  le;s  pccçpygir, 

l^s  4cQipi  aufîbi^^s  aLUiC  fîibnque^ ,  cqutiouerQnt  f  é.^re 
payés  »  même  après  ladite  épQ<ittC  »  sgivanïÇ  le$   tarifl  ft$f 

.  6i  !^  l^mmm  W  v^AO^t  4'^tcç  4étcr(pi;^^  e9Wh 

Mm 
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tes  curés  et  les  vicaires ,  auront  lieu  à  coihptet  dtt  prem!& 
janvier  i79ï. 

7.  En  ce  qui  concerne  la  présente  anniée ,  les  curés , 
dont  les  revenus  excèdent  i  ,200  Ut.  ,  auront  : 

i^  La  somme  de  1,200  liv. 

2".  La  moitié  deTexcédent  ^  pourvu  que  le  tout  n*ezcéde 
pas  6,000  liv. 

A  l'égard  des  curés  à  portion  congrue ,  qui  ont  un  revenu 
moindre  de  1,200  liv.  ,  ils  auront  ,  outré  leur  casuel , 
700  liv. ,  et  en  outre   joo  liv. 

Quant  à  ceux  qui ,  sans  être  à  portion  congrue  ,  n'ont 
cependant  pas  1,200  liv.  de  revenu,  ils  continueront  d» 
toucher  ce  qu'ils  ayoient  coutume  de  percevoir  ,^  et  le  sut- 
plus  leur  sera  compté  ,  dans  les  preftiiers  jours  de  1791. 

8.  Les  vicaires  des  villes  ^  outre  leur  casuél ,  jouiront 
de  la  somme  accoutumée  de  lei^r  être  payée.  Ceux  des  cam- 
pagnes aussi ,  outre  leur  casuel ,  la  somme  de  700  lir.  i  qui 
leur  sera  payée  de  h  manière  portée  par  l'article  7- ci- 
dessus.  ' 

9.  Les  abbés  ,  prieurs-commandataires  ,  dîgnataires  ^ 
chanoines  ,  prébendes ,  semi-prébendés  ,  chapelains ,  ec 
cous  autres  bénéficiers  généralement  quelconques  «  donc 
les  revenus  ecclésiastiques  n'excèdent  pas  1,000  livres  , 
n'éprouveront  aucune  réduction.        ,  .-         . 

Ceux  dont  les  revenus  excèdent  ladite  somme ,  auront , 
1^,  1000  liv. ,  2°.  la  moitié  du  surplus,  sans  que  le  tout 
puisse  aller  au-delà  de  6,000  liv. 

10..  Les  abbés  réguliers  perpétuels,  ec  les'chéfi  d'ordre 
inamovibles  jouiront ,  savoir  : 

Ceux  dont  les  maisons  ont  en  revenu  io,ûoo  liv.  au 
moins  d'une  ^omrne  de  2,O0Q  liv. ,  ec  çhlx  donc  la  maisoA 


«  un  revenu  plus  considérable  ^u.  tiers  de  rezçéJuit,  s^ms 
que  le  tout  paisse  aller  au-delà  de  6,000  livu 

11.  Dans  les  chapitres. où  les  revenus  communs  sont 
v^oëgalemeac  réparais ,  de  manière  que  les  prébendes  aag- 

nusment  à  iilMp  de  l'ancienneté,  ainsi  que  dans  les  cha* 
pitres  où  c<mhrenus  communs  sont  partagés  en  prébendes 
in(;gale$,  auxquelles  on  parvient  successivement;  par  optiou 
ou  par  ancienneté; 

Le  sort  de  chaque  chanoine  sera  déterminé  sur  le  pied 
de  ce  dont  il  |ouit  actuellement;  mais  lorsqu'un  des  anciens 
chanoines  moiirra,  son  traitement  passera ,  au  plus  ancien 
des  chanoines  dont  le  traitement  sq  trouvera  inférieur,  et 
ainsi  successivement;  de  sorte  que  le  traitement  qui  étoit 
le  moindre  $era  le  seul  qui  cessera, 
.  La  faculté  de  parvenir  à  un  traitement  plus  considérable» 
B*aura  lieu  qu'en  faveur  ê^s  chanoines  qui  seront  engagés 
4ans  les  ordres  sacrés. 

12.  Les  évéques  qui  se  sont  anciennement  démis,  les 
coadjdteurs  des  évéques ,  les  évêques  de  France  sufFragans 
de  Trêves  et  Baie,  jouiront  d'un  ttaitement  annuel  de 
10,000  liv. ,  soit  à  cause  des  bénéfices  dont  ils  étoiene 
pourvus  ,  soit  à  cause  des  pensions  dont  ils  jouissent» 
^Dans  le  cas. où  ils  ne  jouiroient  pas  actuellement  de  cette 
spmnie,  soit  en  pension,  soit  en  bénéfice ,  leur  traitement 
demeurera  tel  qu'il  est  :  leur  traitement  comme  co-adju- 
teur  cessera  9  lorsqu'ils  aturont  un  titre  eâPeptif. 

13.  Ceux  qui  n'ont  d'autres  revenus  ecclésiastiques  que 
des  pensions  sur  bénéfices ,  continueront  d'en  jouir ,  pourvu 
qu'elles  n'excèdent  pas  1,000  liv.;  et  si  elles  excèdent  ladite 
somme,  ils  jouiront,  i'^.  de  1,000  liv. 5  %^,  de  la  moitié  de 
l'excédent,  pourvu  que  le,  tout  n'aille  pas  au-delà  de  3,00  ]xv^ 

Mm  1 


les  articles  précédons ,  chafqae  titubtrè  ^rdsslei^ ,   <f  Hf^ 

îës  baux  âcfùeilelficYit  iexmsids'))ddr  4éi  objets "tt^ifs  à  bail 

bû  ferme,  et  d'après  Us  tbttrptes ifc ;i*gife  tt  è^piklitliltîoil 

pour  les  autres  objeft ,  *un  érSt irsWttiatif  àc  ^iJ[M|P9À  '^S^tM 

<(ccic'Siastk]ùés  dotrtâ^ouit,  âind  qdë  dtes^Mff|es  ><l6tfc4t 

est  grève  ;  ledit '^at  s^ta  <roiîimum4|ti^at]i1r  fHuntcfpalIlës  i^ 

lieux  où  les  biens  sont  situés,  pour  étÂe  ^cotittiedît  èè  stp^ 

^ptoûy/é ,    et  *te  dwctcfrrt  du  déprartetncttt  ^àtïs  'kqud  se 

trouve 'le  clitir-litu  âuVétiéîE^e,  ddiKnera  isa  décision  '«piftè 

avoir  pris  Tavfs  dtt  effectif e  àe  distrîct.  * 

iy.  Seront  coôlprisefe  daïrt  la  tnas«t  tjcstcirenus  %cdfit- 

siastiques  âbtit  jouit  thaque  ^fndivick,  les  fehsio^sr  stit 

bénéfices  et  sur  économats  «  ^tisi  que  Itîs  ^tiné'S';  i»â^  k 

«^asuel,  ainsi  que  ^le  prbâah  d^  8rbtt$  in'fftiiB^i'Màè  in- 

âelïiûité ,  'ne  poiirrôrit  y  Vtttfen  ' 

16.  Les  chuges  réelles  ordinaires  AAi^rêibfrteliîak^rttfti^ 
y  coÀiprisleùr  augrhcrft^fibti,  ^itfsi  qùeâës^^^ns  ^hç 
le  titulaire  est  grève ,  ^<ew>ht  déduites  :sur  ladite  irhife'r;  '*é 
^âirement  sera  ensuite  Pxé  <ur  et  t^i  fcfstra,  â^qrtés  U^ 
pr:>pcrtîons  réglées  par  fcs  "artiàes  ptéç?*ehSi 

17.  la  tïduction  iqui  séfa  Faite  à  rtisbn'8e  r«ùgWeiN 
tat ion  3es  portions  congrues ,  fit  pOûttti  tiéaWAîr4i4s^6pé#ôr 
h  diminution  des  traitemerfs  dcrS  tittflaircs  at^ttiefe ,  ^-^^àù^ 
sous  du  mînitnum  fîVé  p^ur  Aaqire'ttp-'cte  3c  Mfhtféfe. 

i8."t:es  titulaires  qui,  par  le  d?crct  'dû  '^  %Vi»a,  HM: 
autorisés  à  condnu.r,  pour  l'a  Çt^^ritc  anr^c  ^rftenitSt , 
la  régie  et  exploita. îbn  de  léafsT)Jerrs,  rrtïenii/bHtfsrr^ktf?* 
ïnains  les  traî^ehiens  if:xés  par  îes  a^ricfcs  j^récéflc* ,  tt 
ccu;|t  dont  ïcs  biens  sont  'tehUs^à  bail  cfa  à  Yerftie.  !5fef^ïi^ 
pây^,  Îcs3its' traueintns  *à  la  ^âisic/duafse^îtt-,  ^ttol 


I^RKjféS'  de  tfMS  VHMS  'CD  -CtDÎS  (HMXIS9  WÊ00ÊC  »    9ttt  CVBqWS  ^ 

csrfii  et  *waBte9%  'p«r*lc  lecevcNr  de  lenc  ilittrîctj  ^  i  mm 
les  A«ms.  ntalaims^  pir  le  «coerciir  dn  dàKrtcc  ^isn  kqodl 
ftls.  Stfliaât ilour  éonûcilc^  et  i^enem  Icsyiittàne»  àttom 
hsadim  àtéaédcàtn  «Umiécs  jgfom  «ottpttm  fi9x  jeecyeafl^  * 
qui  les  auront  payées. 

QtO.  Il  pQurra  être,  accordé,  sur  Tavîs  des  directoUes 
3e  départttnent  et  de  district ,  aut  ecclésiastiques  qui  »  ^ 
aims  Aie  (poerv^as  ^  «t»i€t«  aanc  «CMcftiës  à  iks  'cbapîtres 
«OttSr|e«t>m  i[*4MibKiié4<»H»u  «aous  &onK  tiit»e  déacÉainaiiDii.» 
ainsi  qu*4HixdIkiers  kïcS[»iei^ftaistflSj,«iii&ici0il%,cç«ntacii 
{leraonfies. destinées  «le  somee  \du  «oulte  4iv«n  mk  gages 
desHitfi  ^kapitrcs^  loa  >f raitsmeiâ  totc-CB  f;^ificati«Mi«  soât 
eo  jpension^  «ttivast  le  ^temps^t  iatiianifciitiieiusiflervdod^ 
ec.ea  4gard  â  Jeitr  %t  et  Jomstiflâimttos.  liCs  appointonom 
ce  traitemens  seront  payés  »  souknent  ^nt  La  spiiéifiBie 

'AI.  TousfCbuK  ^iscfdittfdansik  •taee.poonwiis  id*^£eaa 
ott  d'emplois ,  ne  pourront  avoijcÀAatfoîa  cbuK  «tsaiieaions* 
at  Aé  ^eonser^ttrofit  «que  4a  Joakstfnœ  -du  >siciis  ^  lea' 
prcneâsr  vttg^tomeQt  4ivcc  «la  totidiiécdt  i'^autse^  .et^daoa 
k  4Mrs  eu  ik  9iertrociyc9!tMit^defnou¥C|»tt  saaa  office  OA 
«npkHiyiÂb^prttndieat  '>U  (iooisMÉtte  de  Jeur  premier  xiat-^ 
cément. 

lAa.  lalnoitié  ^e  4a  rs^oiiBc  ,  «feecottat  Je  minimum  da 
tmîaeaitnc  aititbué>à^lMlqtte  okBsc-d^oûciéaîa&tiqiiea.,  .tant 
mn  «ctnioéi^qoe aansrfoncâetta ,  sam  insaisîasable. 

a3.  Les  administrations  dt  département  lot  de  discrici 


ffetkii(mt}a régit  des  bâtimenf  et  iiiBtcî  qo! 'let>r  t  été 
confiée  par  les  décrets  des  14  et  20  avril  dernier,  ism 
l'état  011  ils  se  trouveront.  En  consé^aeoce ,  les  béoéfi- 
ciers  actuels ,  maisons,  corps  et  commonantés  oe  seront 
inquiétés  en  aucune  manière  ,  en  raison  des  opérations 
qu'ils  auroient  dû  faire  ;  et  pour  l^avenir ,  ceux  ^ui  con* 
venreront  la  jouissanccc  des  bâtimens  atuchés  à  leur  béné« 
£ce ,  seront  tenus  de  soutes  les  réparations  locatives  seu* 
lement. 

^jtfticlcs  additionnels  sur  Us  patronages  laïcs  et  sur  Icsfond^ïonù 

Art.  I.  Tous  bénéfices  en  patronages  Imcs  sont  soumis 
à  toutes  les  dispositions  des  décrets  concernant  les  béné- 
fices de  pleine  collation  ou  patronage  ecclésiastique^ 

2.  Sont  pareillement  compris  auxdites  dispositions  tous 
titres  et  fondations  de  pleine  collation  laicale  ,  excepté  !es 
chapelles  actuellement  desservies  dans  l'enceinte  des  maisoDS 
particulières ,  par  un  cbapelai»  ou  desservant ,  à  la  seule 
disposition  du  propriétaire. 

3.  Le  contenu  dans  les  articles  précédens  aura  \ïcvi  » 
nonobstant  toutes  clauses  >  même  de  réversion  ,  apposées 
dans  les  actes  de  fondation. 

4.  Les  fondations  de  messes  et  autres  services  acquittés 
présentement  dans  les  égHses  paroissiales  par  les  curés  oa 
antres  prêtres  qu^  y  sont  attachés ,  et  qui  ne  sont  point 
pourvus  en  titre  de  bénéfices  >  continueront  piovisoirement 
à  être  acquittés  et  payés  comme  par  le  passé  ,  sans  néan»* 
moins  que  »  dans  les  églises  od  il  est  établi  des  sociétés 
de  prêtres  pour  l'acquit  des  fondations,  sous  le  titre  de 
familiers  ou  autres  j  ceux  qui  viendront  à  mourir  puisseol 
êtr  e  remplaeés. 


(^79) 

5^  Les  fondations  faites  pour  subTcnir  à  r^dacation  des 
païens  des  fondateurs ,  continueront  d'être  exécutées ,  sui-^ 
▼ant  le  titre  de  fondation;  et  à  l'égard  des  autres  fonda- 
tions 4  les  parties  intéressées  présenteront  leurs  mémoires 
aux  assemblées  de  département ,  pour  »  snr  leur  ayis  et 
celai  de  rér'ëque  diocésain ,  être,  par  le  corps  législatif, 
ftactt£  ce^u'il  appartiendra. 


De  rimprimerie  du  Patriote  Françoi^^ 
Place  du  Théâtre  Italien. 


COURIER  DE  PROVENCE. 

•'•     '         •     No.  CLXVIL   '  ^:'f  ■■■ 


'    '  "    Sjéances  des  ijr  ait  20  Juil&t.  *      "  *^  '  * 

On  se  plaint  de  toutps  p^rtsf  quç4§,^:gefl?^,^ 
)>iQns^eccl^i^stiques.,iie.  s^effectue  gçâi$  ,a$|ex; 
fs^44^a)j^nt  i^^  lenteur  dans  cette  opération  f^ 
croire  :qu  il  y  B;  des  4ifççukés  secretÉe^^  ^es^ ppa 
p<5$itij^ns4  If  $ou|>çç%dc  ces  opér^i|.^ft% 
les  ^pécul^tious.  Cy$t  $sm$  4^utt5^uîir|îgi94î?!!^ 
mais.pprne Téâiéchif.pas  qu^il:ÇSt  |>l|if iacilff. r||ç 
déliwre  quqder^éd^fier^  de  rendre;,  un  décre| 
que  de  le  faire  exécuter  ;  on  ne  ré^j^^^^as^gii^ 
cette  Ijçntçiir  e^  Iç.^^Ui^  ^forc^  M^Jjfffip^n^ 
tioft.de^,m;^icip?li^^  cette  yepte,  eUi4i? 

ce  qi3^;^,directioi]i;de.)çgrte  fifiaire  immense  ^ 
CQpfiéç  f  pn  comité  coiq^gosé  d'individi^  ^  qi^;SQiif 
memHfes  du  corps  législatif ,  qui  onj  4'ar^urs 
leijrs  aJp^çç  privées  j.QAjie  ré^chiç  p^  eiç&|,|^ 
que  cett^^i^çike  exige  une  ^^^^^edé^ls^^po^ 
Hmjiï^tires,  4ont  Tep^^  d^akoqi 

apperçu^y  exige  presqu'un  décret  ffijfx  f^aj^ 
détail  Telle  estlahsiture  de  celui  q}^i^(^^ 
Hoçhefi^^ucaut  a  f^tjrendre  aujourdlxui  pt^ùr  ac- 
xâérer  la  vente  desbiensecclésiastiquc^s,  et  pour 
mettre  de  rûniformîté  dan$  les  sounussions  dé$ 
municipalités.    .  * 


Ce  décret  a  fait  place  à  llmportante  discus- 
sion sur  la  fixation  des  pensions ,  doiït  nous  avons 
déjà  donné  les  iirpremters  articles  dans  le  n^ 
162.  Les  nc^uveaux  en  étoient  si  bien  combinés , 
qul^s  n'ont  essuyé  que  très-peu  de  changemens; 
^krtM  occasionné  aucun  débat;  .-:->. 

^"Eétreikfime  qui  rejèttë'-sur  la  liste  civile  tà^és 
fès'pèhsiohfs'^des  pisi^bnnes  attachées  au  service 
|$3rtictt1ier  du  roi  ;  est'  tm  dès  plus  impoftafts  et 
dé^'pfu^^  saltitaires.  Il  l'éixqiècherà  detre  dé^br- 
àlSffptWBgiie  dé  sei^dbns ,  et  de  nourrir  tan*  de 
ifâléts  tmrtHèi  ;■  et-  il  hé  met  pas  à  la  charge  du 
trës0f  piAlfc,  ceuJt^d'^Éïtr e\i3t  qui  lonl  sr cruel- 
fcttiént. (fiiapidé*'   ^^  -  "  ^      î  -»  -  •.  ^    •  ^  ..  ? 

•^*1ia  ïêditctïèn  -de  tôtités -feS'pnènsîons  à  douze 
îièîlfibns ,- pdtté  parFarflcle  14,  a  effrajré- qàd- 
^eS  mémbjrer;  M,  CaiÂiis  leur  a  doraié'^feconi- 
ijllërijènt  te  tableau  delefïràyànt  gaspillage  qui 
se'fîôstjSt  chaque  année  dés  deniers*  jJùblics  ,  ibus 
Je  ntrfe  âé  pensions ,  gratifications  ^  îtimisesv  etc» 
itefeni  motivées  r  ' '^"  •  .  30,dob,ob61îr. 
^ttés^,ïfohtrôbjfet«tiœonn^  è,odo,«oo  - 
fSS8^B:^àh8^''  .^  V  •  •  .' 4cf,ôoo,oo6  * 
lleiîâs«afes^droitsïJoaaù*;con^      --^^  •  * 

"^^ssioiîsdes domines^  environ  20,606,660 

2u6qî3    '•_'     '  '  '      .  -     .1      . 

.  ^       Total,      •     >      .  9g/xx),oooliv. 

Réduction  a  •      é       .  12,000,000 
•        Cafevîiet  pour  la  nation     .  86/xx5,ooo  liv. 


14..  cornus  ne  doutoit  pas  qu'en  forçant  ceux 
qui  i^clanunent  des  pensions  à  publier  leurs 
mémoires,  la  hpnte  éiarteroit  beaucoup  de.. ipé- 
çlamàdons,  et  que  douze  millions  seroient  plus 
que  suffi^ns.  ^  .  /       ' 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  justification  de 
M.  Tpulpuse  Lautrec ,  qui  a  interrompu  ces  dis* 
cus^ons.  On  se  rappelle  qu'il  zyoitéité  accusé 
d'avoir  voulu  exciter  une  sédition  à  Touloiue^ 
U  s-est  disculpé,  et  son  afiàire  a  été  r^fivdyéQi 
au  comité  des  rappdtts.*     *  -    -         ^ 

^SiÊitt  du  ardeks  ^  Us  pmsèons ,  qiâ  ont  éti^fiécritir^ 
U  là  juUUt.  -''  '  '    -^ 

htLT.  i|.  ta  liste  civile  ^tanc  destinée. :aa.jiaisincii^ 
^>4per9oaQ€S.  attachées  .au  service  particulj^.  4a  roi  ec 
à  sa  maisoQ  »  tant  d{>me8ti<}ue  que  militaire  »  le  trésor 
pablic' demeure  décbas:g|£  de  toutes  le»  pensions  et  gra?» 
iificaxiQAS  qui  peuvent,  avoir  été  accordées /ou  qui  lé 
seroient  par  Ja  suite  >  aux  personnes  qui  aufoient  ét4« , 
som  ou  seront  employées  à  Tun  ou  à  fautra  de  coi^ 
services. 

.  .'I4,  Il  sera  destiné  à  l'avenir  une  somme  de  i»  mil- 
lions «  a  laquelle  demeurent  fixés  Jes  fonds  destinés  nxff 
pensions,  dons  et  Ratifications  s.  j^avoir,  !•  bmIUous  .'pour 
les  pensions  »  et  i  n^llîpn|  poux  Jes  dons  et  gratifi^tioi^ 
,Dans  le  cas  où  le  remplacement  4cs  pensionnaires  décédas 
nç  Jaisseroit  pas  une  somme  suffisante  pour  acf ordf  r  dç^ , 
{ç^siions  à  cpuV  ce^x  qui  po^rôie^c  y  pr|ftendtt^>  l^^.Vltf 
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luieîens  d^  et  it  strviee  iuroiirU  prUSrefice  ^  4«$ii«trei 
tetpèccftive  »  avec  ftsinrâiice  ;d*ètté  Itt  pBeMifts.paistQiM 

jrff   $licCCt«mfneQt:  ./!,.-:::?;; 

.  i€.  Ko,  moyen  <Ie  la.  destination  de^cett^  jonmç.  de 
XX  millions ,  il  n^  poarra  être  pay{  par  aocane  antre 
caisse  ».  ni  accordé  par  qui  que  ce  spir ,  et  sons  ^uelqife 
prétcacê  on  dénominàtibn  que  ce  puisse  être,  aucunes 
fcnsibdf ,  dons  et  gratification^,  à  peine  conltré  céUxqiiî 
4les  âillbienr  aceord^cs  ou  payêfes';  d'en  rêpdhdte  cki4ettt 
finftt  et  pi'vîé  nom. 

^  léw.He  séqt  compris  dans  laaomibe  de  iô  millions 
cfiectée  aux  pensions  »  les  fonds  destinés  aux  invalides  p 
$nx  soldes  et  demi  -  soldes  »  tant  de  terre  que  de  mer  » 
fiif  b  fixttâofi  oU  distribution  dlesquels.  Cbnds.Tasscfmblée 
«É  réserve  de  statuer  les  pensions  des  { ecclésiastiques  • 
qui  continueront  d*étrc  payées  suri  les  fonds  qui  y  sont 
du  seront  affectés. 

'  1 7.  Aucun  citoyen  ,  hois  le  cas  de  blessure^  rêçnis  oU 
H'iofirtàicés'  contractées  dans  Texcrcice  des  fonctions  pu* 
iRiquès ,  et  qui  le  mettent  fabr$  d*état  de  continuer ,  né 
poofra  ôj^ctnir  de  pension  qu*il'  n*ait  trente  ans  de  service 
'^ctif'>  et  ne  toit  âgé  decniquaote;  le  tout  sans  pré« 
^idice  de  ic  qtri  sera  statué  par  les  décrets  particuliers 
relatifs  aux  pensions  de  la  marine  et  de  la  guerre. 

f».  îl  rie  sera"  âccorclé  de  j)eniion  aa-de!à  de.  ce  dont 
ta  jforuTSâeit  k  titfe^de  trâitemens  bu  appôîntemèns  dao^ 
ehi^iiiî*  ^aSt.  Poàt  oSrehiif  U^Yeti-^té*  d'un  grade,  iî 
'fttfM''avoir  pa'îsé  le  temps  qïi'  <cra  déterminé  par  les 
ièèi&i  relàVift  ijfcliâ<^uc  sfèrvîcc'  Mïiis  qdel  que  fàï  le  montant 
*(îé  ws 'îràirfciens'ct  âppoiiîtcfrtïèW,  la'' pciiiion  ;  dans 
il^îuîT-ca?rsodi;aiïcttà  ^<*fti«e*,  ct^qcel*^qôè  [>uis«è  *trt 
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le  'gri&^û  les  Ibûcfions  ïtf  pètidotnië  ytit  p«tfria  yâtàOt 
'ttUitt  la  somme  icio^oxyo  Ibitti.     •       ':'"   - 

ty.  La  pension  accor<léc  àpris  treiké  ionfes' de  set^ 
▼îce  »  sera  du  quart  da  traitement;  sans- qu'elle  puUsè 
être  moindre  de  i^o  livres.   ,  ♦ 

r  xo.  '  Chaque  année  4e  service  au-delà  'de  Phoque  ttci 
produira  une  augmentation  progressive  diî  Vingtième  deè 
ti^oî^  quarts  rc$cah8  des  àppointemens  et  tràiteméns  g  de 
inaméiè  qu'après  einquante' ans  de  seirviée»  !e  montant 
de  la  pension  sera  de  la  totalité  des  appotntemens  eè 
trait^mens,  sans  que  néanmoins,  comme  on  l'a  dit  çi« 
devant  »  cette  pension  pâisj»e  Jamais  excéder  la  somma 
de  io»oôo  livres.  \ 

it^  Le  fonctionnaire  publie»  ou  tout «âtttte  citoyen 
au  service  de  l'état,  que  ses  blessures  ou  se?  infirmités 
obligeront  de  quitter  son  service  ou  ses  fonctions  Avant 
les  trente  années  expliquées  ci*dessus  ,  recevra  une  pensidb 
déteifminée  par  la  ikture  et  la  dufée  de  ses  services,  h 
genre  de  ses  ÙèsSiures  et  l'état  de  ses  infirmités. 
^  li.  Les  pensions  ne  seront  accordées  que  d'après  là 
instructions  fournies  par  les  directoires  de  départemeife 
et  de  district ,'  et  sut  Tàttestation  des  officiers-généhrax  , 
et  autres  agens  du  pouvoir  etécînîf  et  judicaire»  chaciftii 
dans  la'  partie  qui  le  côacerne. 

a  j.  A  roiittverture  de  çliaque  session  du  corps  législatif,  le 
Toi  lui  Fera  rcttiettre  la  liste  des  pensions  à  attorder  auk 
différentes  personnes  qur^  d-aprés  les  règles  ci  -  dessus  , 
.  seront  dans  le  cas  d*y  prétendre*  A  cette  liste  sera  jointe 
cdiedes  pehsionntires  décéSés  ;  et  des  pènsiôhniaîres  cxis*^ 
^âfi's:  Sureès'deux  iiir^  envoyées  pat  sa  majesté  a  la 
1%Tslitifirè ,  ellt^  teiiéràSiii  décret  appttfbatif  des  ^ensioib: 


i|^*çllc  croira  ^devoir  .écce  aocordées  ;  et  lorsque,  le  roi 
kora  sanctionné  le  Mctctr  ks  pensions  aiccordées  dans 
cette  fbrine,  «.seront  les  seules  exigibles,  et  le^  seules 
payables  paç  le  trésor ,  public. .   .  ,  . 

14.  Les  gratifications  seront  accordées  d'après  les  mêiâet 
îastruoions/ct 'attesta^ons  Jfo^téfs  dans  Farticte  xt  : 
ç^que  grati£cac[oa,sera  donnée  pour  ^ne  fois  seulement» 
ft  s'il» en  e^t  accordé  une  seco^ide  à  l^a  mê^me  personne ^ 
cse  ne  sera  que  d'après  une  nouvelle  occasion  et  pour 
caose  d'un  nouveau  service  >  et  elles  sçront  déterminées 
BOT  la  nature,  des  services  rendus ,  des  per^çs  souf^rtès , 
ce  d'après  lesrbesoins  de  ceux  auxquelles  elles  feront  con- 
cédées.   '  "  ■      ■  '       / 

.  j  x^A'^fbaqae.jsession»  il  ^era  ptésenfé  un  état  des 
^ati&ations  à.  accorder  «  et  des  motifs  qui  doivent  .e|^' 
4décecxn|ner  la  concession  et  le  montant.  L*érat  de  celles 
.qni  seront  jugées  devoir  être  accordées ,  sera  pareillemenc 
décrété  jpar  rassemblée  t^islative  ;  et  après  que  le  roi 
ttora  sanctionné  le  décret ,  Ics^  gratifications  accordées  dans 
ccrteifôrme»  seront  aussi  les,  seulei  payables  par  le  trésof 

y    25.   Néanmoins  dans  les.cas  tujgens»  le  roi  pctùrxji 
,|Kcor4er  provisoirejnept  dje;  gr^tific^atipns  :  eUes  se^o^C 
cofnpriseR  dans  Tétat  qui  serf  préseaté  à  la  législature: 
^cc  si  elle  les  juge  accordées  sans  motifs,  4>u  contre. les 
principes  décrétés,  le  ministre  qui  en  apra  çoncrcrsigaiS 
les  décisions,  sera  tenu  d'en  ye^r  le  montant  au  trésox 
.de  l'étau.  :•,'.._  .....  ./■•  '•'  '  > 

,.,2{7.  L'état  des  pensioûs ,  tel  ju!il  aura.é{;é  arrité  par 
^fa^cçibléc  nationale ,  serarendji  ^publie.  cU^sers},  im(>jJ9^é 
,,çn;5^icr,  toss  les  dix  ans  i  st.t»ja5ij[<^$.jms,  dajçjl^^oîs 


mtficttvitr^  ïiuLt  des'  âiiâgemeflfe  survenus  dans  U  cc^oft 
ici  trifiéas  précédentes^  v  <mi  des  concessions-  de  jQouydks 
pcfiBiôusec  graci&auo^s ,  sera  parçil(emciic  livré  à  l^ioi- 

•  *CéS'  articles  pour  Tes  piensîôn^  ftltiirés  styimt 
(été  décrétés ,  il  faHôît  pakser  à  ï^xanien  de  là 
tniéthode  qrfcm'devôît^mvrê  pouf  régler  et  juger 
les  pensons  e^starttes.  M.  Camus  a  explosé  cette 
méthode  avec  beaifeduj^  dé  cl^  ;  il  a  débitfé 
par  le  tableau  des  -pehsiôn^'i^tâîiesr^*^  apar^ 
couru-les  difi^i^éfitës  ckssës.      *'  ']  "  î  /  • 

Les  réformes,  suivanflm;  d^ivîmtxoitetieiicér 
lâahs  celle'  des  pensions* ^ôcôt^éi  atEcioifideis 
de  tout  grédéj  y  compii»l^'bt%adierstde$' ar- 
mées du  roi.  Il  a  dit  qu^elÎM  ^^imlmtoieiit  à 
*6,iéi,o6i  fiv.>  et  tpi'feiï  pùmtkVJMfktsi  forte  à 
3000  lîv; ,  on  éc^nonàiserôît  ^9,557  'U(V;-    i    i 
'  '  Le  scandale  cothmence^  a«t«-il  ajouté^  quand 
on  arrive  au3^  pâo^oiirdes  oAdmiy^généfàta^ 
les  màrédiàu^  Hë  Ftan(fè ,  fieiÂeAaiii^géaiéiaufc 
'éê^akehaux  de  càhipV  toucbeatënsèmble^taM: 
'en  ""pensions  sur  le  pésot  royàbètlVùràre  dfi 
"S.  Louis,  qu'eiit^temens  c<Miservës^iôt:gQitvi^» 
^^mëft^ ,  \ine  i^b^me  de  9,779,600  ^Vmmi^JJm 
'isrSBmë  aimf^consyérable^  tépastài  tntie  neuf 
'hiàiiéchaux  dè^ance^  cent^uM»e>-vin|t-tfoi« 
^liéâtenans-génârâux,  etàx, celils^ <|ii»aiite-*troîs 


maréchaux  de  camp,  pour  ne  nen  àirefJktoît^ 

penser  qiuls  étouffent  sous  )e$  kurieçs,  »  Ton 

igno^it  que  ce  n'est  pa«  seuleâient  avec  dei 

lauriers  que  nos  militaires  ont  su  fixer  la  fortune^ 

r"  Pan»  CAS:  imlitaifes  sï,  géi^^rmisecient  i^écom* 

pensés»  Ja.dajse;  la  plus  ^voriséie  n'est  pas  pellf 

1^  ces  officiers  ^généraux.  (;p4o^  conquis  leuf 

'fraitetniœt  en  faisant  toMtes  les  4ermères  guerres, 

kn  rëmpliss^nuleur  «en^ice  avçc  ^ssiduit^,  et 

<n  rendai^t  dé^i;  (iervices-  i»g^alés  i  ces  officier^ 

utiles  nont  pas  chacun^  T^  dao$  Ffiatre j»  plujf 

^  :fOOft  Jiy>  il^ipfii|S^XV  : 

<    La  classe  la  plus  noi^euse  et  la  mîei^^^al- 

4ée  ^  ôst>  œlle  4e'cçits(  j^uc^j^ir  ^aî^sanceporto^ 

ide  drcit-fitrie  IWt^uy  hopnçuis  et  àla  fortime, 

ietqur^  psii«IU&tQ);^purs»  ^s  filent  et^ans<^é,* 

riences.vl'^|i^çtoi^nt  sur.l^.iP[^U^  les  glus 

9ialùies.£oqbiÉn4i^  f^is^l'^a^ée  nVt-elIe  pas  vu 

^pcéfiker  aux  ofil^er^  le&plu$£^6i;i|0riinent^s,  des 

:|ennes/gœs.qiiî  »  n'ayant  p^s  j^core  usé  les  soi^ 

^iieirs  dé  Kécole^  app^roij»oieatàlj^  t|i:e  ^Ê^ppr 

fades  et  ide^diyiéoi^^*K€ç4e§T»êmes  idé^qui 

avoi^tisûttetowiOTemiteJfj^i?  Si  4ooc 

Mi^uidthui  :ce$  .F^férencç^,#oiem,  encore  m 

ilîiare  pûm  âtwti^içu^  traité,^  oq  Sïûyroit  le^  erre- 

^inetis  ^h-cmKfOkunfi^fi^obi^vi^  devenant 

^imafgumemtvifatoâeilirjço;!!!^  jl^^  qu'é* 

proUYoit 
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prouvoit  une  nouvelle  dtemande»  l!ofl^defh«MllQ>^: 
é^ètre  employé  >  ensuite  une  inspection  9  payoç^ 
q«  on  avoit  été  employé  ;  bientôt  un  gouvemei- 
ment ,  parce  qu'on  éfoit  inspiectêur  ;  et  puis  ^t^^ 
décoration  <h<Miorifique  9  parc^qu'jon  étoit-gpu-^ 
v^meur  ;  et  de  pMce  q^e  t^en-  (iarce  <pi^.^  fi^ 
arrivoit  à  des  6O9OOO  livres'/de  l»enjB»t$  du.r<>i>> 
pour  des  hauts  faits  de  Tesplanade  et  d  autres 
services  équivalens  ;  tandis  que  roffiçierrgénéral^ , 
parvenu  à  travers  le  feU  de  la  guerre,  étojit  mi 
rebut,  végétoit  avec  quatre  ou  cinq  mille  fc99i:S;»\ 
sans  doute  suffisant  à  ses  besoins,  céélsy.maisr'cpri 
rhumilioieht  par  la  comparaison.  Maïs  le  jDpyto* 
de  réparer  ces  injustices!  Comment  distinguer ie^ 
fruit  dé  fintrîguc  d'avec  celui  des  services  ren- 
dus à  la  piEEtrie?  Comment  sorôr  de  ce  déda)e?,  le 
voici:  _   ._- 

i^.  Respecter  toute  pensipn  obtenue. pendstf^ 
la  guerre ,  à  titre  et  blessures  ou  de  servic!^5l|t*r 
tmgués  à  la  guerre ,  pourvu  qu'éUe  nep^i^ss&t  pas 
caille  écus  ;'si  elle  étoit  au-déssuç^elle  sêroitri^<}i 
ànitc  à  cette  somme,  à  moins  que  roffici$r*géK; 
nérail  naît  tomniandé  une  armée'ënxhef  ;  ea>ee 
c^ ,  elle  pourroit  être  du  double  ^  -&t  jamais  une 
semblable  pension  ne  seroit  $u$j[iwdue  ou  pi^-r 
acceptée.  '  ^ 

"r  a^  Déclarer  que  la  ilation ,  nie  voulait  dor^* 
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tkMÊÊt  payer  <^  ceux  qui  la  servent  achtelie^ 
lAeiit^  et  ceux  qui  »  Tayant  serrie,  ont  mérité  de 
se-fé^ser^  elle  ne  tiecoànoit  que  âes  officiers^ 
géftérâtttt  éti  ajCtivM^  et  des  officnis^généxaux 
reiârés  ^  qu'efi  coAsé'queiiçe ,  ceux  «des  officiels- 
gênétaHlÉt  R^^m^emtîttjfenàoîwés  et  qui  vovb^ 
dr**lrit  tâàoAiCcr  a  bntrer  eu  activité,  jÂéscnte- 
rèièrtt  tes  "âtfes  de  leui^  services  au  tmnistre  du 
départemei^t  de  la  guerre^  qui ,  apisb  vérification 
ftété^  leur  expédittarah  leur  brevet  de  pension^ 
dél«râitej  etè.'^       ^  ;  •-     • 
-Céàt  tfaprès  éesimiidpes,  que  M.  Gacius  a^ 
pié^aé  yplm-'étiei^tme  dés  pensions  mîii- 
tS^ëir.  •'-.-••"       .*''■■' 
-  Mtm  i}  ét€ât  ^  atéde^qui  devoit  être  discuté 
a%kÀt  ièus  les  £mtres^<:dlû  qui  coilcemoit  la  sup- 
pression actuelle  de  toutes  les  pensions ,  et.  leur 
riî^êlftiôâiCoAfi$rméfiieftt  auk  i^ucip^  ci-dessus 
déiteteppéj.  -i^  . 

^  M;^Êtti  $*etft  élevé  avec  force  contre  cette 
snf)p)tiîSfiÉoii  dés  pensons.  Il  en  trouvoit  les  bases 
trop  r}gbureuse«[)  il  vantoit  les  services  et  les 
btêsAires  ées  ttiilflàires  ;  il  croyoitqu'il  létoit.im^ 
lfc>^bië^^^ttter  le^an  du  cotmté^  sans  ouvrir 
ia-pdrtè  à  Titif  OSgcé  ^  à  Thittigue ,  à  de  ndiiv&tox 
abus,  sans  s'exposer  à  des  longueurs  fatigantes . 
péftr  le  public ,  â  des  déperisesMénorsiei,  et  au 
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i^iil^  qi^  ll'^iurpifjlt  s^&m  moyen  de  ji^tifi^: 
authentiquement  de  leur^  tifrof. 

^.§m^nit^j^tXo)t4ç^çe^Tç]et  de  kuppfes- 
ûotif  1^  fxés^ntçàt  ufte  mié(hp4e,  m  moy^a  4e 
laqudle  9  sans  entrer  dans  le  méfît/ede^pi^isipWf 
on  Gxetoit  hèï  maxatium  arbh^itnqwmafi  ^  ^  non 
moralement  cajculé  pour  toutes  les  pensidns. 

Ce  système  pprtoit  sur  une  injustice  révol- 
tante ,  et  onéreuse  pour  la  nation  ;  c'^toit  de 
p)^ttre  de  niyeau  toutes  Içs  pensions,  tp\ites  Içs 
sommes  grandes  et  petites,  de  consacrer  içesijl^- 
r  lai»darions,  af&eus€&4esdeni£fs  puUks  ^  et  de 
condamner  le  peuple,  poar  les  payer  y  a  des  im- 
pôts onéreux.  '         -'' 

Les  objections  se  sont;  élevées  de  toiitès  p^rts 
contré  la^sévérité  du  plan  i  M.  de  Vimphen  vqu- 
loit  des  exceptions;  M.  de  Montcalm  demandoit 
le  renvoi  du  plan  aux  comités  de  marine  et  mir 
litaire.  M.  Diront  ^  alarmé  sur  te  fibrt  des  vam- 
pires pensionnés,  vo.idpit  jgu*en  swpppfliaoi:  les 
pensions^  on  les  recréât  fur-]ie-<bsi9iÇ<dans  l^^t 
ou  elles  éÇc^iectt      ,  |   .;.,'      , 

L'implacable  e;men}i,  4^  brigandage  dç^  çourç , 
IIL  Caims ,  a  con&l^^tf  u  ces  objectioiis  dictées  pat 
une  modération  ^tirp^triotique  ou  par  ^d^s  vues 
particulières.  Il  ^  d^pntré  queje.giénté  ^eul  clés 
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pensions  devoit^e  la  base  des  fixations;  et  Tas*- 
semblée,  entraînée  par  ses  démonstrations,  a 
rendu  le  décret  suivant: 

Les  pensions  ,  dons  ,  gratifications^j  appointemeûs  con- 
servés,  récompençes ,  engagemens  contractés^  pour  paie- 

'  ment  de  dettes ,  assurances  de  dots  ce  de  douaire ,  con- 
xessioBS  gratuites  de  domaines  ezistans^  au  premier  jan- 
vier 1750,  ou  accordés  depuis  cette  époque,  sont  sup- 
primés i  il  sera  procédé  à  une  création  nouvelle  de  pen- 
sions,  suivant  le  mode  que  l'assemblée  nationale  charge 
son  comité  de  pensions  de  concerter  avec  le  comité  mifî<«. 
taire  et  le  comité  de  marine^  pour  les  lui  présenter  à  la 
fauiraine. 

Et  cependant  l'assemblée  décrête  que  •  par*  provision  , 

-  tous  les  ci-devant  pensionnaires  seront  payés  des  arrérages 
de  leurs  pensions  de  la  présente  année ,  si  elles  sont  au- 

.  dessous  de  600  livres ,  même  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  600  livres  sur  lesdits  arrérages,  si  leurs  pen« 
^içns  excèdent  cette  somme. 


•  .   :_       :  Séance  du  samedi^  1^  /ffiUet^ 

'  '  ^  pÀNS  lin  bouleversement  qui  détruit  une  foule 
de  professions  inutiles,  éhange  les  çmplôis, 
ébranle  les  fortunes  les  mieux  établies;  il  ne  doit 
point  être  surprenant  que  des  plaiiltes  s'élètent, 
qnë  le  peuple  liu-même ,  pour  le  bonheur  duquel 
se  fait  cette  réforme  ;  que  le  peuple ,  plus  affecté 
de  besoins  firessants  que  de  la  perspective  dé 
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son  ausance  fîxtuie  ^  n  édate  aussi  en  murmures. 
Ce$  murmures  dcnyent  s'élever  ^  surtout ,  dans  les 
villes  où  sont  placées  les  manufactures  qui  en- 
tretenoient  le  goût  du  luxe,  et  que  le  luxe  ali- 
mentoit.  La  ville  de  Lyon  est  de  ce  nombre  i  elle 
vient  d'éprouver  une  de  ces  insurrections  qui 
naissent  9  et  de  la  misère  mpmentanée,  et  de  Té- 
garement  prodtiit  par  des  manœuvres 

Lès  ennemis  de  la  constitution  les  ont  excitées. 
Le  peuple  de  Lyon  est  attaché  à  la  révolution , 
qiaisil  est  misérable,  parce  que  plusieurs  causes  ar- 
rêtent ses  manufactures»  On  lui  a  insinué  que  la 
cause  de  sa  misère  étoit  l'excessive  quantité  d'im- 
pôts qu'il  payoit.  Lés  indiretcs  montent  en  eiFet  à 
4^102,789  livres  ;  on  les  perçoit  sur  les  boissons  9 
les  bestiaux  et  les  denrées.  Cette  sorte  d'impôts 
frappe  et  afflige  davantage  le  peuple,  parce  qu'il 
boit  et  mange  tous  les  jours ,  et  qu'il  imagine  qu'il 
en  paieroit  moins,  si  ces  impôts  étoient  autre- 
:  ment  assis.  La  marche  naturelle  pour  les  faire 
réformer  étoit  de' s'adresser ,  par  une  pétition,  à 
l'asisemblée  nationale  ;  mais  ce  n'étpit  pasle  compte 
•  des  anti*-révolutionnaires.  Us  ont  porté  le  peuple 
à  supprimer  les  barrières ,  fermer  les  bureux ,  à 
demander  à  la  municip^té  la  convocation  des 
trente-deux  districts ,  pour  délibérer  sur  ces  ob- 
jets. Ces  districts  ont  nommé  chacun  deux  corn- 
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missairès  ;  et  Yassemhiée  de  ce$  SQixafite*qi«lie^ 
commissaires,  présidée  par  un  proci^einr,  et  se 
regardant  cotnme  fe  pouvoir  constituant  ^  ce  pou- 
voir qui  a  tant  égaré  de  têtes  ,  a  ptKmoncé  la 
suppression  de  toutes  les  entrées  à  Lyon,  sauf 
\e  remplacement  sur  les  loyers  des  maisons.  On 
a  forcé  ensuite  la  municipalité  a  homologuer  oe 
décret  absurde^  Cest  ce  décret  que  Âf  *  Chabroqd 
a  dénoncé  à  i^assemblée  nationale.  U  a  peint  le 
danger  de  iie  pas  arrêter  une  pareille  insurrec- 
tion à  sa  naissance;  la  nécessité  de  ramener,  par 
la  douceur,  le  peuple  séduit,  de  poursuivre  et 
de  punir  les  auteurs  de  cette  révolte  contrç  les 
impôts;  il  a  fait  voir  quelle  nétoit  pas  isolée^ 
^l'elle  tenoit  à  des  manœuvres  dont  les  r^oii- 
fications  couvroiefit  le  royaume -,  et  qu'il  étoit 
nécessaire  darrêtjer,  en  renvoyant  l'examen  au 
comité  des  recherches.  Enfin ,  il  à  proposé  le 
décret  que  nous  rapportons  plus  bas. 

La  condescendance  de  la  municipalité  de  Lyon 
a  pani  à  M.  Martineau  très-coupaUe,  ainsi  que 
rindifférençe  des  gardes^nationales  sur  ces  troQr 
blés  ;.  il  {MTOpdsok  de  les  mander  à  la  batre^  l{»rs- 
que  M.  Périsse,  député  de  Lyon,  a  arrêté  Tim- 
pression  faite  par  son. discours,  en  peignant  l^s 
maux  qu'entraîheroit  cette  sévérité,  le  triste  ét»t 
de  Lyon ,  la  situation  et  de  ses  gardes^<uiti^23ales  ^ 
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on  i^rtie  côipiposées  d'ouvrîeitf,  et<ie  k  munlci^ 
pàHté ,  quf ,  cormo^isattit  leétttigtr  de  la  résistance, 
ayoit  dû  céder  ^pofurépatgner  le  sang.  Le  peuple 
de  Lyon  est  bon,  s*est-il  écrié,  il  aime  la  ré^^-^ 
lution.  Il  respecte  nos  décrets  ;  s'il  y  contrevient ,  * 
c^est  erreur,  cest  ignorance  :  instruisez-le,  mais 
ne  le  punissez  pas;  instruisez4e ,  il  reviendra,  et 
ne  sévissez  que  contre  ces  iiommes  dangereux 
qùï  roiite:!!ccité,  pour  favoriser  leurs  desseins  per- 
vers. Ces  idées  ont  fait  unie  si  vive  impression , 
que  le  décret  suivant  a  été  rendu  1 

L'assemblée  nationale ,  après  ^voir  ouii  k  compee  quA 
lai  a  fait  son  cbaiicéde  rapports,  4e  -çeqm  s'e$tp«s$^  da«s. 
1*  Tille  de  Lyoû  >  dejpuis  les  fait>  q^i  oat  âanai  lieu  à  i^oa 
déclrecdu  ïj  ic  ce  mois; 

..  Constdéjrafi&qJic  Ja  ciiofe  publtii^o  sec^ic  en  dangcrj  si^ 
les  insurrections  contre  rimpôt  étoienc  tolérées  ; 

Qtti^j^^pi^à^'Jfy^xi^cQtkoiik  pat  son  att^bement  à  la 
constitiHÎoti  çi;fii.s^i|liAç^i^  a^ir  loiic,  a  ^té  égaré  fUt; 
4'imidieti^e«'^Gl^:niaciOns  >  ^ont  tes  autepr^  con(  lc§  v^aii 
ODîipéblcs ,.  dign<6  de  cout^  la  s^vécicides  loivj 
. -jbritaRtf.cc  f$9ip}e»  au  noiti  de  lâipatrie»  à  réserver  si^ 
CQ^fiaiv^' au]ç  oJ$^f,$  rnupipipags»  dojQt41  afaitcbo^» 
«  «itondiT^ 'dusIiçay.tLQi'di^^ ,  <i^i  )SQr«  ^s  dans  le$  finances  i 
t!pi»(ksiQulagâraens  qui  seront. cotnpatibles  a?êc  iç^  be>* 
«^99:4^  Ictatj    ,  ,     .,'   ;.  J 

.  i^  A  4^crété  et  décrète  ce  qui  suit  ;  Les  procès-vcrba^l^ 
eontenant  n^Hoioaiion  et  d«^libcr^ion  des  prétendue  com-n 
missaircs  des  trente-deux  sections  de  fa  yilic  deLjPon ,  d«a 
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9  et  x6  de  ce  mois,  sont  et  demeareront,  nuls  et  comme 
noB*aveaas  »  ainsi  <^ue  tout  ce  qui  a  suivi  >  et  cepeodaac 
l'assemblée  nationale  ordonne  que  les  pièces  relatives  à 
cède  affaire ,  seront  remises  à  son  comité  des  recherches  > 
qu'elle  charge  de  prendre  cous  les  renseignemens  nécessaires 
^ntre  les  auteurs*  dofs  troubles  donc  il  s'agit,  notairinienr 
coiltre  les  particuliers  qui  ont  fait  les  fonctions  de  président  ce 
de  secrétaire  dans  rassemblée  desdits  prétendus  commissaires, 
afin  qu'il  soit  procédé  contr'eux ,  selon  la  r^neur  des  lois» 
*a^  Le  décret  du  13  de  ce  mois  sera  exécuté  suivait  sa 
fojtne  ec  teneur ,  ^  »  à  cet  cf&t ,  les  barrières  de  la  ville 
de  Lyon  seront  incessamment  rétablies^  et  les  commis  et 
préposés  à  la  perception  des  droits  qui  y  sont  exigés,  serout 
remis  en  possession  de  leurs  fonctions;  et  le  roi  sera  supplié 
d'employer  la  force  ^rmée  ,  en  nombre  -suffisant  ,  pour 
protéger  efficacement  k  rétablissement  des  arrières ,  et  te 
perception  des  droits,  laquelle  force  sera  employée  à  la 
réquisition  des  corps  adininistratifs  ^  conformémenc  à  la 
constitution. 

-  3«.  Dans  la  quinzaine  après  la  publicatîbn  du  présent 
décret,  les  cabareciers,  marchands  et  autres  citoyens  de 
la  ville  de- Lyon,  pour  le  compte  desquels  sont  et  seront 
entrées  des  denrées  et  marchandises  sujettes  aux  droits 
pendant  la  cessation  des  barrières  ,  seront  Ceiiuls' d'en  fiiiit, 
dans  les/bureaux  respectifs,  la  déclaration,  et  4'aeqaitter 
les^ droits  à  concurrences  et  passé  ce  délai,  te' toi  sera  sup- 
plié de  donner  des  ordres  pour  qu'il  soit  informé  contte 
ceux  qui  n'auroient  pas  fait  la  déclaration  et  le  paiement  des 
droits  dont  il  s*agit  ^  sans  préjudice  de  la  responsabilité  des 
citoyens  composant  la  commune ,  qui  sera  exercée  >  s'il  y 
échet ,  tt  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Parmi 
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Parmi  les  coutuhièsr  gothiques  et  bartîares  qui 
souillent  le  droit  François,  il  en  rétoit  une  dont 
la  raison  et  la  politique  demandoient  depuis  long- 
tems  la  proscription  ;  c'est  le  retrait  ligna|er, 
cé^droît*  né  daris  les  forêts  de  la  Germanie  ;  ce 
droit  qui,  suivant  Montesquieu,  est  incompatible 
avec  une  monarchie  même ,  et ,  à  plus  forte 
riaison,  doit  Fêtre  avec  une  constitution  libre; 
ce  droit  qui  n'avoit  d'autre  objet  que  d^acaimulec 
etwde  perpétuer  les  mêmes  héritages  dans  une 
même  famille,  tandis  que  l'intérêt  public  veut 
qu'ils  se  divisent  ;  èe  droit  qui  nuisôît  à  la  ciitu- 
lation  de  ces  biens,  qui  psTiafisoit  leur  jouissance 
pendant  une  année,  qui  occasionnoit  tant  dé 
procès,  tant  de  parjures;  ce  droit  entfn  qui  nui- 
soît  tout-à-la-fois  à  l'état ,  au  commerce ,  au  fisc 
au  vendeur  et  à  l'acquérçur  ;  il  a  été  aboli  dans^ 
cette  séance ,  d'aprè$  \m  très- bon  r^ppi^rt  de 

Un  mite  rapport,  non  moins  intéressant,  a  été 
celui  du  comité  de  liquidation ,  dom  les  fonctions 
ont  été  réglées  par  le  décret  suivant,  wi  à  excité 
peu  de .  discussions . 

On  rettiarquera  que  danf  l'article  !<>. ,  on  g 
ordonné  :c^ie  hs  décisions  4e  ce  comité  sâroiesU 
«^ées  par  les  devur  tiers ^d^  membres^  Ce  fait 
prouve  l'importance  qu'on  attache  à  ses  opéra*- 

pp 
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tiptis^  fia  même  tems  qu'il  fait  la  câtique  de 
plusieurs  autres  comités. 

M.  Tabbé  Gouttes  a  dénoncé  des  tentatives  de 
corruption  essayées  à  son  égard ,  pour  faire  adop-* 
ter  à  ce  comité  des  créances  surannées*  Ces 
odieuses  manœuvres  se  renouvelleront .,  saus 
doute  ;  mais  les  amis  du  bien  public  doivent 
être  fermes,  et  dénoncer  courageusement  ceux 
qui  succomberont. 

Décru  sur  Us  dettes  arrUrées.  " 

Att  i^'*  Uass^mbléc  nationale  décrète,  comme  principe 
dE>ns|itacionei ,  que  nulle  créance  sur  le  trésor  public  ne 
peut  être  mise  au  nombre  des  dettes  de  Técat  qu'en  verca 
%4'un  décret  de  l'assemblée  nationale  ^  sanctionné  par  le  roi. 

2.  £n  exécution  du  décret  sanctionné ,  du  22  janvier/  et 
delà  décisiojDL  du  15  février  dernier,  aucunes  créances  ar- 
riérées ne  seront  présenrées  à  l'assemblée  nationale  peur  y 
^re  définitivement  reconnues  ou  rejettées,  qu'après  avoit 
été  soumises  à  l'examen  du  comité  de  liquidatiott>  dont  te 
décision  devra  être  signée  par  les  deux  tiers  des  membres 
jdu  comité;  lorsque  le  rapport  devra  en  être  fait  à, l'assem- 
blée ,  il  sera  imprimé  et  distribué  huitaine  avant  d'ecre 
soumis  à  la  discussion  :  néanmoins  les  vérifications  des 
comptes ,  dont  la  chambre-des-comptes  et  autres  tribunaux 
spnt  saisis  actuellement ,  continueront  provisoirement  à 
is'efFcctuer  comme  par  le  passé,  et  jusqu'après  k  nouvelle 
organisation  des  tribunaux  et  rétablissement  des  régies 
fixes  pour  la  comptabilité. 


•'j.Toifc  créance  tt]mtt's\AîfâiSt-f^f8tmti  presctttes'; 
soie  par  fé^  brdotinatciîrs/foic'p^la  c£aintiié4fet»coteptes 
t>a  '^1^1'  tdi^'mrès  tribuiçiattx.,  iis*fomz  hië  ftUtkMttn 

coniité'dc  liqtfïdaaod.     '  '  '  '  ''^  '''        '  -  - 

4.  '  Le  garke^cles-sceai^iietâ  tànii  de  dftimi^conndfssâ^c 
au  comité  de  iiquidatidnVdisîtî^aWfA^ciîdadiftSil*c^ 
sîoR  des  appuremcDS  et  vérifications  des  créanài  Sttt  le 

làtidic  comiifé  die  VéfificsttiottiPet  appdJéfitetis^tf^èàtît^ei^ 
kmenc  sonmis  à  Icui:  cxamchr'   ^^^^  ^      ^  ''    ^^^"i  •    - 

^1  tes  trîbunaàx  et  oràotrààtiifl**,^.Aagistfât$**t  Tarftrcs 
pcr^bpnci  jmbUqucs  ,  seront  tèfttis  Me  YonmiV'ilB'cbirihf^fe 
iiqntdation  cbii's^les  dbcuniéns^^qui  leuf  sârttàr'déixtindés. 

7i  Tous  les  créàticîers  qui  ptétêndciit  étèè  fenrp%és  dans 
les  dépenses  de  l'arriéré  i-icrôn't'tèiûif  de'  J>fiBenitr  *fciif?s 
ititrcs,  savoirs  danî  lé  Sétai  dè^dfeut  wt)fiV'i'^Oxiaptcr  de 
la  pablicâtion  dô^rifsènt  décret,  pour  lesr ifetidàifciT doinf- 
ciiléer  en  Trancevd*an  an  pour  les coloniescfrèci-Héç^ dU 
cap  de3ônnc-^Espérailce;'ct'5c  troiïahs  fàéi^ié&^i3^ 
miciltés  âuodelà/Cetik  qai/daiiis  ces  délais , 'n*aù(i%>/it  fis 
jui^tiKé  au  comité  de  liquidatiiia  ,'is6ii  de  lettrstftfi5;'*iôlt 
des^actioiirdfflgéés  devant  Ics'tSbuœKii/^ourcrfôfiteiifr 
la  vérification ,  seront  dech41s.de  jfkin  droit  de  lear  'répé« 
^tion  jttc  le  trésor  public. 

8.  L'objcc  du  travail  dit'^tomi'té  de  lî^oidàtion  sera 
J*e:yuQen  çt.Jia  liquidation  de  ngn^  créiùictt  m  ^enRmde 

contre  le  trésor  public  »  qui  sera  susceptible  de.  contesu- 
tion  ou  difficulté.  -    — 

9.  Le  tomité*  de  liquidation  présentera  àl'âsseml^lée  na- 
«  tiosale  ses  observations  s^Ja  iSature  de  tot^tes  les  créancts 
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féùx  raniionce ,  et  ;deman(fe  lé  prorogation  dû 
délai  pour  rechange  de  ce^  assignats  tontre  de^ 
fcillets ,  et  il  robtknt.  ' 

Cette  séance  est  terminée  par  un  règlement 
pour  le  paiement  des  pensions  <hi  clergé  et  des 
décimes  pendant  Tannée  iTpcr,  opérations  coi^- 
tkiuées  pour  cette  année  aux  receveujrs-généraux 
^  jpattictiliers. 


.    Séance  du  bmdi,  i^JuUtii* 

-  Tous  les  Fraiiçois  sont  frères;  sont  soldats^ 
appartiennent  à  la  f<iême  armée  ;  tous  doivent 
donc  porter  le  même  uniforme  ;  c'est  la  seule 
manière  d'éviter  les  rivalités,  lés  jjrfoûsies  com^ 
munes  entre  les  provinces  ^Jes  corps ,  les  régi- 
mens.  On  doit  donc  applaudir  à  l'esprit  de  sa- 
gesse qui'  a  dicté  le  décret  suivant.  Il  a  de  même 
dicté  celwi  qui  concerne  le  dép^  de«  bai^ières 
fédératives  données  par  la  municipatité  de  l^iÉirî^t 
à  toits  les  dépaiwtiieôs.  C(^st  dans  le  sèi|i^4tt*4|- 
rectoire  de  chaque' département  qu*il  sera' dé- 
posée Les  dépautemehs  sont  pâf:i^sssôhcîe  l€$  gar- 
diens de  la  Hbeèlé  puMique  ;- c'est'  doifô  ^^?fans 
leurs  mains  /que  la  bannière  ^dd' Isa -liberté,  œ 
monument  d'une  fédération ^Udquç,' doit  i|trç 
•confié.    .:'  ^  .  ic  ;  '    i-^      <  ^ 


pift  I14  im  fiémojsie  ap(4o^ti<}Mei'çtn^Qy<é  ail  C0y 
mité  de  rapports.  La  fameuse  <{iifml)e  4'»Av%4!9i| 
4ff>^  Ja. '^çon^^t  ^^^!^1^.  q^f^hîrw)  le 
^*ç<>incat  y^ai$Ân^(^9msiiifd£âtl'ei^ 

exigent  des  recherches ,  et  FasseiQ^^k^  a  n^smq^ 
lin  comité  de  six  personnes  pour  les  suivre. 

L'abbé  Fauchèt7"aîrnoni3é  Ta  municipalité  de 
Paris,  a invH^'4*àisfetnfcliéiî  îiatitonâlé  à  assister  par 
dépijttatiofli  .^  r^of^ço^  ïfiai^je.  4e,  Emi^h  -juH 

ce.gr3nd,^nîe(,;  ,t.;;..  1/  -     -.    ^      ;. 

•  :•-  ob  3i'c.VI  1;  *i]î/i;,Ki-'^   '-'L  .';,/  ••• 
.    ^Séance  du  dinioncfte  f8  jmUu 

''vu^t\.  i'  u  ♦  /.  ••  '■'••  •  '  -  ■  -  :  •  '  •  ; 
^^-/!Trfè»ff»VR>^e$'PÎamt1Bs>slllr  k  âwteUr  du 

-^lîW^ntiéiOTsé.qwt îdlefi;  pfltriptciCi  Toujourti  de 
4Piç4i¥«bHÇ:*isiQye«$  c©actififomrse\feire  payer! 
7ll«>)yçflfi4nfriif*upTO  l;:(^^  le  comité 

-:^^  â)mf^$i^in[)|>réftéôl«ral  d^uÉres.  r    :      v 
.,0  ;C^  ^sçîf(iatiiioqu'Qai^*tend  Kvrec  tant  d'impa- 
tience ,  ne  sont  pas  encoru  pr^ts  ;  M.  le  poo- 
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'  «^  Qile  lès  gatdes  nationales  qui  oht*  adapté  na  autre 
laiformc  qne  celai  dont  il  vient  d'être  parlé  ,■  ne  pour* 
lont  eonsinuer  de  le  porter  que  jusqu'au  i^  jiriUct  pro^ 
ckain  >•  époque  de  la  fédération,      r 

30.  Que  les  gardes  nationales  des  lieux  ou  il  n'yavoit 
point  d*unilbrme  établi  ^  et  qui  en  ont  pris  un  poàt  le  jour 
4e  la  fédération  «continueront  de  le  porter  jusqu'au  14 
juillet  1791  ,'jôur  auquel  toutes  les  gardes  nationales  ds 
foyaume  porteront  un  seul  et  même  uniforme», 
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Dans   le  Numéro  CLXV  il  s'est  glissé  deux  fautes. 
Page  238 ,  I?"  note,  tous  ne  les  ont  pas  ^Jisti  :  tous  ne 

le  sont  pas. 
Page  256  ,    ligne  93  /  elk  a  été  bannie  à  leur  ^t^> 

Ust^  :  béaie  à  leur  fête. 


De  rimpriflierie  dû  PATUtatE  FRANÇÔis^ 
Plac^  du  Théâtre  Italien. 


COURIER  DE  PROVENCE: 

N^   CLXVIII.  > 


Séances  du  çlo  au  za  jiiUleU  , 

Enhn  la  grande  question ,  si  long-temps  agitée ^f 
concernant  les  retours  de  Tlndè  ^  a  été  décidée 
dans  la  séance  du  19  juillet  au  soin 

Nous  ne  rappellerons  pas  tous  les  argument 
emplbyés  par  ceux  qui  se  sont  succédés  dans  la 
tribune  ;  ils  rentrent  à-peu-près  les  uns  dans  les 
autres  >  et  M.  Begouen ,  qui  paroît  avoir  fait  plus 
d'impression,  ,M.  Begouen  n'a  fait  que  copier  ea 
partie  ce  qui  ayoit  été  dit  avant  lui ,  ou  réfutée^ 
très-foiblement  les  objections  de  M.  Mirabeau 
1  aîné  ;  son  discours  en  substance  se  réduisoit  à 
ceci  :         ' 

m  Vous  avez  décrété  la  liberté  du  commerce; 
de  rinde;  vous  avez  aboli  le  privilège  de  ht 
compagnie  de  l'Inde  j  vous  avez  bien  fait  :  c'é'% 
toit  im  monopole  ;  mais  vous  feriez  mal,  en  ne 
conservant  pas  le  privilège  de  FOrient. . . .  >> 

£h  l  pourquoi  ?  ce  privilège  n'est-il  pas  un 
monopole  ? 

Monopole  ou  non,  répondoît  M.  Begouen,  il 
est  utUe ,  il  est  nécessaire.  En  général^  si  vous 
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voulez  pratiquer  la  fameuse  règle  qu'on  vous  a 
tant  citée,  laisse^  faire  y  laisse^  passer  ,  y  ous'tm" 
nerez  Tagriculture  et  les  manufactures  .... 

Mais  M.'Begouen  ne  réfléchissoît  pas  que  lln- 
dustrie  ne  se  déployoit  bien  heureusement  que 
sous  le  système  de  cette  liberté  indéfinie  ;  que 
si  Ton  craignoit  de  Voir  l'industrie  étrangère 
rivaliser  l'industrie  nationale,' il  falloir  charger  à' 
l'entrée  les  produits  de  la  première,  et  non  paS' 
donner  à  tel  bu  tel  port  la  faculté. exclusive  d'im- 
porter te  produit. 

M.  Begouen  citoit  Fintérêt  de  nos  manufac- 
tures, pour  imposer  ces  fers  au  commerce;  il 
étoit  applaudi,  parce  que,  chez  un  peuple  qui 
nest  pas  encore  éclairé,  on-  est  toujours  applaudi 
quand  on  parle  à  son  intérêt,  ou  plutôt  à  ses 
piréjugés,  Tous  les  François  ne  sont  pas  des 
Turgbt,  des  Smith,  pour  généraliser  leiurs  con- 
ceptions. 

M;  Begduen  crôyoit  qu  avçc  la  liberté  indé- 
finie iîts  rètoiîfs ,  la  France  seroit  alimentée  des 
produits  de  l'Inde  par  les  étrangers;  et,  pour  le 
prouver ,  iî  disoit  que,  dans  les  temps  les  plus 
florissans,  notre  comlmerce  navoit  jamais  été  en 
état  de  subvenir  à  la  consommation  de  la  France 
ni  rfiv  iLév^cnt .... 
"  Ef  t^ Tait  même  prouvoit  contre  M.Begbuen; 


i3^) 

trarvçe^eq.  donnant  d^s.fi^cilitéç  sux  .commer-^ 

çans  ppvir  leurs  retours,  qu'oa  en  multipliera  te 

no^bre^.  La  cause,  jle  l'insuffisance  du  commerce 

,françois  çtoit  dansle  monopole,  qui  se  çoucie 

•  plus  de  vendre  cher  que  de  vendre  be^icoup. 

U  |î -est  pas  un  seul  des  argumens  produit  par 
la  cupidité;  du  commerce,  qui  ne,  puisse  êtr^ 
/ainsi  réfuté.  Malheureusement  très-peu  d'hom- 
mes sonttyersés  dans  ces  matières  de  commerce  > 
'4m  se  laisse  aisém^enç  subjuguer  par  ,Ies  nom^ 
tdé  qtt§lqttj^^  né^ocîans ,  par  l'expérience  qu'ils 
cit€int,  et  qu'ils  n'ont  poiut.  On  se  laisse  effrayer: 
par  ces  grands  mots  :  CagricuUut:^^  U  commrce^  Ips 
înafit^aciures  seront ndnés.  Ce  charlatanisme^  dont 
le^  fnçmbçes  négocians,  ont  fait  un.îsi  heureitjc 
.essai-sur  ^hi^ieur^  ajufres  questions,  l'a^iemporté 
encore  we  foiA  sur  la  raison;  la  Fraticè  a  décidé 
^en  Jeur  iaveun  Tpus.  les. avis  se  rédui&oient  à 
trois;  i^.  celiii  dés. comités^  z^  Oh  demandoit 
ràjournement  de^la  qiiefiïiQû,  si  rassemblée  ne 
.se  déterminoit  pas ^à, prononcer  les  retours  de 
irhiderdanstouisles ports  de  France. On  proposoit 
d'ehtendre  les  chamhres.de  commerce  et  les  en- 
-  trepreneuTS  de  manufactures,  sur  la  question  de 
.  savoir,  s'il  doit  y  avoir  des»  ports  çxèluiifs  pour 
les  retours  et  les  désarmemeijs  du  commerce  de  ^ 
riûde;  Iç  troisième  erifin,.tendoit  à  f^re  dMartr 

Qqz 
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la  liberië  indéfinie  dès  retours  dé  .rinde ,  et  à 
déterminer  deux  yortspoùr  ces  retours,  Tunsur 
rOcéan ,  l'autre  sur  la  Méditerranée.  Ge  troisième 
iavis  se  sous-divisoit  encore  en  trois,  relative- 
ment à  la  fixation  du  port  sur  la  Mëdiferranée: 
les  lins  proposoient  le  port  de  Cettei ,.  les  autres 
celui  de  Marseille,  dautr.es enfin  celui  deTpulon. 
La  discussion  a  été  fermée  après  avoir  entendu 
tous  les  membres  de  l'assemblée  qui  ont  soutenu 
ces  diffétentes.  opinions  ;  mais  elle  a  été  ouverte 
sur  la  priorité  ehtr*elles,  et  elle  a  été  accordée 
à  la  motion  tendante  à  Tajournement,  ^ui  a  été 
mis  aux  voix,  et  rejette. 

La  priorité  a  ensuite  été  demandée  pourTavis 
des  comités ,  en  ce  qu'il  tendoit  à  fixer  un  seul  port 
pour  lés -retours  de  Hnde,  ^t^Ue  a  été  décrétée. 
L  avis  ïnis  atix  voi3^  a  été  r0jetté.  Celui  d'ouvrir 
deux  ports  seulerrient  au  retour  de  l'Inde  a  été 
adopté  et  décrété ,  après  avoir  obtenu  la  priorité 
sur  celui^en  faveur  ^de' la  liberté  indéfinie  des 
retours  de  Tlnde,  qui  n^a  pas  été  mis  aux  voix. 
il  restoit  à  déterminer  lès  deux  seuls,  ports  qui 
seront  ouverts  aux  retoiurs  de  Flnde.  L'assemblée 
nationale  a  déterminé  cdui  de  l'Orient  sur  l'O* 
céani  et  à  l'égard*  du  port  a  déterminer  sur  la 
Méditerranée,  après  avoir  rejette  le  port  de 
Marseille  et  adopté  cdui  de  Toulon,  il  est  ré- 
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siilté  de  toute  cette  délibération  rarticle  sui- 
vant : 

Les   ifctoars  et/ déBarmcmcns  ne  pourront  avoir  lica, 
provUoirtmenty  que  dans  les  ports  de  l'Orient  et  de  Toulon, 


Séance  du  mardi  zo  juillet. 

La  reprise  de  l'organisation  des  tribunaux  a 
^mfené  la  discussion  dçs  tribunaux  de  district. 
•—  Le  comité ,  se  traînant  sur  les  pas  de  nos  pré- 
décesseurs, avoit  recréé  tout  Fancien  échafau- 
dage judiciaire  ;  il  avoit ,  sous  le  nom  de  juges 
de  paix ,  ressuscité  les  juges  seigneuriaux  ;  il 
vouloir  ressusciter,  sous  celui  de  juges  de  dis- 
tricts ,  les  bailliages  royaux  ;  et  les  ttibunaux  de 
département  qui  auroient  représenté  ces  antiques 
et  redoutables  pariemens ,  dévoient  fermer  ce 
triplé  cercle  d'arène  judiciaire.  ' 

Une  foule  d'adversaires  se  sont  présentés  pour 
combattre  ce  projet  dangereux  ;  chacun ,  à  l'or- 
dinaire ,  avoit  son  plan  àk  main  ;  et  chaque  plan , 
aulie^  d'écialrcir  la  question ,  yjettoit  une  con- 
fusion qui  ne  faisoit  que  redoubler  l'embarras 
Aes  auditeurs,  et  rendre  les  opinions  plus  va- 
cillantes. 

C'est  ce  qu*a  fort  bien  senti  M.  Goupil,  qui  a 
représenté  que  la  discussion  alloit  s'égarer  dan^ 
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Ja  diversité  des  opimons  plus  ou  moins  ingé- 
nieuses ,  et  a  demandé  qu  elle  fiit  renfermée  dans 
cette  question  unique  :  Y  aura-i-Uu/i  tribunal  par 
district?  Oui  ou  non. 

Cette  question  ,  ainsi  réduite ,  n*a  offert  au- 
cunes difficultés.  La  nécessité  de  mettre  des  juges 
à  côté  de  chaque  partie  un  peu  considérable  de 
la  société,  3  fait  sentir  la  néceissité  d'ériger  im^ 
tribunal  dans  chaque  district.  Le  seul  M*  Tron- 
chet ,  prévoyant  que  toutes  les  réformes  alloient 
considérablement  réduire  les  procès ,  et  craignant 
-pour  les  plaideurs  et  les  passions  trop  faciles  a 
enflammer  le  voisinage  des  tribunaux,  desiroit 
.  qu'on  n  établît  qu'un  tribunal  pour  deux  districts; 
»ou  vouloit  au  moins  que  le  décret  qui  fixeroit  un 
tribunal  par  chaque  district ,  ne  fïit  pas  constitu- 
tionnel, afin  que  les  législatures  prochaines  pus-, 
sent  réduire  ces  tribunaux. 

M.  Delléy  lui  observoit  qu'en  fixant  un  tribu- 
nal par  district,  il  en  résultait  540  tribunaux; 
que  ce  nombre,  bien  inférieur  au  nombre  an- 
cien des  bailliages  et  autres  sièges ,  seroit  à 
peine  sitfiîsant  pour  terminer  les  procès. 
-  ,  Aussi  cette  bbjection  n'a  pas  été  fort  accueil- 
lie j  et  on  a  décidé ,  presqu  à  l'unanimité , 

M  Qu'il  y  aura  un  tribuwal  darîs  chaque  district  ». 

Combien  y  aura-t-il  de.  juges  danschaqm  miuml 
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de  district?  Telle  étoit  Ja  seconde  question  qui  se 
présentoit  à  la  discussion. 

M.  Pétion ,  qui  le  premier  a  monté  à  la  tribuneV 
a  fait  changer  le  cours  naturel  des  idées  qui  se 
présentoient  sur  cette  question.  Pour  la  décider, 
dîsoit-il,  il  faut  savoir  quelle  sera  la  compétence 
de  ces  juges.  Leur  nombre  doit  augmenter  ou  di- 
minuer en  raison- de  l'étendue  plus  ou  moins  res^ 
serrée  de  cette  compétence.  Or,  je  crois ,  ajou- 
toit  M.  Pétion  ,  qu il  faut,  avant  de  déterminer 
cette  compétence ,  examiner  s'il  ne  convient  pas 
de  rendre  les  juges  de  districts  juges  d'appel  les 
uns  pour  les  autres. 

M*  Pétion  s'étoit  autrefois  élevé  avec  force 
contre  les  appels.  Davoit  prouvé  combien  cette 
forme  étoit  onéreuse ,  immorale  et  absiurde.  Jl 
vouloit  prouver  aujourd'hui  qu'on  diminuoit  les 
.  calamités  qui  résultoientde  cette  forme  vicieuse, 
en  introduisant  le  -système  des  appds  circulaires.  . 
Cest  un  titre  de  proscription  que  la  nouveau- 
té aux  yeux  des  ignorans  et^  des  frondeurs  en- 
vieux. Les  ignorans  aimenç  et  défendent  leur 
routine ,  parce  qu'elle  s'accommode  à  leur  paresse^ 
et  qu'il  est  fatiguant  d'examiner  des  sysxkai<&^ 
nouveaux  et  de  changer  %^  habitudes.  Les  fron* 
deurs  envient  toutes  les  idées  brillantes,  tout  ce 
qui  peut  capter  les  applaiidissemens  du  public. 
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D  semble  que  ce  soit  leur  propriété.  Ix  nul rC au- 
ra dUspru  qm  nous  a  nos  amis;  c'est  la  devise  de 
ces  hommes  dangereux,  et  le  motif  secret  de 
toutes  leiurs  critiques. 

Les  ignorans  et  les  frondeurs  des  idées  qui  pré* 
dominent  aujourd'hui ,  se  sont  donc  attachés  à 
déchirer  le  système  des  appels  circulaires,  qui, 
pour  la  première  fois ,  a  été  exposé  par  M.  Pé- 
tion.  Ils  ont  dit  qu  elle  étoit  inconnue  à  tous  les 
peuples,  et  le  systêpe  fédéral  des  Américains 
rétoit  aussi!  Faut-il  écarter  toutes  les  idées  incon- 
nues à  nos  pères  ?  Cette  absurdité  a  pourtant  été 
imprimée  contre  cette  méthode  ingénieuse  de 
M.  Pétion,  qui  se  réduit  à  ceci.  Supposez  six  tri- 
bunaux de  district  dans  un  département  ;  le  n®.  I 
ressortira  à  z,  le  2  à  3 ,  etc.  et  le  6  à  i. 

M.  Pétion  a  développé  tous  les  avantages  de  ce 
plan,  avec  simplicité  et  clarté.  L assemblée  s'en 
est  pénétrée  ;  et  laccueil  qu'elle  lui  a feit  aprou-' 
ré  que  les  opinions  lui  étoient  favorables.  Cette 
faveur  s'est  prodigieusement'  augmentée  lors- 
qu'on a  entendu  M.  Chabroud  défendre  cette  in- 
i3Lovation  dans  im  excellent  discours.  Comme  ce 
discours  renferme  tout  ce  qui  a  été  dit  de  meil- 
leur sur  cette  matière  ;  comme  il  renferme  la  I0-. 
gique  la  plus  saine  et  les  observations  les  plus 
fines,  nous  le  consignerons  ici.  JL/n, discours  de 
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tette  force  vaut  bien  Thistoire  de  vingt  débats 
incohérens  et  inutiles.  Il  apprend  i  penser  ;  U 
çffire  à  réâéchir.  Cest  saûs  doute  àee  tUâsoncs 
^'ofidioit  en  grande  pajEtieFadopëùni  des  appe£$ 
circuktréS  ;'  et  poitr  fa  justifier  aux  yeux  de  la 
postérité,  iî  est  ti^éssaire  de. édQserver  la  base 
sur  laquelle  la  loi  a  été  posée. 

Xe  pî^oposie  9  disQit  M.  Ciiabro>ud»  que  les  tribunaux  de 
<]isn:icc  soient  employés  en  même-temps  ,  et  pour  le  pre* 
ihi'er  ,  et  pour  le  second  Jegré  de  jarisdlction  ;  c^ue  chacun 
d'eux  soit,  dans  sôii  ëncIaVe  particulière.,  tribunal  de  pre^ 
itii^re  instance ,  et  qu^its  soient  tribunaux  à'appet  les  on»  à 
f(ég«rd  des  autres.     "'\  ' 

Voici  Ifcs  avantages  que  je  trouve  dans^  ce  plan  •• 

1  *».  Il  apporte,  une  grande  simpli<:it^  dans  votre  organi- 
skti^n  |udidafrc«' 

* 'Vous  placez  sur  l.a^  même  ligne  un  certain  nombre  da 
Jttg<$,  et  vous  teûf  di^rribuez!  tellement  leurs  fonctions». 
Qu'ils  vont  suffire  a  tôiitl' 

.O^,  si,  avec  un  moindre  nombre  d*agens ,  vous  pouvez 
obtenir  tout  reîFct  c^e  vous  attendriez  d*un  plus^rand: 
nombre ,  la  première  méthode  est  préférable.  Vous  êtes  , 
d*une  p^rt ,  plus  certains  de  votre  résultat  «quand  il  dépend 
d^un  mouvement  moins  compliqué  s  tt  (Taiitre  part,  il  vous 
estibien  plus  facile  de  '  voir  prompccment  les  causes  qui 
ll^ndent  au  désordre ^i "et  iy  obvier. 

%\  De^trîbunaùî  d^àppel  formeront,  tôt  ou  tacd,.  à<ê 
compagnies  y  une  correspondance  dangereuse  s'étabjira 
«ntr'cUcs  j 'dits  mcitront  en  masse  leur  pouvoir  ,  leur* 

Rr 
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moyens  »  leur  grand  crédit.  Je  dis  lettr  grand  crédit':  elles 
raaront  tel ,  dans  un  grand  ressort  »  que  finalement  la  jus- 
tice dépendra,  d'elles»  *         '  * 

Je  '  ne.  dpniierîi  pas  plus  de  dévelc^einens  à  cette  idée  ; 
mais  je  vous  rappellerai  les  parlem^Si  dont  les  ooiivelks 
compagnies  ne  différcroient  que  par  quelques  nuances. 

Dansje  principe  ,  les  officiers  des  parlemens  étoicnt 
amovibles;  ils  n^étoient  que  juges;  ils'étoient  en  petit 
nombre.  Il  n'y  avoir  que  huit  magistrats  dans ,  le  conseil 
délohinal ,  devenu  depuis  le  parlement  de  Grenoble  :  con* 
sùltezlf  passé  en  faveur  de  l'avenir.  ' 

Les  tribunaux  de  district  ne  seront  jamais  dangereux  ;. 
leurs  officiers  ne  pourront  avoir ,  comme  juges  de  première 
instance ,  qu'un  ascendant  borné  cqmi^e  l'importance  de 
leurs  fonctions ,  ^t  comme  leur  territoire  |  ils  n'en  auront' 
aucun  comme  juges  d'appel  ;  car ,  dans  mes  vues,  ils  n'au- 
roient  point  de  territoire  déterminé. 

£t  puis,  circonscrits  dans  d'étroites  enclaves  ,  réunis  en 
très-petit  nombre ,  ils  ne  se  formeront  jamais  en  compa- 
gnies^  ils  demeureront  en  groupes  ^.épars  aux  places,  qui 
leur  auront  été  assignées  >  et  plusieurs  centainj»  de  cos^ 
gfoupes  ne  seront  pas  susceptibles  de  cette  correspondance, 
de  cette  réunion ,  trop  facile  à  réaliser  pour  vingt  tribunaux. 

3^  Il  m'a  p^ru  que  vous  ne  voulez  pas  des  juges  de  deux 
cîassesy  que  vous  proscrivez  cette  distinctioii  de  juges,  su- 
périeurs et  de  jûgès  infé;:ieurs ,  et  des  disparités  choquantes 
entre  des  citoyens  qui  remplissent  les  mêmes  fonctions. 

Je  trouve  cela  dans  le  plan  même  du  cçmité;  car  il  vod& 
propose  de  décréter  que  i<  h  àisrinctipQ  des  deux  degrés  de 
jûrisdiction  n'établit  aucune  difTérencc  ni  supériorité  per- 
sonnelles entre  les  juges  »t 
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Te  m'appaye  sur  l'autoricé  da  cpmitë^  et  c'est  sa  tbèse 
<jué  je  Sjtilfîen^. 

Mais  quand  voiis  anrez  décrété  qu'il^  n'y  a  aucune  diSé" 
rcncc  ni  supériorité  personnelles  entre  les  juges ,  i  opinion 
éî  le  prfjugé  décréteront  autrement,  et  vous  n*habiiuercx 
pas  le  peuple  à  concevoir  l'état  du  juge  d'appel  qui  réforme» 
sans  préexicellence  sur  fétac  du  premier  juge  qui  en  est 
réformé/ 

Au  fond ,  je  suis  d*accord  avec  le  comité  s  mais  ce  qu*il 
réduit  à  une  décision  de  droit,  je  rétablis  par  le  fait ,  quL 
est  toujouts  plus  sûr  que  le  droit.        '^ 

4".  Le  préjugé  du' peuple  sur  la  supériprité  des  tribunaux 
d*appel  ira  plus  loin  :  les  juges  seront  peuple  aussi  sur  ce 
point)' on  préférera  une  place  dans  le  tribunal  d*appel^  à 
une  place  dans  le  tribunal  appcliable.  Celui  qui  jugera 
quatre  dépàrtemens  ee  celui  qui  ne  jugera  qu'un  districç^ 
ne  se  résoudront  point Ji  s'assimiler. 

Qu*èn  arrivera- t-it  ?  Le  juge  de  district  sera  occuipé  d'un 
degré  à  monter  ;  iî  séjournera  impatiemment  dans  le 
premier. 

'  Je  vois  bien  que  ,  dans  cet  état  des  choses  «  les  vues  ul« 
térkures  du  juge  de  district  pourront  être  ^ti  principe  d*é« 
Biulation ,  qu'il  cherchera  à  mériter  par .  le  travail  »  Tas • 
siduité  et  l'intégrité  ,  cet  avancement  qu'il  ambitionnera  : 
mais  cette  considération  ne  mé  séduit  pas ,  et  j'arrête  ma 
pensée  sur  Tintésêt  qu'a  le  peuple  à  attacher  un  bon  juge 
à  ses  fonctions. 

Dans  tous  les  temps ,  on  â  trop  peu  fait  a|tcntîoi?,  à  Hm- 
pbrtâncë  dès  fonctions  qui  sont  rempKes^  dans  hs  premiers 
tribunaux.  ^     .    .         , 

''  ffn'y  a  de  bons  jugemcns  que  ceux  qui  sent  calqués  im 
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rinstruction  :  or  rjnstraction  se  fait  dans  les  preBviets  td* 
banaux;  ainsi  il  esc  yrai>  en  dernière  analya^  que  les 
Ions  jugemens  sont  Touvrage  des  premiers  tribunaux. 

Il  est  donc  très-important  que  les  premiers  tribunaux 
soient  remplis  d'hommes  éclairés ,  sages  et  justes;  il  faut 
.donc  y  attacjier  ces  hommes»  et  pour  cela^  il  faut^ne  kor 
pas  montrer  aa«dessu!f  une  place  qui  leur  fasse  envie. 

Vous  voulez  que  tous  vos  juges  jouissent  d'une  grande 
eonsidération  ;  ne  laissez  pas  échapper  4e  moyen  principal 
qui  vous  «$c  oiFert  pour  la  leur  assurer  %  ne  faites  pokic 
un  parcage  inégal  de  cette  considération;  les  cribun^uy 
anxquds  vous  donneriez  un  peu  plui^,  finiroient  par  avoir 
tout.  C'est  par  quelque  supériorité  que  commence  la  tyrannie» 

5^.  Quapd  \<ç&  juges  dé  district  seront  appellables  les 
uns  aux  autres»  rappel  ne  sera  plus ^  pour  lesjqsticiables« 
que  la  provQcacion  d'un  nouvel  examen  des  procès,  et  non 
le  recours  d'Une  puissance  à  une  puissance  plus  grande*  Le^ 
juges  auront  l'idée  d'une  fonction  à  remplir  et  non  d'une 
autorité  supérieure  à  exercer  ;  et  les  (][ugetnens  appellables 
ou  non  tiendront  leur  force  de  la  Joi ,  et  non ,  des  hommes 
qui  auront  .prononcé.    . 

Ceci  paroi  ira  une  conception  bisarre ,  extrême  :  jies  ^r 
sonnes. qui  ont  ^tc  à  portée  d'ojbseryer»  en  avoueront  If 
vérité.  Il  esx  arrivé  bien  souvent ,  çue  Iç  penchant  à  rendre 
jharquante  la  supériorité  du  tribunal»  a  eu  grande  part)  au 
moins  »  aux  prononciations  accessoires. 

Je  ne  laisse  pas  subsister' cet' écueil,  et  cela,  est  plus  s^r 
que  de  le  dpnxier  à  éviter.  Je  compte  plus  sur  la  loi  qui  abolie, 
l'objet  de  la  tentation,  que  sur  ta  morale  qui  recojnmandf 
de  ne  pas  succomber.  ,..     .      \ 

6'',  Quand  vous  avez  ordonné  la  division  d^i  rojauiaft.en 


iifzntmca$,  et  des  d^partemen9  e^-  dis^qicts  ,  tous  rim. 
▼a  la  jalousie  des  villes  éclater!  D^ancicnnes  riyalités  ont 
agi  ;  de  «oinrelle»  ont  pris  naissance  ;  les  ^r^fiirencet  ob- 
tenues seront  long- temps,  peut  être >  un  sujet  de  discorde. 

L'établissement  des  tribunaux  d*appel  auroit  le  même 
effets  TOUS  ajouteriez  un  levain  à  un  levain.  .,.    , 

Il  y  aurcHt  cette  difFérence ,  que  la  première  opération  a 
été  nécessaire ,  et  que  la  seconde  seroit  spontanée^  que 
Tune  a  produit  seulement  le  mécontentement  de  quelques 
villes,  tandis  que  Taucre  susciteiroit  les  murmures  de*pltt:> 
sieurs  départemens.  i 

Et  cesjnurmiires  aaroient  pour  motif,  outre  la  jalousie 
de  territoire  ,  une  véritable  inégalité  dans  la  condition  des 
justiciables^  envers  qui  il  semMeroit  ainsi  que  vousii*aurie^  ' 
pas  accompli  vos  promesses. 

L'aptitude  que  je  propose- d'attribuer  aax  tribimauzdo 
district ,  relativement .  à  la .  connoissance  des  appeb  ^  esc 
aussi  favorable  à  Tégalit^,  que  la  création  des  tiibunau^t 
particuliers  d'appel  leur  est  opposée. 

KIon  avis  est  de  donner  aux  parties  le  choix  de  leurs  jo^es 
d'appel  dans  une  certaine  latitude ,  et  vous  sentez  ffnc  la 
préfésenceqne  la  confiance  accQrderoit,ne  seroit  pas  une 
ini^alité.  •       . 

Je^lis  que  le  système  qui  ae  laûiîepas  même  des  prétextas 
.  aux  rivalités  et  aux  miurmuces  »  a  des  droits  à  votre  asseuv 
timent. 

7"*.  Les  l^abitans  des  villes  accoutumées  à  avoir  daxti 
lenf  sein  de  grands  établisseipens  civils  ,  5ont  ici  Jnes  vêtir 
tables  adversaires;  ils  rejetteront,  un  plan  ^ui  an<Ua4^  les 
grands  établissemenSé 

Jeudis  qu'ils  se  feront  illusion  :  à  des  avantages  ,S{^écieux 
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Ils  sactifierone  dins  lears  pensées  les  vrais  principes  je  la 
prospérité. 

Dès  qu*il  y  a  dans  une  ville  an  grand  tribunal ,  tous  les 
segards  se  tournent  de  ce  côté.  Tout  devient  juge^  avocat , 
procureur j  greffier,  praticien ,  solliciteur . .  • ..  Cette  in? 
dustrie  immorale ,  qui  vit  des  procès»  prend  la  place  de 
Tindustrie  utile»  des  arcs  et  du  commerce,  et  une  grande 
cité  st  trouve  n'avoir  qu'une  existence  odieuse  et  précaire* 

Je  dis  odieuse;  car  les  richesses  qui  s'y  amassent  sont 
récoltées  dans  une  grande  enclave»  au  milieu  dés  larmes 
ce  de  la  ruine  des  citoyens. 

7e  dis  précaire;  car  la  moindre  réforme  dans  Tadminis- 
tratioil  de  la  justice ,  une  nouvelle  division  de  territoire» 
et  mille  autres  é?énemens»  renversent  cette  fortune  em- 
pruntée. 

\  8^  On  a  dit  bien  souvent  dans  cette  tribune  que  les  villes 
de  départemens  sont  établies  pour  les  peuples  »  et  non  les 
peuples*  pour  elles.  "^ 

Et  pourtant ,  si  vous  avez  des  tribunaux  particulien 
d'appel^  vous  livrez  les  départemens  à  quelques  villes.  Lear 
population  leur  assure  d'abord  une  grande  représentation 
ajoutez  l'ascendant  de^  grands  tribunaux  et  l'esprit  forma- 
liste des  gens  de  loi ,  et  elles  disposeront  de  tout. 

ràimerois  nûeux  dire  franchement  aux  habîtans  de  ces    . 
villes.:  soyez  les  souverains  administrateurs  ;  au  moins  alors    . 
la  constitution  ne  seroit  pas  en  contradiction  avec  le  fait,  j 
les  citoyens  des  départemens  ne  seroient  pas  leurs  propres 
àdmîmstr^ateors  »  mais  la' loi  ne  les  auroît  pas  ttbmpés»  en, 
les  constituant  •tels'^illusoftëment.      ^\ 

Enfin ,  la  raison  d'économie  que  je  vous  prie  mainte- 
nant do  prendre  en  considération ,.  seroit  sans  valeur,  si 


cife  étoit  isolée  à  des  établissemens  nécessaires.  L'objectloA 
de  la  dépense  n*est  pas  recevable. 

Mais  après  qu'on  a  démontré  qu'on  établissement  n'cK 
pas  nécessaire ,  qu'on  7  peut  suppléer  «  et  qu'il  est  avantageux 
d'y^suppléer  ',  alors  la  raison  d'économie  est  trauscendante, 

La  dépense  des  tribunaux  d'appel  n'est  pas  un  objet  que. 
l'on  puisse  négliger  s  elle  comprend  les  salaires  des  juges , 
des  officiers  qui  exercent  le  ministère  public ,  des  greffiers» 
de  leurs  commis;  elle  comprend  la  confection  ou  l'entretien 
des  bâtimens  dans  lesquels  ils  seraient  séans.  Lepeiiple  est 
bien  chargé',  il  le  seroit  encore  davantage 3  il  le'seroit 
non -seulement  par  la  dépense  commune  d'entretiens  mais 
aussi ,  mais  sur*  tout  par  ces  contributions  de  détail ,  que  les 
justiciables^  forcés  d'acceurir ,  apporteroient journellemenc 
dans  la  grande  ville.  '        ' 

Notez  encore  la  dépense  la'plus  importante  à  l'écàtj  celle 
in  t;empis ,  si  précieux  à  l'agriculture  ,  si  précieux  au  com- 
merce* Si  l'on  m'opposok  le  calcul  sec  des  salaires  des  juges  > 
je  ferois  mon  calcul  aussi  5  et  sans  sortir  de  là  ,  peut-être 
né  'serois-je  pas  vaincu  :  mais  je  dis  que  ce  n'est  qu'uii  ac- 
cessoire de  mon  tableau  comparatif. 

Ma  proposition  à  Tégard  dés  tribunaux  de  district ,  tout 
à  tour  appêlTables  et  jugeant  les  appels  »  est  susceptible'd'ob- 
jections.  Je  vais  examiner  sommairement  celles  que  je  pré- 
vois y  je  hîe  réserve  la  solution  de  celles  que  je  n^àuraipas 
prévues  ,  si  1  assemblée  le  permet. 

On  peut  me  dire ,  en  premier  Ijeu  ,  que  les  tribun;iux  de 
districts  ,  liés  par.  des  prérogatives  communes ,  s'accorde- 
ront pour  lés  soutenir  5  qu  il  y  aura  entr'eux  un  pacte  de  ne 
pas  se  r,é former ,  et  qu'enfin  la  voi/:  de  l'appel  deviendra  illu- 
soire ,  nos  juges  trop  puissans ,  et  leurs  sentences  uov  indé» 
pendantes.  .        •     •       ., 


ic  craîndrolf  tout  cela,  si  je  proposois  précisémeilttttte 
les  tcibanauz  de  districts  fa  réciprocité  de  Tappcl ,  c  «ci- 
dire  ,  par  exemple,  si  Tappel  des  jagemeos  du  tribasali 
étant  nécessairement  porté  âtt  tribunal  B  ,  celui  desjage- 
niensda  tribunal  B  étoit  nécessairement  aussi  porté  as  ta- 
banal  A.  ' 

Alor^  ces  deux  tribanaui  »  liés  par  un  rapport  r^ulierct 
continuel  ^  pourroîent  bien  avoir  la  pensée  de  s'accorda 
daùs  hs  vues  réciproques  de  l'amour-propre  ou  de  ramiii* 
tion  ;  ttiats  il  est  facile  de  trouver  une  néibode  ezemp teie 
cet  inconvénient. 

Dans  mon  dessein  particulier,  je  laisseroîs  atiz  parcies, 
pour  cbaq^ae  a£Faire ,  ravantage  de  désigner  le  tribunal  20- 
quel  elles  porteroient  Tappel  >  et  lorsqu'elles  ne  poorroienc 
s'accorder  ,  je  déterminerois  le  choix ,  ou  par  des  règles  900 
j*aurois  proscrites ,  ou  fnétne  par  le  sort. 

Non«senlement ,  par  cette  méthode ,  je  préviens  le  dan- 
ger que  l'on  me  montre,  j'y  trouve  de  plus  l'avantage <fc 
produire  une  émulation  précieuse ,  et  qui  aura  d'beoreQz 
d&ts.  ' 

Les  juges  ,  pour  leur  gloire,  les  gens  de  loi  et  de  pra- 
tique ,  pour  feur  gloire  et  pour  leur  intérêt ,  employeroiK 
leurs  eflbrts  à  mériter  la  confiance ,  et  de  leurs  justiciables 
natuteh  *,  et  des  justiciables  volontaires ,  que  leur  IxNuie 
rcnèmmée  attirera  des  d^istricts  voisins. 

Et  comité  la  ville  qui  pojssédera  un  tribunal  de  district  ne 
sera  point  indifférente  à  l'atiluence  des  plaideurs ,  qui  y  sera 
attirée^  ou  qui  en  sera  répousi:ée ,  il  s'y  formera  un  centre 
d'observations  et  d'opinions  ptlblrques^  qui  sera  pour  Ics 
luges  et  les  gens  de  loi  et  de  pratique ,  un  aiguillon  de  plas. 

On  craindra,  en  second  lieu ,  que  de  cette  màltirode  de 

vibunaux, 
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06  ffsà    tfihvuiMt  y  jugeant  en  dernier  ressort  «  il  ne  résalce  une  miiU 

I  de  ty^    litude  de  jarisprudencflltdiverses. 

«mcD  k        Ne  perdons  pas  de  vi|^qa'ici  Ton  entend  par  lurisprodenGC 

iD^cJ:    Jes  usages  des  tribunaux. 

:  m^      -  ^^^  ^^  ^^  »  j^  ^  V^'^^  ^^^^  abolir  routes  les  jarispru*- 
djsQces  «  et  ne  Uisser  subsister  que  la  vraie ,  qui  est  t»Ioi  s 

fj|p     )c  dis  que  nos  diâKrends  doivent  être  jugés  selon  la  loi ,  et 

j^  ^     non  selon  les  usages  des  tribunaux. 

,^  ^.       '  On  répète  tout  les  jours  chez  les  jurisconsultes  et  à  ràu* 

^^     dieoce ,  que  les  juges  doivent  consulter  les  loiz ,  et  non  les! 
exemples.  U  scroit  heureux  que  cette  maxime  n*eût  jamais. 
été  oubliée  ;  les  tribunaux  n'aûrèient  pas  introduit  ces  us4gc(p 
que  Voh  a  appelles  leur  jurisprudence. 
.  S'il  est  petmis  aux  parties  et  à  leurs  défenseurs  de  citer  des 
exemplo  >  une  première  entorse  donnée  à  h  loi  tn  attire  lue 
seconde  et  une  troisième  :  voilà  ua^  usage  »  une  jurisprudence  ^ 
et  la  loi  cède  ;  car  la  citer  encore  dans  son  vrai  sens»  quaftd 
il  y  a  un  usage  contraire  du  tribunal,  c'est  engager,  entre  : 
l'amonr-propre  des  juges  »  un  combat  dont  le  succès  à*e»ti 
pas  douteux.  .,;... 

Si  au  contraire  il  est  défendu  de  citer  des  exen^pka,  les  > 
î  uges  peuvent  stfns  doute  commertie  vinc  et plnsieurs  erreurs  $ 
mais  elles  seront  oubliées  5  mais  il  ne  l'établira  pas  de  corn-  : 
paraison  entre  ce  que  la  loi^  veut  et,  ce  qu'ils  ont  jugé  »  tf 
Ie.ur  amour-propre  n'interviekidrâ  pas  encr'eux  et  k  lot.  - 

Ainsi ,  un  ou  plusieurs  mauvais  lugémensneièrontiau'* . 
cune  atteinte  à  la  loi.  .Ce  fera  toujours  elle  que  l'on  montre-  > 
ra  aux  tribunaux  comme  leur  gtiide. 

Je  crois  que  voilà  le  moyen  sûr  d'obvier  à  la  diversité  des  - 
jurisprudences;  et  de  simples  tribunaux  de  district,    en* 
vifonoés  de  moins  d*appareil>  me  jasassent  en  assacec  da*  ' 

.'     ss 
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Il  des' 
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Tantage  TeiBcacicé  j  car  Ils  o'aaronc  pas  Tascendaiit  qui  « 
de  la  pan  cl*an  grand  tribunal ,  eamipose  quelquefois  attx 
plaideurs  ce  à  ceux  qui  les  dtfendei^ 

Enfin  on  pourra  craindre  que  les  départemeus  ne  soicnc 
trop  isolés  »  trop  in4épÊDdans ,  lorsqu'ils  renfermeront  dans 
leur  sein ,  et  le  premier  et  le  secoivl  degré  de  iurisdiction  $ 
et  je  n*ai  pas  besoin  d  expliquée  les  conséquences  ultérieures 
que  rimagination  cherchera  i  cet  eut.  des  choses. 

Je  réponds  d*abord  que  ce  danger  prétendu  existe  dans 
le  plan  de  ceux  »  en  assez  grand  nombre  dans  cette  assem- 
blée, qui  veulent  un  tribunal  d*appel  pour  chaque  départe- 
ment. 

Ensuite  c*est  par  leur  propre  intérêt  qu'il  faut  lier  les  dé* 
partcmens  »  non  par  des  institutions  forcées ,  dommageables 
du  plus  grand  nombre  »  qui  donneront  à  ceux-ci  le  penchant 
à  s'aifrarichir  d'une  d^endance  pénible  pour  eux. 

.  En  morale  et  en  politique-»  l'égalité ,  la  liberté ,  l'aboli- 
tion de  tonte  préférence ,  composent  le  ciment  qui  unit  en . 
ua  seul  tout  les  parties  d'une  grande  société.  Ahérez  ces 
principes  ,  la  tendance  à  la  décomposition  se  produit  inévi- 
sablemcnc 

;  Ajoutez  qu'un  dépattemisût  sera  trop  foibte  ,  et  en  terri-* 
toîre  et  en  population ,  pour  que  jamais  il  songe  à  essayer 
séparément  ses  forces ,  et  que  son  industrie»  ses  produc* 
cicms ,  ses  consommations  établissent  des  rapports  utiles , 
auxquels  sa  prospérité  tient  tellement,  que  rinterverstou 
des  uns seroit: l'abdication  de  l'autre. 

Ajoutez  encore  que ,  si  vous  semblez  isoler  les  départe- 
mens  dans  loirs  kribonaùx  indépehdans ,  voiis  les  t'approchez 
aussi-tôt ,  pour  aiasi.patlerv'ies  uns  aux  autres ,  par  le  re- 
cours à:  Ja  cassation  iif  jugemens^  et  sur*tout  par  ce  centre 
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cotninon  (Taclmimstration ,  de  légbUtion/de  proucticn, 
de  fraccrnité  qui  sera  dans  l'assemblée  nationale. 

On  pourroit  enfin  ne  pas  s'assajettir  à  h  dirision  adminis- 
trative à  l'égard  des  tribunaux ,  ec  rendre  charpie  tribunal 
^  district  appellableàcenxdes  districts  voisins,  sans  consi- 
dérer s*ils  sonç  ou  ne  sont  pas  du  niëne  département.  Cette 
méthode  établiroit  la  liaison  réciproque  desdépartemcns ,  et 
dissiperoit  les  craintes  que  Ton  expose. 

D'après  ces  réflexions ,  jedemaade  qull  soie  décrété: 

«<  Que  les  juges  de  districts  seront  jàges  d'appel  les  iii£s  à 
îégard  des  autres ,  selon  les  rapports  qui  seront  déterminé»^ 
dans  les  articles  ^uîvans  »• 

Les  articles  suivans  contiendront  des  détails  dont  il  me 
paroit ,  quant  à  présent ,  inutile  d'occuper  Tasseml^lée. 

Ce  discours  a  fait  la  plus  vive  impression  sur 
rassemblée  ;  elle  n  a  pu  être  détruite  par  les  rai- 
sonnemens  captieux  que  les  adversaires  de  ce 
$3^tême ,  que  les  défenseurs  des  anciens  abus 
avoient  fabriqués  à  loisir.  En  vain  ont-ils  sou- 
tenu qu  il  falloit  éloigner  les  tribunaux  d  appel 
des  plaideivs,  quil  ne  pouvoit  y  avoir  des  jugea 
vraiment  éclairés  que  dans  les  grandes  villes..  On. 
a'  vu  percer  au  travers  de  cessophismës  le  desii; 
aristocratique  de  former  des  cours  supérieures 
qui  ouvriroient  des  places  i  Tambition  des  in- 
triguans,  et  d  orner  les  girandesvillesde  ces  cours^ 
pour  humilier  les  petites  vUles,  et  introduire  une 
iq^galité  choquante  et  des  rivalités  dangereuses. 
.  S$  % 


Cette  question  importante  ayaift  été  lotigue*^ 
ment  a^tée  dans  la  séance  cïu  15 ,  le  système 
nouveau  Ta  emporté  à  une  grande  majorité ,  et  il 
a  été  décidé  que  : 

*  Les  juges  de  dist|ict  seront  juges  d'appel  les  uns  à. l'égard' 
des  autres,  selon  les  rapports  qui  seront  déterminés. 


.  SJahce  dumardisviry  iûjuillci. 

Un  des  évènemens  qui  contriste  le  plus  les 
p^losophes  qui  suivent  les  progrès  de  la  révo- 
lution y  est  la  lenteur  que  porte  l'assemblée  na«-^ 
tienale  dans  la  restitution  des  droits  natiurels  et 
dvils  des  Juifs;  on  regrette  de  la  voir  céder  à 
de  vaines  terreurs,  et  ne  pas  s  empresser  à  expier 
les  outrages  que  lés  siècles  passés  ont  faits  à  cette 
malheureuse  portion  de  Thumanité.  On  a  révélé 
ce  soir  à  rassemblée  une  vexation  affreuse  dont 
les  Juif^  d'Aisâce  sont  victimes.  Ils  demandent  à  ' 
être  af&anchis  d^un  droit  dé  protection  que  la 
cour  a  imposé  sur  eux  en  171  y,  et  qui  a  été 
abandonné  à  la  maison  de  Br^ncas.  V 

10.  Le  droif  de  protection  peut-il  subsister 

désormais  y  soit  au  profit  du  concessionnaire , 

soit  au  profit  du  domaine,  c'est-à-dire  au  profit 

de  la'nation. 

2^  Supposé  qu'il  doive  être  aboli,  lasup- 


j^ression  doit-elle  s'opérer  sans  aucune  înâem<« 
nité  pour  le  concessionnaire? 

La  première  question  ne  peut  faire  aucune 
difficulté.  La  taxe  levée  sur  les  Juifs'  de  Metr 
n'est  ni  une  servitude,  ni  le  rachat  d^uhe  servi-' 
tude  ;  le  fût- elle ,  elle  n'échapperoit  pas  à  I9 
proscription.  Une  classe  dliommes,  à  qui  Ton  né 
peut  contester  lé  titre  de  régmcole^  ne  peut  être 
réduite  à  payer  lé  prix  de  la  permission  dTiabîter 
le  royaume,  et  à  acheter  la  protection  du  sou- 
verain. La  condition  dés  Juifs  de  Metz  ne  peut 
être  différente  de  celle  éts  au|res  habitans  du^ 
royaume,  et  Fassujetâr  à  un  droit  de  protection , 
tandis  qu'ils  contribueht  à  tous  les  subsides  qui 
se  lèvent  sur  tous  les  citoyens,  c'est  leur  faire 
payer  deux  fois  la  même  chose* 

Ce  nest  pas  seulement  à  Metz  que  ce  droit 
odieux  est  exercé;  il  Test  encore  dans  plusieurs, 
cantons  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  au  profit 
du  domaine,  et  même  des  ci-devant  seigneurs. 
Ce  contrat  honteux  doit  disparoitre  à  Jamais 
d'une  terre  libre,  qui  ne  connoît  phis  que  les 
droits  de  la  raison,  delà  justice  et  de  lliumanité. , 
Déîa,*par  un  édit  du  mois  de  janvier  1784,  on 
avoit  supprimé  les  droits  de  péages  corporels 
qui  se  levoient  sur  les  Jivfs  à  lentrée  des  diffé- 
rentes villes;  on  avoit  été  révolté  de  voir  des  j 
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hommes  assimilés  à  des  animaux,  tl  faut  achever 
cette  œuvre  dé  justice  et  de  bienfaisance ,  il  faut 
que  les  Juifs  tégnicoles  ne  soient  phis  désormais 
grevés  d'aucune  taxe  qui  ne  leur  soit  commune 
avec  tous  les  François.  . 

Quant  i  l'indemnité  réclamée  par  MM.  Bran* 
^as»  auparavant  de  laccorder,  il falloit  examiner 
les  titres  de  la  concession  qui  leur  avoit  été 
faite  de  ce  droit  révoltant  ;  et  c'est  daprès  cqs 
sages  cpn^sidérations  que  l'assemblée  nationale  a 
prononcé  le  décret  suivant,  qui  a^ranchit  enfin 
les  Juifs  de  cet  impôt  odieux. 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  la  protection  de 
la  force  publique  esc  idue  à  tous  les  habitans  da  royaume 
indiscincccmen^ ,  saas  autre  condition  que  celle  d*en  ac- 
quitter les  contributions  communes  » 

Après  avoir  ouï  le  rapport  de  son  comité  des  domaines, 
a  décrété  et  décrète  :qu*à  compter  du  jour  de  la  publication 
dtt  présent  décret  »  la  redevance  annuelle  de  lO  mille  livrer 
levées  sur  les  Juifs  de  Metz  et  le  pays  Messin  ,^ous  les  ài^ 
npminations  du  droit  d'hahitation ,  prottcnon  et  tolérance^  est 
et  demeure  abolie  sans  aucune  indemnité  pour  les  concus- 
sionnaires et  possesseurs  actuels  de  ladite  redevance. 

Décrète  en  outre,  que  les  redevances  de  mcme  nature, 
qui  se  lèvent  ';ar-tout  ailleurs  sur  les  Juifs  j  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit ,  sont  pareillement  abolies  et 
^supprimées  ,  sans  indemnité  de  la  parc  des  débiteurs ,  soit 
que  lesdites  redevances  se  perçoivent  au  profîc  du  trésor 
public ,  ou  qu  elles  soient  possédées  par  des  villes ,  par  des 
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commnnamSs  ou  pa^  des  particaliers ,  $auf  à  statudr ,  ainsi 
qu  il  appartiendra  »  sur  les  indemnU^s  qui  poarroiéat  eue 
diicspar  là  nation  aux  concessionnaires  du  gouvernement , 
a  titre  onéreux ,  d*après  l'avis  des  directoires  des  départe- 
mens  dans^le  territoire  desquels  Icsditcs  redevances!  se  per* 
çoivcnt  5  à  ïeSct  de  quoi  les  titres  leur  en  seront  repré-> 
sentes  dans  Tannée  par  les  possesseurs  et  concessionnaires. 
Décrète  enfin  qu'il  ne  pourra  être  exigé  autuns  arréragea 
désdites  redevances,  et  que  les  poursuites  qui  seroienc 
exercées  pour  raison  d'iceux  »  sont  et  demeurent  éteints» 

Dans  la  séance  suivante,  M.Reiibell  a  prçposé 
d*assii)ettir  les  Juifs  à  une  imposition,  par  une 
addition  au  décret  ci-dessus.  On  à  renvoyé  cette 
motion  au  comité  des  finances,  pour  donner  un 
moyen  d'assujettir  les  Juifs  au  paieéient  de 
rimpôt,  qiû  est  y  pour  tous  les  membres  de  là 
société,  le  prix  de  la  protection  et  de  la  force 
publique. 

Dans  la  séance  du  21  juillet,  consacrée  en 
partie  à  l'examen  des  finances,  on  a  présenté  un 
plan  pour  Torgahisation  du  trésor  public ,  ^dont 
l'impression  a  été  ordonnée.  On  a  fait  différente? 
suppressions  dans  le  département  de  la  finance, 
et  enfin  on  ^  reçu  le  compte  tant  attendu  de 
M.  Necker ,   depuis  mai  1789  j  jusqu'en  mai 

La  société  de  la  révolution  de  Londres,  qui 
prend  un  intérêt  si  vif  à  la  révolution 'de  France, 
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a  célébré  le  fameux  anniversaire  du  14  Juillet. 
Lord  Stanhope  a  écrit  à  M.  la  Rochefoucaud, 
une  lettre  où  se  trouvent  les  détails  de  cette 
fête  9  et  les  voeux  faits  pour  la  révolution  de  la 
France  9  et  pour  Tunion  des  deux  nations;  Ces 
vœux  ont  été  fraternellement  accueillis  par  Tas- 
seiixl)lée  nationale,  qui  a  chargé  son  président 
d'écrire  à  la  société  de  Lon4|^s }  sur-tout  :  pour 
la  remercier  de  ce  souhait  fait  par  les  célèbres. 
Sheridan  et  Priceii  pour  que  l'harmonie  la*  plus 
parfaite  règne  entie  les  deux  nations  ;  souhait 
philantropique  9  quljl  n'appartient  qu'à  des  wi^s 
profon^dément  gani;renées de  tournçr en  ridicule.. 


De  rimprîmerie  du  Patriote  ÏFrançois, 
.    Place  du  Théâtre  Italien. 


)  COURIER  DE  PROVENCE- 

N^    C  L  X  I  X. 


^        Séances  du  aa  au  zSjuilUt  ly^é* 

Discussion   sur  P organisation  de  Carihk. 

Le  philosophe  qui  se  rappelle  l'histoire  des  siè- 
cles passés ,  qui  voit  que  le  despotisme  a  tou- 
jours trouvé  le  plus  formidable  et  le  pius  cons- 
tant appui  dans  la  force  armée ,  qui  voit  que  par- 
tout ,  et  dans  tous  les  temps ,  les  militaires  ont  été 
dévoués  aveuglément  à  ceux  qui  gouvernoient, 
et  ont  fait  un  point  de  leur  foi ,  de  leur  disci- 
pline,  de  sabrer,  massacrer,  sans  examiner  la 
justice  d©  l'ordre  ;  ce  philosophe  doit  frémir, 
quand  il  entend  parler  de  la  nécessité  d'avoir 
constamment  deux  cent  mille  bayonnettes  pour 
défendre  un  état  libre.  Eh!  qui  lui  garantit  que 
ces  bayonnettes,  aujourd'hui  dans,  les  mains  d'ex- 
cellens  patriotes,  ne  se  tourneront  pas  un  jour 
contre  la  liberté  même?  Pour  prévenir  une  pa- 
reille calamité ,  il  faudroit  qne  le  soldat  pût  être 
toujours  citoyen,  c'est-à-dire  passer. une  portion 
considérable  de  l'année  dans  ses  foyers  avec  sa 
femme,  ses  enfans,  ses  amis;  et  la  discipline  de 
nos  armées  modernes  ne  permet  pas  cette  vie 
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citoyenne  du  soldat.  On  à  fait  de  son  art  im 
métier 9  une  profession  isolée,  qui  entraîne  le 
célibat,^  et  qui.  par  conséquent  rompt  les  liens 
qui  peuvent  rattacher  à  la  société.  La  république 
de  Rome  si:iJ)sista ,  tant  que  les  armes  qui  la  dé- 
fendirent tie  furent  portées  ^ue  par  des  hommes 
qui  passoient  Tété  dans  les  camps ,  Thiver  près 
de  leurs  pinaus  domestiques.  Lorsqu'on  forma 
des  masses  d'armée,  constamment  exercées  dans 
des  camps,  étrangères  aux  yiUes  et  au  civisme; 
alors  elles  devinrent  im  levier  puissant  dans  la 
main  des  ambitieux  aristocrates,  qui  converti- 
rent bientôt  la  république  en  monarchie. 

Ces  considérations  doivent  prouver  que  1  on 
ne  peut  apporter  trop  de  précautions  dans  lor^ 
ganisation  de  Tarmée  d'un  état  libre.  Quand  on 
t^  réduit  au  malheur  d'avoî^  cent  cinquante 
mille  honunes  sur  pied,  occupés  d'im  exercice 
méjcanique,  qui  éloigne  des  études  et  de  la  mé- 
ditation, qui  en  inspire  même  le  mépris,  on  doit 
toujours  craindre  poiur  cette  liberté  universelle, 
dont  Fempire  ne  peut  se  soutenir  et  s'étendre 
que  lorsque  la  raison,  cultivée  par  chaque  in- 
dividu^ lui  démontre  sa  dignité,  ses  droits,  liû 
apprend  à  se  diriger  par  lui-même ,  et  non  par 
la  volonté  d'autrui.  En  un  mot,  Thomme  libre 
Ht  indépendant  est  celui  qui  ne  veut,  qui  ne  fait 
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que  ce  qui  lui  paroit  bon  ;  et  le  soldat,  dans  nos 
mœurs  9  est  un  être  passif  ,  un  instrument  aveugle» 
L^art  militaire  môderiie  a  donc  dans  son  sein  le 
poison  de  lia  liberté! 

Ah!  combien  sont  heureux  ces  Américains  des 
Etats-Unis  9  qui,  pour  défendre  une  étendue  da 
pays  presque  aus$i  gtaiide  que  l'Europe;  qui,' 
pour  protéger  cinq  milliops  d'hommes ,  n  ont; 
^soin  que  de  douze  4  quiii^e  cent  soldats[l 
Voilà  bien  Jç.pdys  oit  la  nature  dés  choses  pror 
met  à  SCS  habitâns^/un  règne  durable  4e  liberté  l 
Mais  nôi»:,  malheureux  François  9  ce  n^est  pas 
assez  de  nos  Vues,^  de  nQ$;  mcsurs,  qui  luttent 
sans  Cesse  contre  là  liberté  qiie  nous  wonsrçon-^ 
quise,  qui  tendent :À  la  miiftty  à  la^  dégrader  j 
il  faut  encore  que  notre  sitiuitiçfn  politique  nous 
force  à'  conserver  uiie  ^m^  nombreuse,  ^e 
armée  asservie  àj^aedi^^ine,  presque  incon? 
cHiable  avec  lê^  principes  de  là  liberté.  Cest  une 
réflexbn  affiigeante ,  mais  pourtant  <elle  pe  doit 
pas  désespère^;  car  il  est  prob^le,  que  la  révp* 
lution  de./ït»nce  opérât  insensiblement  dans 
le^  autres^  pays  le  même  effet  que  chez  jrïou$ , 
en  changera  le  gouvernement-,  en  rendra  libres, 
en  améliorera  les  peuples  ^^etles  amènera  à  cette 
fraternité  universelle,  qui  rendra  tant  d armées 
inutiles^  r^nlîitkm  seule  de  guelquei. roi& lès.f 
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IJO  mille  hommes,  toujours  en  activité ,  et  de 
60  mille  auxiliaires;  et  dans  le  plan  de  M.  Eme- 
ry,  de  120  mille  actifs,  et  de  70. mille  auxi- 
liaires. 

Lorsque  la  discussion  s*est  engagée  sur  cette 
ihatière ,  elle  a  |)rodigieusement  divagué ,  parce 
que  chaque  opinant  n'erivisageôit  quun  point, 
.^sans  envisâget  l'ensemble ,  ou  se  bornoit  au  seiil 
jk>înt  du  nombre  dTiommès  qui  dévoient  com- 
poser l'armée.  Ainsi  les  uns  youloient  qu'on 
discutât  d'abord  le  plan  du  ministre  i  d'autres 
préféroient  celui  de  M.  Emery. 
'  M.  la  Gàlissonnière  observôit  qu'il  étoit  dan- 
gereux de  laisser  9  à  la  disposition  du  chef 
suprême  ,  le  choix  des  soldai  et  des  officiers  y 
leur  avancement ,  leur  suppression  et  leur  des- 
titution. 

M.  Miftfbe^u ,  le  jeûne ,  revenant  sur  le  décret 
précédent,  qui  laisse  à  la  législature'  la  fixa- 
tion du  nombre  des  troupfeif  le  trôuvoit  décou-* 
rageant  pour  les*  militaire^  '  .  ' 
c-M.  de  Totafôngeon  voûlpit  qu'on  examinât 
fà  différence  des  dépensés.  '-  ^ 
'  De  toutes  ces  différentes  observations ,  il  est 
résulté  un  décret  préparatoire,  par  lequel  on 
diemande  au  ministre  le  mémoire  explicatif  des 
motifs  /ai- lesquels  il  demande  une  armée  active 
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de  150  milljB  hommes,  et  au  comité,  le  tableau 
des  dépenses  dans  les  deuxsystêmesquilebalanr 
çoient. 


Séance  du  2,2  Juillet  au  soir. 

Aucune  ville  ^  dans  Iq  royaume  ,  n'a  nion-^ 
tré  une  jopposition  plus  marquée  et  plus  cons» 
tante  à  la  révolution,  que  celle  de  Montauban. 
La  raison  en  tst  simple.  Elle  renferme  im  sixième 
de  protestans ,  et  la  religion  a  été  emplpyée 
comme  un  moyen  efficace  de  contre-çévolution. 
Il  devoit  d  autant  plus  l'être,  que  toutes  les  vieilles 
haines  se  sont  réveillées,  et  que  les  catholiques 
ont  été  jaloux  de  voir  admis  à  ces  honneurs  ,  à 
ces  dignitéi,  quils  étoient  accoutumés  d'acca-i 
parer,  les  protestons  q^'ils  fouloient  dédaigneu- 
sement aux  pieds* 

Le  rapport  de  lorigine  des  causes  et  des  pro- 
grès des  troubles  de  cette,  ville  9  qui  a  absorbé 
toute  cette  séance,  constate  que  la  municipalité 
de  cette  ville ,  entièreihent  composée  de  cajdio^ 
liques ,  et  dévouée  aux  intérêts  des  prêtres ,  n  a» 
cessé  d'intriguer  des  manœuvres  pour  porter  le 
peuple  à  la  révolte;  qu'elle  a  d'abord  cherché  à, 
s'étayer  d'un  corps  de  volontaires ,  qui ,  commet 
dans  beaucoup  d'autres  villes ,  et  sur-tout  à  l^yon , 
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composé  de  jeunes  gens  de  familles  aisées^  se 
séparoit  delà  garde  nationale, qu'elle méprisoit, 
et  par-là  paroissoit  plus  propre  à  soutenir  Taris* 
tocratie  des  .municipaux. 

Il  constate  que  9  traversée  dans  ses  desseins 
sinistres,  par  la  garde  nationale  de  Montauban, 
composée  de  citoyens  de  toutes  les  classes ,  et 
des  différentes  religions  ,;  cette  municipalité  a 
cherché  à  humilien,  à  anéantir,  et  sur-tout  à  per- 
dre son  respectable  chef,  M.  dePuy-Montbrun, 
qui 9  quoique  catholique,  vouloit  défendre  les 
protestans. 

Il  constate  que  cette  municipalité  ,  jointe  aux 
prêtres  et  aux  nobles ,  a  employé  leis  libelles  in- 
cendiaires, les  neuyaines ,  les  confessions,  et  la 
corruption  par  argent ,  pour  exciter  les  peuples 
contre  lès  protestans,  empêcher  la  destruction 
des  couvens,  et  renverser  la  constitution  ;  que 
différentes  fois  ,  et  notamment  les  7  et  10  mai, 
le  jour  du  massacre  ^  elle  toléra  des  attroupe- 
mens  séditieux,. quelle  ne  prit  aucunes  mesures 
pour  les  dissiper,  quoiqu'elle  pût  requérir  le  se- 
cours du  régiment  de  Languedoc. 

Il  constate  que  ce  jour  là  même ,  la  munici- 
palité arma  le  peuple,  ce  peuple  qui  si  lâche- 
ment égorgea  ses  dragons  ou  gardes  nationales , 
traîtreusement  dépouillés  auparavant  de  leurs 
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armes  par' la. municipalité;  que  le  paire  et  les 
municipaux ,.  après  avoir  souffert  tranquillement 
ce  massacre  ^  conduisirent  eux-mêmes ,  le  dra* 
peaii  blanc  à  la  main ,  cette  populace  féroce  ^ 
qui  trâinoit  dans  les  prison$  cinquante-sepè  pri- 
sonniers, nuds ,  les  cheveux  épars  ,  qui  crioit 
qu'il  falloir  vengir  Favras ,  qui  crioit  encore  ; 
vive  U  roi!  àhasU  nation  t  â  bas  la  cocahU  nd^ 
donaUi  .  ♦  .  é 

D'après  tous  ces  faits  >  te  Comité  avoit  condu , 
à  ce  <pie  cette  garde  nationale  ^  si  indignement 
outragée ,  fût  rétablie ,  qu'il  fut  informé  par- 
devanit  le  juge  de  Toulouse  ^  de  tous  ces  excès 
et  délits  ;  que  jus^'à  ce  Jugement,  le  maiire^et 
les  officiers  municipaux  de  Montauban^  fussent 
suspendus  de  leurs  fonctions ,  et  remplacés 
par  six  personnes  choisies  par  le  directoire  da^ 
département  de  Lot,  ètc»         . 

Ce  projet  a  été  entièremeiît  adopté  par  l'as^ 
semblée  nationale ,  dans  une  séarice  subséquente , 
malgré  tous  les  sophisiftès  et  les  mensonges  àt 
cej  coupables  officiers,  et  malgré  la  ragte  <ftt  partit  \ 
aristocratique  ,  dcrtit  ta  cabale  avoit  réuni  ioûs^ 
les  efforts  pour  prévenir  l'opprobre  dont  ils  mé-  ' 
ritent  d'être  flétris. 


Vv 
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Slanci  du  vendredi  Z4 /ui/et.     ^^'  ^' 

Nous  glissons  sur  la  séance  du  23  juillet  ; 
consacrée  à  lexamen  du  plan  des  appels  circi^ 
laires  de  M.  Chabroud ,  dont  nous  aVîàns  ci- 
devant  rapporté  le  succès;  quelques  articles  addi- 
tipnnels  surletraitemçntdes  ecclésiastiques ,  ont 
occupé  celle  du  14.  —  On  y  a  réduit  à  I0,0Û0  liv. 
le  maximum  des  pensions  des  évêques ,  qui ,  par 
humeur  ou  d'autres  raisons ,  voudroient  se  re- 
tirer. 

.  M.  Régnant  ayant  observé  qu'il  valoit  mieux 
faciliter  Uurs  retraites,  que  de  les  forcer  à 
rester  dans  leurs  fonctions ,  où  ils  pourroient 
causer  des  désordres  ,  et  ne  pas  accorder  de  dis- 
fiMSnses^  M4  Camus  lui  a  répondu  quil  ne  falloit 
pa^  s'abandonner  à  ces  terreurs;  que  les  évêques 
ayoient  usurpé  le  droit  dç  donner  des  dispenses 
de  mariage  ;  que  ce  droit  résidoit  dans  la  puis- 
since  civile;  que  ce  point  étoit  démontré  dans 
un  bon  ouvrage,  en  deux  volumes,  d'un  homme- 
pieux  et  éclairé ,  de  M.  Mordemand.  Lorsque  j'ai 
cherché  ,  a-t-il  dit,  quelles  étoient  les  causes  de 
l'empêchement  du  mariage ,  au  quatrième  degré , 
j'ai  été  fort  surpris  de  trouver ,  dans  un  des  canons 
du  concile  de  Latran ,  cette  raison  bizarre  ;  comme 
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il  y  a  quant  iUnunSm  da»sM  corps  humain  ,  il  faut 
aussi  quil  y  ait  quatre  degrés  d^ empêchement  au 
mariage^  .    .        .     -. 

Si  Ton  vouloit  fouiller  dans  cet  arsenal ,  dont 
toutes  les  armes  ont  été  fabriquées  par  la  cour 
dé  Rome  j'pour  favoriser  ses  pieuses  uiilrpatîdns, 
on  trouvèroît  d'autres  mbtifs  aussi  '  ridiculeis , 
et  qui  attésteroient  son  audace  et  rîmbécillit^é 
des  peuples.  !<^ 

•  On  né  sait  pas ,  au  isurpltis ,  dé  quel  drdit '  les 
prêtres  se  sont  'jamais  mêlés  du  mariageV  qtà 
est  un  contrat  purement  civil.  Ils  ne  trou- 
veront, pas  même  dans  Tévangile»  un  passage  qui 
les  y  autorise.   *  '    . 

Dans  la- séance  du  soir ,  ajprèS  la  lettûre  d'une 
foule  d'adresses  patriotiques ,  on  a  ehtefidu'fe 
rapport  de  la  fameuse  successil)n  ThieHy^  àt 
cet  avanttîrier  François,  qui^  âit-on,  à  laisse,  il 
y  a  cent  ans,  à  Venise  ,  luSe  successit)n  de  plu- 
sieurs minions.  M.  ôoupil  CQnîjiaroit  à  la  d^rit 
£ùT  cette  àf&ire ,  dont  tant  jd'împostéitlrs  se  sont 
servis,  pour  escroquer  l'argent  des  IfônlftiM 
crédules  lOU  avides.  La  îdécision  a  étë  remise  k 
d^àtitrès'  ioiomens  ;  les  ésptits  lie  paroissdient 
pas  avoir  sur  cet  objet  une  opinion  bien  détér- 
jmnée. 

Vvi 
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fiance  du  dimanche  2S  jmlUt.    . 

Toutes  les  séances  consacrées  à  Texamen  def 
finances ,  ne  ramènent  qumcertitudes.^  que  va^ 
cillations  ^  que  con^radictioi^,  qu*une  obscurité 
déses|>érante  ;  et  cette  iijéance  en  a  encore  offert 
la  preuve.  .  , 

rM.Ie  Couteulx  a  demandé  ,  qu*à  paitirduio 
août,  commençât  réchange  desassigns^  contre 
les  billets  de  la  caisse  d  escompte  ^.  à  faisQn  dç 
di:iL.à^ilIe  assignats  par  jpur.  _  ^ 

Il  dçàiaiîdoit ,  en  outre  j  qu^on  achevât  ^  au  tré? 
sor.  pi^bllç ,  |e  paiement,  en  bîUets  de  cai^e ,  des 
.  95  miUion^  nécessaire^pourcompléter  les40pilr 
lionç  d'assignats. 

Çf^tX^  dems^e  ^  paru  trèsT^xtraofdk^re  k 
yt.  Camus ,  qui  ragpelloit  que  M.  Neçlusr  aycÀt 
avancé  ,.  qiiQ  je  .service  de  Fanuée  entièirc  «^ 
jfetoit  avec  le^  40C>jtiùlIioii^.d'assi 
tergit  «9  e^cé4eatde^ii  milUotis.  Qr^  ^çuioit» 
il^Oales,a>ira  bientptépi^sés  \  Commef^t.pa^-on»- 
nous  désorm^s,?  çt  ço^imeiit  expliqueip  ce$  co^^ 
tradiction?  ?  .  f     (       , 

M.  le  Coiiteulx  a  répondu  que  rexplicaiioii 
étoit  facile  9  que  le  ministre  la  .préparoit^  et 
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qu^elIe  consîstoit,  d'uiicdté,  <|atisla  dimiftutioh 
du  produit  des  i^ppots,  et  de  lautrc,  dans  laug- 
mentation  des^dépense^. 

Cette  explication  préliminaire  ne  &isoit  qu'au^ 
menter  Taffiction  de  M.  Camus  ;  il  ne  cbncé- 
voîtpas  la  rapidité  de  la  dépense  de, ces  400  mil-. 
lions  d^assignats ,  ou  plutôt  il  ne  pouYoit  Texpli- 
quer  que  par  k  légèreté  avec  laquelle  le  mi- 
nistre payoit,  sans  être  autorisé ,  des  sommes 
considérables.  Telles^  les  i^éoo^ooo  liy.  i  payéeH 
àM.  d'Artois^ firère  du  Toi.  Cene^*  qu'un  simple 
p^culier ,  dit  M  Camus ,  et, ^e,  m<jt^  fut  fort 
appl^ijdî  i  pourquoi ,  J3tay onsHÇVOH?  ses  f  dettes  } 
TeUej  encore^  ces  120,000  liv.  p^yéeç  à  Ma- 
daaie  la  Marif ,  pour  llndemaiser  d'un  apparte-î 
ment  qUe  Içrpi  ]i^  ^vpit  accoidé  auiç  Tuileiies^ 
et  qu'elle  lui  aTOtjjt  <^dé  enswijt^C  . 
:r  M..Fréteaa  n'éit^itpâs  xnoimt  lévoké  d'é- 
tendre tqujoovrs'citer  la  diminution,  du  ptpdwk 
de$  îiçipQjts  ^  ;5anf  cpi'QKi  citât  le?  yiUe^  qui  lefu- 
çoieat  de  payer  5  et  les  mes^wf?;  fV'oA  p^enoit 
ppur  Jcs,y;  &)accer.  Il  demaodoir  qu'on  exa*^ 
minât  à  foqd  ce  xbukweuit  éi;^de  uq^  finances  y 
et  qa.'on  a}c^iniât' la  4emande  du  comité  de$„ 
fioances.  Elle  a  été  îqournée  4  ttoisjours,  ^ 
ensuite  elle  a  passé  sans  discu^ioii. 

Dans  la  crise  ou  se  trouve  la  France  y  pour  que 
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la  réforme  se  fit  bien  dans  les  finances ,  et  que  Foh 
•pût  y  yoîr i  clair  i  il  faudroit  que  les  législateurs 
fussent  des  Forbonais  et  des  Smith  ,  ou  bien  que 
le  ministre  ressemblât  au  vrai  patriote ,  à  Vhonimt^ 
Turgolt»  .  . 


Variété 


'  -M.  DiflPONt ,  député  à  rassemblée  nationale, 
à  publié  un  <liscours  pour  prouver  que  TAn- 
gleterre  ne  cherchoit  qu'à  renverser  notre  cons- 
titution, qua  miner  la  France  ;  que'  dans  cette 
vue  ,  elle  cherchoit  querelle  à  TEspagiié  ,'  èDè 
fèndoit  des  comptoirs  à  ffootka Sound;  que  dans 
cette  vue ,  elle  avoit  dissous  son  parlement , 
afin  d'avc»run  parlement  guerrier  ;  qu*elle  sertioit 
Tor  par-tout  en  France ,  payoït  les  conspira- 
teurs; en  conséquence,  M:  Dupont  dîsoit'qull 
felloitarmer,  et  tombattre  ces^iftfedits  Ànglois. 
Cette  doctrine  mimstmeSc  a  été  irépétée  dans 
tes  clubs,  et  dans  lès  gâzktes  tninistéfieilés; 
et  comme  elle  étoit  très-dangereuste ,  uu  excel-' 
lent  patriote  a  ^ris  la  peine  de  combattre  les 
rêveries  de  M.  Dupont ,  et  de  lui  prouver  qu'il  ne 
eonnoissoît  nî^cohstitutîon  angloise,  ni  l'esprit 
de  la  nation',  ni  celin  de  soii  migistère ,  ni  les 
circonstances  de  la  querelle  actuelle.  L^événement 
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a  démenti  le  prophète   ministériel.  Il   importe 
néanmoins  de  citer  quelques  passages  de  cette 
judicieuse  réfutation. 

Extrait  d'un  ouvrage,  intitulé  :  Apptl  aux  fidts  ^  â  la  raison 
€t  à  V intérêt  national  m  faveur  de  la  paix,  ou  Lettre,  â  - 
M.  Dupont,  député  de  Nmours  â  l'assemblée  naàonaU:; 
A,  Paris ,  chez  tous  les  marcbauds  de  nouveautés. 

A  Yous  ^ntendfe  »  monsieur,  on  diroit  que  la  natioa 
angloise  ne  subsiste  que  par  la  guerre^  qu'elle  ne  respire 
que  la  guerres  que  ses  ministres,  à  qui  vous  ne  refusez 
pourtant  pas  ni  de  grandes  lumières  ,  ni  de  grands  talens, 
4bnt  passionnés  pdnr  la  guerre  5  et ,  comme  il  ne  suffiront 
pas  de  dire  que  les  Anglois  la  veulent ,  pour  nous  la  faire 
vouloir  à  nous-mêmes  ,  vous  prétendez  que  c'est  contre  . 
nous  qu'ils  dirigent  leurs  attaques  $  qu'il»  ne  font  que  com« 
mehcer  par  nos  alliés ,  er  qu'après  les  avoir  accablés ,  ils  ne 
se  proposent  rien  moins  que  de  noUs  enlever  nos  colonies^  de' 
détruire  notre  marine  et  nôtre  commerce,  de  ruiner  nos  ports ^  et\ 
de  ncus  réduire  à  nêtre  plus  qu'une  puissance  continentale: 
.  Voyons ,  monsieur ,  si  la  force  de  vos  preuves  népond* 
àia  gravité  de  vos  accusations.. 

Eç  d'abord  vous  donnez  ,  en  cette  occasion ,  à  Tégard  des* 
Anglois,  dans  la  même  erreur  où  jadis  ils  tomboient  à-nbtre' 
égard ,  lorsqu'ils  aecusoient  1«  pacifique  Louis  XV  d'aspirer 
à  la  possession  de  cette  chimérique  monarchie  universelle , 
que  son  devancier  avoit  si  long-temps  et  si  follement  con* 
voitée;  leurs  plaintes ,  fondées  contre  raïcul ,  étoicnt  pué- 
riles et  probablement  affectées  contre  le  pctit'-fils. 
.  On  en  peut  dire  autant ,  monsieur,  de  celles  que  vous 
formez  aujourd'hui  comte  les  Anglois.  Leurs  rois  précédons ,' . 
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mb  M  milieu  de  rcffirol  qa'avoit  causé  Louis  XÎV ,  ilvféê 
ifB$  les  camps ,  écoîeat  guerriers  par  faabicude  ce  fm  be<« 
soia.)  autant  que  par  politique ,  ou  par  go&c*  GuiUsiUinç» 
qui  n'eacendoit  que  la  guerre  et  la  politique  tracassiàre  de 
son  temps ,  atoit  donné  le  branle  à  la  nation ,  qui  Tappelta 
pour  défendre  sa  constitution  contre  le  bigot  Jacques  IL 
Et\  sans  doute  ,  Hen  n'étott  si  facile ,  depuis  que  la  phré* 
nésie  ambitieuse  de  notre  grand  roi  avoit  accoutumé  TEu^ 
rçpe  à  nous  regarder  comme  les  oppcesseors  nés  de  la  lîbotté 
des  autres  peuples.  Les  dctlk  premiers  Gwrf/os  ont  silm 
Texempte  que  Guillaume  leur  a?oit  laissé;.  La  politique  d« 
présent  roi  d'Angleterre  esc  bien  différente*  Depuis  k  paix 
de  1763  »  qui  Vgpala  son  avcnemcnc  au  srâne»  une  seult 
gjierre.  conae  nous  a  troublé,  la  paix  de  son  règne  >  ce  » 
sans  doute ,  monsieur ,  yous  conyiendrez  qii'il  ne  Tavoit 
pas  recherchée.  Les  occasions ,  00 ,  si  l'on  fcut ,  Ui  prétextes 
lie  lui  ont  pas  manqué.  En  17^8  ,  notre  infasioa  àt  la. 
Corscf  ^  X771  «  la  prise  des  îles  Falkland  par  TEspagne» 
en  1771 ,  le  bouleversement  de  la  coQStttotio&  suédoise., 
opéré  par  notre  argent  et  par  nos  intrigues  i  en  voilà  ,^  sans 
douto»  plus  qu'il  ^'eç  failoit  pour  colorer  tsoîs  guerres, 
pour  peu  que  TÂngleterre  7  fût  disposée.  Mais ,  lors  jnésie 
que  éette.dispositioa  cs^isteroic ,  Tissue  de  la  dcniièreiguerre , 
sa  liaison  frappante  avec  ks  succès  brillaas  qui  couronné* 
xçnc  la  précédente  t  auroieat  d&  guérir  les  Angjois  de  cette 
snanie  gnerrièKc  qui ,  d'ailleurs ,  s'accorde  si  mal  avec  l'esprit 
de  conametce.  Le  Canada ,  a)outé  à  l'empire  briiaooique 
tn  17^3  ,  a  été  le  premier  anneau  de  cettei  longue  chaîne, 
d'événemens  ,  qui ,  dix-huit  ans  après,  en  ont  sépiré  seize 
provinces  bien  plus  importantes.  Pensez-yous ,  mousieni , 
^u'utt  tel  éyéntment  puisse  être  peidupour.uu  peuple  sage? 

pcnse^*you6 


(345) 

j^niOt^irous  ^  qa'en  voy^U)^  ainsi ,  par  leur  propre  eiip{w 
lictice  ,•  le  gertne  des  plus  grands  rerers  dans  les  tiiomphes 
les  plus  éclatais ,  les  Aoglois  n'aient  pas  du  être  raioienét 
à  ces  notions  jdstes  et  saines»  qoi  seules  peuvent  assurer  le 
bonheur  des  peuples?  N'ayez-voas  pas  dès-lors  entendu 
cecentir  »  jusques  dans  Paris  «  ce  vœu  de  paix  et  de  bien- 
veillance universelle  »  que  non-seulemenc  le  roi  d'Angle-' 
terre  et  ses  minisrres ,  mais  la  nation  xnême ,  ont  formé 
dès-lors  ea  tant  d*occasions? 

Vous  avez  très-bien  observé  «  monsieur»  que  le  ma^^c, 
mlnistns  Tonne  mal  aux  oreilles  d^ua  peuple  libre ,  qu'il 
^  éveille  naturellement  sa  défiance  s  et  de  ce  que  nous  sommes 
eu  ce  moment  assez  peu  rassurés  sur  les  nôtres ,  vous  avez 
conclu  ;  qu^en  parlant  des  ministres  Anglots  et  de  leur/«j« 
sîonpour  îapum,  vous  parviendriez  aisémen]^  à  exciter  de 
l'inquiétude  contre  leurs  projets*  » 

Mais  si  ces  ministres  avoient  réellement  tant  dç  pas^àn 
pour  At^mv»  vous  conviendrez  encore  que,  depuis  sept  ans 
qa'ils  sont  en  place»  il  est  assez  étrange  qu'ils  ne  Taient 
point  satisfaite  ;  vous  conviendrez  que  •  s*ils  avoient  cette 
passion  guerrière  »  ils  n'auroient  pas  renoncé  »  par  un  traité 
exprès  (  le  traité  de  navigation  et  de  commerce ,  auquel  Qn 
.que  vous  avez  eu  tant  de  part ,  et  dont  vous  vous  êtes 
^endtt  l'apologiste  )  au  principal  avantage  que  leur  nation 
retirpît  précédemment  de  la  guerre  i  je  veux  parler  de  ce 
brigandage  maritime  »  réprouvé  par  la  ihorde  »  mais  au- 
torisé sous  le  nom  de  lettré  de  mer  »  qui  si  souvent  a*  de* 
vancé  les  ruptures  »  et  rempli  les  pous  d'Angleterre  des  , 
dépouilles  de  nos  commerçans». 

L'auteur  de  cet  ouvrage  expose  dans  un  autre^^droi^ 
$es  alarmes  sur  hs  ressorts  xbis  en  auvrê  pour  nous  tpr  , 
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gager  à  armer  en  faveur  de  l'Espagne  ?  «  Ua  ministre  »  dit-il , 
lié  à  la  cour  de  Madrid,  ou  il  a  résidé  comme  ambassadeur ^ 
qui  plaide  auprès  de  l'assemblée  nationale  »  pour  lui  faire 
approuver  des  mesures  et  des  principes  qut,  tendant  à  af« 
iermir  l'Espagne  dans  ses  prétentions ,  nous  eussent  inévi- 
tablement livrés  aux  ennemis  de  la  constitution,  si  nous 
les  avions  adopté  sans  précaution*  — -  Un  ambassadeur  qui 
depuis  long -temps  eût  dû  être  rappelle  de  cette  cour» 
comme  suspect  à  la  nation ,  qui  Test  enfin ,  et  qui  cependant 
y  prolonge  son  séjour:  — «  les  agens  du  ministère  »  répan- 
idant  dans  les  cafés,  dans  les  papiers  publics ,  dans  les  clubs , 
des  dissertations  qui  tendent  au  même  but.  —  Joignez  à 
cela;  monsieur,  tout  ce  que  l'autorité  royale  et  ministé- 
rielle peuc  gagner  à  des^  préparatifs  de  guerre ,  dans  an 
temps  où  la  constitution  n'est  point  encore  achevée  5  tout 
ce  que  cette  constitution  peut  7  perdre ,  si  la  guêtre  avoir , 
réellement  lieu  entre  J'Espagne  et  TAngleterre,  conjointe- 
ment avec  nous  ;  les  prétextes  qu'elle  offrir  oit  à  l'autorité , 
si  elle  étoit  malheureuse;  les  moyens  qu'elle  fourniroit,  si 
elle  étoit  heureuse ,  pour  renforcer  le  pouvoir  de  la  cour. 
Toyex  la  France ,  à  peine  libre ,  entourée  de  toutes  parts 
de  puissances  faciles  à  inquiéter,  par  l'exemple  qu'elle  donne 
à  leurs  sujets  4  et  qu'un  puissant  intérêt  commun  semble 
invitera  se  réunir,  pour  étouffer  parmi  nous  la  liberté  nais- 
sante; et  dites-moi  s'il  y  auroit  pour  nous  quelque  pru- 
dence à  renoncer  aux  moyens  que  nous  offre  la  paix,  de  ré« . 
tablir  nos  finances ,  et  de  consolidsK  ic  g>^aod  oenvi^  de 
notre  complette  régénération  ? 

Seioit«on  iùê^psé  si  Ton  supposoit  qi|e  l'Espagne  »  apris 
avoir  induit  à  un  armement  dOiaritime  »  ne  prolongeât  son 
différend  aveclesÂngloiSj  que  pour  attendre  quel  sert  le 
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succîs  des  mtrigue9«qu*on  ne  cesse  de  mener  contre  nott$ 
tn  Allemagne,  à  Turin  et  en  Italie?  Ces  intrigues  sonc 
maintenant  dans  la  plus  grande  activité  ,  et  TEspagne,  tout 
ca  continuant  d*armer ,  Fait  entendre  aux  Angtois  que  leur 
différend  ne^ticnt  plus  qu'à  une  question  de  droite  dont 
elle  exige  Texamen.  ' 

Cet  état  de  suspension  donne  le  temps  dont  en  a  besbia 
peut  s'assurer  du  patti  que  prendront  les  souverains  que 
nos  ptinces  abscns  cherchent  à  inquiéter  sur  les  conséquen* 
ces  de  notre  liberté.  Cette  temporisation  seroit  impossible  ^ 
si  notre  ministère  n'en  étoit  pas  complice.  On  ne  peut, 
sous  aucun  rapport,  le  regarder  comme  l'ami  de  notre 
constitution.  Il  n'est  que  trop  vrai  qu'on  peut  le  soupçonner 
il'avoir  profité  de  l'événemetil:  de  Nootka ,  dont  Ist  cause 
tient  sans  doute  à  des  combinaisons  mainfenant  dérangées 
par  la  mort  de  Joseph  lï,  et  la  révolte  des  Pays-Bas  Au- 
trichiens 5  et  si  la  ligue  contre  la  France  pouvoit  réussir» 
si  l'on  pouvoit  faire  entrer  dans  le  royaume  des  trôupcf  Al* 
lemandes  ,  Piémontoises ,  Espagnoles ,  etc. ,  doutez-vôus 
que  les  ministres  n'aient  espéré  que  nos  vaisseaux  dé  guerre 
se  jbindroient  alors  à  ^ux  des  Espagnols ,  pour  soutenir 
les  tentatives  des  mécontens  } 

La  paix  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre  seroit  bientôt 
faite.  N'ayant  aucun  traité  avec  nous ,  les  Anglois  reste- 
raient specutenrs  d*an  combat  afRxgeant  pour  les  vrais  amis^ 
'it  |a  liberté»  mais  auquel  on  ne  voit  pas  qu'il  leur  con- 
vieiûit  de  prendre  part,  ni  pour,  ni  contre  nous. 

leurs  armemens  sont  considérables  ,  je  le  veux  ;  maïs 
peut-on  s'en  étonner ,  quand  on  voit  les  points  nombreux 
que  les  Anglois  ont  à  défendre-,  chaque  fois  qu'ils  sont 
menacés  5  quand  on  voit  que  l'Espagne  àvoit  de  l'avance 
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dins  ses  iir/neinef|$,,et  les  condnaci^qnioj  on  mit  que 
r  Angieterre  »  li^c  avec  la  Suède  et  la  Prasse  pour  s'opposer 
en  commun  aux  succès  de  la  Russie  et  de  rAumçhe»  pcot** 
eue  obligée  à  soutenir  ses  amis  s%r  la  Baltique»  ou  à  se 
^léclarer  contre  la  Russie  5  quand  enfin»  incertains  sur  les 
succès  de  notre  révolution ,  ils  peuvent  douter  dm  patti 
q|ie  p' endroit  notre  cour  pour  achever  de  ruiner  nos  es- 
pérances. Les  peuples  qui  rcdontoient  les  Romains  ,  ne 
se  croyoient  jamais  plus  en  danger  que  dansée  temj>s  oil 
les  patriciens  craignoient  pour  leur  aristocratie.  Le  des-* 
pptisme  ,  pourvu  qu*il  règne ,  ne  craint  pas  d'avoir  sma 
sa  verge  un  peuple  aiFoibli  par  la  misère  i  il  ferpit  la  guerre 
ajx  Anglais  pour  mieux  nous  ruiner»). 

Terminons  par  le  morceau  suivant,  qui  prouvera  avec 
quelle  légèreté  M.  Dupent  a  accusé  les  Anglois. 

«  Vous  accusez  l'Angleterre  d'avoir  des  amis  dans  nom 
eupltah ,  dans  nos  provinces  et  dans  tous  n^f  parts  ^  de  s€  Us 
attache- par  un  lUn  puissant,  —  Vous  ajoutez  qne  U  chatdit,  f 
ta  municipdltt  dt  Paris  et  Usévénanensdt  MarstilU  Totu  ctr^ 
tifié  à  l'assembUe  nationak.  Tous  êtes  trop  modéré j  monsieur; 
et  puisque  vous  en  étiez  à  des  démonstrations  de  cette 
force,  je  m'éconnc  que,  ni  la  déclaration  des  noirs,  ni 
les  capucingdes  de  Motuauban,  ni  le  massacre  de  Nimes, 
pi  l'éqaipéc  du  vicomte  de  Mirabeau  à  Perpignan,  ne  youS 
aient. pas  paru  dignes  de  passer  aussi  sur  le  compte  des 
guinécs  d'Andcrcrre.  Votre  collègue ,  M.  le  Conteolz  de 
Canteleu ,  n  7  regarde  pas  de  si  près ,  lorsque ,  dans  la  dé« 
clararion  qu'il  a  insérée  dans  le  |o.urnal  de  Paris,  au  svjet 
dcJa  lettre  attribuée  à  M.  Hope,  d*Amsterdam^  cpntrc  ie« 
assignats ,  il  affirme  qu'elle  étoit  faite  par  des  ^ns  soudqyés 
par  les  An^ls  :  mais  rçvçnoRs. 
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Ltekiidtt,  Sitet-Vousj  ta  mumc^a&àdtPmUuksM^ 
fumens  et  MarsdlU  onè  ctrdfi  ces  intelligences  de  fÂngjk^ 
terre.  A  des  assertions  si  tranchées,  il  n'y  ^  inonsieuî^ 
qu'un  seul  mot  à  opposer ,  et  ce  mot  est  one  dénégation 
positive.  Jioiuds  la  municipalité  de  Paris ,  ni  son  comité  des 
recherches  s  jamais  la  municipalité  Marseilloise  n'ont  riett 
notifié  de  pareil.  Qu^Mit  an  chdteki,  je  conviens  que  dans] 
un  discours  prononcé  dans  Tass^blée  nationale  «  au  sujet 
des  événemens  du  5  octobre, ^le  magistrat  qui  présidoie 
ci-devant  cette  compagnie ,  a  hasardé  quelques  expressions 
qui  annoncent»  que  s*il  y  a  eu  à  cette  époque  desdism* 
butions  d'argent  j  ce  magistrat  a  cru  qu'il  étoit  prudent  it 
ks  attribuer  à  des  étrangers.  Mais ,  quelles  preuves,  quels 
indices  a^t»il  donué  que  ces  étrangers  fussent  des  émis* 
saires  de  TAnglterre  ?  et  quelne  seroit  pas  Son  embarras» 
ainsi  que  le  vâtre ,  si  vous  étfez  appelé  par  le  ministre  an« 
glois  auprès  de  notre  cour ,  ou  par  tout  autre ,  à  prouver 
la  Vérité  de  ces  assertions  inconsidérées  ?  Il  seroit  au  con* 
traire  ttès-facile  de  démontrer ,  qu'autant  l'admiration  et 
la  jqie  ont  été  vives  et  universelles  en  Angleterre  sur  tout 
Ce  qui  tient  à  notre  révolution ,  autant  les  événemens  aux* 
quels  vous  faites  allusion ,  ont  produit ,  tant  sur  le  peuple 
anglois  que  sur  leis  ministres,  et  sur  la  cour  même,  une 
profonde  et  douloureuse  impression. 

La  théorie  des  changes  vous  est  si  familière ,  monsieur» 
qu'il  vous  étoit  naturel  de  l'invoquer  à  l'appui  de  vos  as» 
sertions.  Le  change  s'est  un  peu  rtkyé  dqfuis  quelque  temjps  ;  les 
négocians  Tartribuoient  à  l'éniission  des  assignats-mou* 
noie  ,  à  Tlteureuse  perspective  qu'offiroit  l'adoption  de  cette  ^ 
mesure  pour  le  rétablissement  des  affaires  s  les  banquiers 
à  la  régularité  aimoncée  des  paiemens  au  trésot  royal  | 
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M.  Ucçlet ,  Sd&s  doure ,  à  la  cessation  it  ses  consiiéxshiei 
acbacs  de  bicd ,  qui ,  tournant  contre  nous  la  balance  du 
Commerce,  avoient  tant  contribué,  selon  lui»  à  le  faire 
baisser.  Vous  êtes  plus  clair- vQyant  »  monsieur  ;  cet  ameiH 
dément  dans  les  changes  est  op^ré ,  ^tes-vous,  par  Uf 
icufy  Us  louis  tt  Us  ducats  fuc  V  Angkterrt  a  fait  ripandnfi 
rectement^  ou  fait  verser  par  la  ÈoUande,  dans  Us  lieux  ok 
tlU  Fa  trouvé  expédient  pour  ses  intérêts.  J'admire  ayec  quelle 
prudence  yods  vous  en  tenez  à  ces  assertions  générales»  saot 
assigner  d*époque  fixe  à  ces  renemens  d'sg^ent.  On  pour* 
fbit  cependant  voUs  demander  comment  il  arrive  que  les 
écu^  et  les  louis ,  répandus  en  septembre ,  pour  amener  les 
évènemens  du  5  octobre»  niaient  influé  «ur  le  change  que 
ineuf  mois  après  l  , 

Ici»  monsieur  »  vous  me  permettrez  de  vous  rappeler 
ces  imputations  faites  à  rAnglererre  dès  le  commencement 
de  là  révolution  »  imputations  non  moins  remarquables  pa^ 
leur  indécence  et  leur  absur4ité  »  que  par  l'inébranlable 
assurance  avec  laquelle  elles  ont  été  faites.  Un  jour  M.  dç 
Lally-Tolendal  voulant  faire  passer  un  emprunt  de  30  mil- 
lions que  demandoit  M^  Necker  »  faisoit  entendre  que  fa 
France  étoit  menacée  par  les  Anglois  »  que  les  déclarations 
réitérées  de  Tenvoyé  de  cette  puissance  »  ne  dévoient  nous 
inspirer  aucune  confiance.  Un  autre  jour»  les  colons  de  Saint- 
Domingue  voulôient-ils  nous  intéresser  en  faveur  dé  leur 
île  \  Nos'  colonies  étoient  en  danger.  «—  Les  Anglois  y 
âvoient  fait  pai^er  dies  fusils  et  de  munitions  de  guerre 
pour  faire  soulever  les  nègres.  — «  Une  de  leurs  escadres 
croisoit  devant  Saiat-Dotpingue.  —  Cet^c  précieuse  colo- 
nie étoit  SUC  le  point  de  passer  »  de  gré  ou  de  force  »  sous 
la  domination  britannique.—  Lors  de  TaSaire  de  Toulon» 
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on  f  arloit  encore  d'ane  escadre  augloise  qui  croisoit  dant 
la  Méditerranée ,  et  dVgenc  anglois  répandu  parmi  les 
ouvriers  ,  pour  favoriser  les  soulevemens. 

Tant  d'inconsidéraûon  9  tant  de  légèreté  >  peuvent  amuser 
un  instant  la  malignité  de  ceux  qui  »  par  ces  traits  anecdo- 
tiques»  aiment  à  juger  de  notre  .caractère  national.  Mais  les 
hommes  sages ,  les  citoyens  honnêtes  en  rougissent  pour  la 
nation  s  leur  justice  se  révolte  de  voir  si  légèrement  com-^ 
promettre  l'hooneur  d'un  peuple  voisin  »  et  le  notre  propre» 
par  des  accusations  qui  ne  portent  sur  rien ,  qu'aucun  in« 
térét  n'autorise ,  et  qui  Q'ont  pas  même  le  léger  mérite  de 
rà-propos/ 

Que  sont  en  eftet  devenus  tous  ces  bruits  si  industrieuse* 
ment  répandus  par  la  méchanceté  ou  par  la  sottise  ,  si  avi« 
dément  recueillis  par  Tignorance,  si  propres  à  entretenir,» 
entré  deux  nations  faites  pour  s'aimer  et  pour  s'unir  par  des 
noeuds  indissolubles ,  les  plus  tristes  et  les  plus  injustes  pré« 
jugés?  Ils  se  sont  tous  évanouis.  J'ose  vous  annoncer» 
nonsieur,  qu'il  en  sera  de  même  de  vbs  assertions. 


De  nmprimçrie  du  Patriote  François, 
Place  du  Théâtre  Italien. 
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XL  ïaut  connoitre  bien  peu  Fesprit  d^une  cons- 
titutipn  libre  ^  quand  ,  dans  le  traitement  des 
officiers  publics  »  on  Içur  accorde  des  sommes 
extraordinaires  pour  la  nprisentaàon.  — •  La  vraie 
dignité  de  fofficier  public  d^une  république,  son 
vrai  duorum\y  est  dans  la  simplicité  ;  et  entre  des 
généraux  hoUandois  dînant  avec  des  harengs  et 
du  fromage  y  et  Lucullus,  dépensant  dans  le  sallon 
d^ApoUon  50,000  livres  pour  régaler  Pompée  et 
Cicéron,  il  ne  doit  pas  y  avoir  à  balancer,  pour 
tout  hoçime  qui  aime  son  pays,  sa  liberté,  çt 
son  indépendance.  Vhomme  qui  dépense  beaucoup  y 
dépend  beaucoup^  U homme  qui  cherche  la  repriseiua'^ 
tion  ,  me$  la  gloire  oà  elle  ri  est  point. 

Co^st  pourtant  ce  motif  indécent  de  représeh* 
tadion  que  M.  Malouet  a  fait  valoir ,  pour  en-* 
gager  Fasseipblée  nationale  à  accorder  un  trai- 
tement considérable  aux  officiers  de  marine.  •«»- 
H  faut,  disôit'^il,  qu'ils  aient  une  table  conve* 
nable  ,  digne  de  la  grandeur  de  la  nation  fiah- 
çoise.  — «  £h  !  pourquoi  faut-il  une  taMe  ?  L$i 


grandeur  d'une  nation  consiste-t-elle  en  ce  que 
tous  ses  officiers ,  ses  députés ,  ses  ministres ,  ses 
chefs  de  département  >  de  district ,  de  municipa- 
lité ,  rassemblent  tous  les  jours  des  parasites  ou 
des  gloutotïs^  pôUr^ercctrèmprè  ?  La  crainte 
de  la  corruption  devoit  au  contraire  faire  rejettpr 
cette  misérable'  représentation  de  gourmandise 
et  d'épicuréispie  qui  a  cfejrtaihemfeflf  prolongé  no- 
'  tre  servitude,  él  qui  peuf  la  raipener.  Mais, 
ajoutoit  M.  Malouét ,  nos  pftçiers  de. marine 
aûrbnt41s  un  tîaitement  inférieur  (i)  à  cçlui  des 
bÔîciers  âhglois,  espagnols ,  çtç.?  ph  [qu'importe 
le  traitement  dés  officiers  étrangers  ?AVonsrnous 
^ûivi  ces  iiatîons  comme  modèle^  pour  notre 
tonstitutloti  ?  Ne  devons-nous  pas  au  contraire 
éviter  avec  soîn  d'imiter  lès  actes  de  leuf  gou- 
vernement, dont  l'intérêt  évident  est  d'augmenter 
'sàhs  cessé  les  salaires  des  officiers,  parce  qu'ils 
'  disposent  de  leurs  emplois ,  et  qiie  les  créatures 
qu'ils  y  placent,  leur  sont  d'autaut  plus  âttaclaéès, 
'qlie  ces  salaires  sont  plus  forts  ?  On  Voit  donc 

-  -i'^'Qi  yicnt  sâîs^  M/Malouee  diàbit  li^vérité  j  mais  je 
•tMS'i^faeiia 'table  d&&  officiers  de  maritte-l^i'aâÇbis  a  la  répà- 
-WpQ>xn  ArigletçffQ,  '^^p^  Hollande  cjp  CQ 'Âindriqiie  d'ctrc 
J^ljdus.s^IeadiJemeDt.seïvie.  Oo  a  d^  encore  cq  Ami- 
nj^ue  leiaste  de  M.  Çsiaii^*  Ce  o*est  pas  avec  ce  fa$cc  que 
Rayter  yivoic  s  mais  aussi  il  gagnoic  des  batailles* 


ici  que  M.  Malouet  raisônrioit  toujours  diaprés 
les  idées  jJérverses  de  Tancien 'gouvernement;  etP 
riialheùreUsement  rassemblée  hâtîohalë  à  adopté  ^i 
sans  W  disctuer^,  son  projet  dç.  traitement. 

Cest  uiié  remarque  corifîrméie  par  upe  foule 
d'expériences  y ^^é.pelteassemW^  se  laissé^ 
aveuglément  enti?aîher  à  ropiniôn  dé  ses  çomîïés 
dans  lés  matières  quelle  ignore^  ïllè  devbit  être 
ici  à'autantpiii^siir , ses  gardes^  quç  le  meixibré 
qui  lui  proposait  l.é  projet ,  étôit.aftaclié  â  Jah- 
éîen  régîriie  dé  Ja  marine,  dçvoit  lui  être  sus- 
pect, pyi^qu'Jt  a  prouvé ,  qu'à  beaucoup  d*autyes 
égards,  il  èri  à  cpriservé  tous  îés'^féjùgés.  Elle 
dèvoit  d*àutwf  pîiis  s*èn  dénèr  iriçore,  qu'il  i 
contribué^, à  la  ^om^er  flans  ce*  très-inutife  af^ 
rriemerîVdeprlpIû^on^  aura.èoûté  quelques 

miïlibris  a  Ta  France , .  liniqûenient  pour  remplir 
les  vues  étjroites  ou  perverses  de  quelques  in- 
oiviaus.  .  .       ,  • 

Dans  lychéiréâètràîrement  accordé  par  iVs- 
semblée  liàiionaTe  y  ïè  yice-amirat.j  commandant 
ëîi  chçf ,  a  lio  livi  par  jour  ;  le  lieutenant-^ 
néral ,  comm^ndàpt  ^en  c\ièf^  ,pO  liy»  ;  le  lieutç^ 
lîant-géneral .  ôommàQdant  une  dÎTisiba  en  cheC» 
5lÇ,livres,etc.etc.  ^,      ,^4^/     ...of, 

A  la  suite  de  ce  décret  sur  Iç  traîtemeot  des 
officiers  de  marine,  on  à  disciiti^  le^^roiét  de  1:^5 
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ductoion  des  pensions  pour  les  militaires,  pftoposé- 
paç  M.  Camû^,  au  nom  des  comités  de  penâons^ 
ée  là  guerre  et  de  la  marine.  Nous  le  rapport 
tons  ci-après  tel  qu'il  a  été  adopté.  Nous  croyons 
devoir  faire  auparavant  mention  de  quelques 
observations  faites  sur  ce  décret^ 
'  L'article  5 ,  qui  concerne  les  pensons  des  veu- 
ves, et  des  enfans  de  ceux  qui  ont  rendu  des 
services  à  Fétat ,  et  qui  réduit  les  veuves  des 
maréchaux  de  France  à  6ûOO  livres  de  pension, 
a  excité  les  plus  vives  réclamations, 
"  Si  vous  adoptez  cet  artide^s^èst  écrié  M.D^sk 
toiirmel,  vous  réduisez  à  la  misère  les  veuves  des 
maréchaux  de  France,  les  plu|  distingués  pat 
leurs  services  ;  telle  la  yéme  du  maréchal  de  Ri- 
chelieu ;  il  a  été  nus  trois  fois  à  la  Bastille ,  il  a 
reiidu  de  grands  services  dans  le  champ  de  Gè- 
ncis ,  et  la  véuvè  du  vainqueur  dé  Mahon  nt  doit 
pas.  traîner  sùn  nçiti  dans  la  nûsère»^  •  •  • 
\'  Eh  !  pourqxv>i  ce  panégyriste  ne  citbît-^il  pas 
aussi  le  propriétaire  du  fastueux^  et  suspect  p^a- 
\aflon  d'Hanovre;  Tamant  de  mademcnselle  de 
Valois ,  le  favori  de  Louis  XV  ?  Que  n  ouvroit- 
a  iW  membres  qu'il  à  laissés  ?  il  y  auroit  trouvé 
des  services  d'une  nature  un'peu  dîflEërente  ?  H 
'  èarçÀt  vu  quë\  lia  galanterie  ,  le  libertinage.,  les 
îfttrigués  àVoient  fait  renfermer  à  là  Bastille  cet 
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ildonis^it^  pâncésses  du  sang  ;  cet  embastillement 
a  coûté.des  sommes  énormes  àPét^,  puisque  la  ' 
cha$te  Valois  9  pour  avoir  la  douceur  de  consoler 
$on  amant,  ne  pouvoit  s'ouvrir  les  portes  qu'en 
prodigujsmt  les  billets  de  L^tit  ?  i.  . .  La  citation . 
de  ce  héros  de  Ruelles,  plus  digne  de  figurer  à 
Ift  cour  dHéliogabale  que  parmi  des  guerriers,. 
à  .e|[cité  les  plus  violens  murmures  dans  Tas^ 
Semblée. 

M.  Dupont  étoît  mieux  fondé  lorsqu'il  récl9« 
moit  pour  les  veuves  et  .enfans  4^  ceux  qui 
avôient  rendu  des  services  distingués  à  l'étal ,;  soit 
dans  les  sciences  et  les  arts,  soit  dans  l'adminis-* 
tration.  Il  a  cité  le  célèbre  Poivre ,  qui  étoit 
digne  d'appartenir  à  la  révolution  actuelle,  et 
par  sts  principes ,  et  par  sts  mœurs  ;  M.  Poivre 
qiû,  en  conquérant  les  arbres  à  ipices  ,  en  les 
propageant  dans  nos  iles  ,  a  été  plus  utile  à  la 
Fçance  et  à  l'uniyers  entier ,  que  le  monopole 
des  avares HoUandois  fait  pâtir,  plus  utile ,  dis-)e, 
que  nos  plus  fameux  géa^ux  avec  leurs  vic^ 
toires  brillantes,  inutiles  et  coûteuses.  Hé  bien , 
disoit  M.  Dupont ,  M.  Poivte  n  étoit  point  mi- 
litaire :  il  a  risqué  sa  vie  ;  mais  il  n'a  pas  été 
tué  ;  il  n'a  perdu  qu'un  bras  dans  ses  travaux. 
On  a  donné  mille  écus  de  pension  à  sa  respect 
table  veuve  ^  et  miUe  firancs  à  chacune  de  ses 
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filles ,  et  ces  pensions  sont  sujettes  aux  retenues 
4tttueIIement  établies. 

M.  Murinais  n^avoit  pas  moins  de  raison  de 
demander  y  qu  i  côté  des  veuves  de  militaires 
tués  au  service  ^  on  plaçât  leurs  enfans,  que 
leur  mort  réduisoit  à  la  misère.  Il  a  cité  son 
exemple*  Par  un  vice  odieux  de  Tancieii  régime , 
la  finance  à^s  places  d  officiers  »  dans  plusieurs 
corps  y  étoit  énorme  ,  et  elle  étoit  perdue  à  la 
mort,  si  on  n^en  avbit  disposé  ^upar^tvant.  Mon 
père,  ajoutoit-il,  a  été  tué  :  il  avoit  une  iïnànce 
de  IOO,OCO  livres  ;  je  l'ai  perdue^  et  j'ai  été 
ruiné.  M.  Gamus  observoit  que  ce  cas  se  plaçoit 
naturellement  dans  Tarticle  des  indemnités. 

Avant  de  transcrire  les  articles  décrétés ,  nous 
devons  Êiire  mention  d'un  décret. intéressant, 
adopté  dans  cette  séance ,  pour  la  conservaûon 
de  ces  arbres  plantés  le  long  des  grandes  routes, 
sî  agréables  pour  les  voyageurs ,.  et  si  utiles  pour 
rétat^mais  not^s  devons  passer  sous,  silence  la 
proposition  dW  emprunt ,  à  Gênes ,  de  76  mil- 
lions ,  o£Fert  par  des  Génois  même  ;  proposition 
quiauroitpu  être  agréée  pa:  un  ministre  dissipa- 
teur^ niais  qui  ne  cbnvénoît  pas  aune  assemblée 
nationale. 


'Artklu  dierétés  utr  itt  ptn^i&nsilis  tniiiuiku: 

Art.  l«^  Les  personnes  qui ,  ayant  servi  Tctat ,  se  trof* 
veront  dans  les  cas  déjà  déterminés  par  les  décrets  de  Ta^* 
semblée 9  des  12  et  16  du  présent  mois,  pu  dans  les  cas 
qui  tes  cent  à  décerminer  d'après  Jc;srap4>prcs  particuliers» 
relatifs  à  chaque  nature  de  service ,  obtiendront  une  pen** 
sion  de  la  vaUutide  cejle  que  Iqsditsjdécrets  Içur  assatenc, 
la  pension  4ont  ils  jpuissoiejiç  demeurera  supprimée ,  eceUc 

..sera  remplac|ée  par  la^pei^^n  pli^  cQnsidéra|:^le  ^uHU  pbr 
liendlront.  ^  .  ,   _         .        ^  , . 

X.  Il  sera  rétabli  uncpensiou  en  faveur  de  ceuf  ,dcs  of* 

. ficiers-généraux  qui,  ayant  fait, des  caoïpagnes  de  giicrrjS» 
en  quelque  grande  çt  en  quelque  .Keu  que.  ce  soit,  .a voie&c 

^précédemment  obtenu  une. pension  s  n^^is  cette  pension ce^ 
serad*étre  pay^je,  ^i  les  oScieçs. rentrent  en  activité,  en 
sorte  qu'il  ne  soif,  jamais  payii  ,au  même  officier  pension  et 
traitement,  conformément  au  déereç  4^  16  de  ce'mois.  . 

La  pension  rccalqli£  ne  sera  jamais,  plus  forte  que  celle 
dont  on  jouissoit.  Si  la  pension  dont  on  jouissoit  étoit  de 

.  2.000  liv.  ou  plus ,  la  nouvelle  pension,  sera  de  1000  ïyr; 
pour  roncier-général  qui  aqc&  fait,  <lettz  campagnes  de 
guerre  5><Ue  ^o^oicra  de  500  liv, ,  ^  r^son  de  chaque  cam- 
pagne de  guerre,  au-delà  des  deux  pi:emiéres$  mais  cec 

.  acçroissepi^nt  nç  pourra  poj^er  IcjtotaL  au-delà  de  la  sonuse 
de  60^0  liv.,  qui  est  le  maximum  £xé  .pour  les  pensioos 
mentionnées  au  présent  article. 

3.  Les  officiers  des  troupes  de  ligne  et  des  troupes  de 
mer,  qui  avoicnt  servi  pendant  vingt  années  dans  les 
troupes  de  ligne  ou  dans  les  troupes*  ^e,  mcr^  qui  av'oient 
£iit  deux  campagnes  de  guerre  oa  deux  expéditions  de  mer  , 
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dans  quelque  grad^  que  ce  soit»  et  auxquels  leur  retraite 
avoit  éc^  accordée  avec  une  pension,  soit  par  suite  4e  ré^ 
formes  faites  dans  la  guerre  ou  dans  la  mariât,  soir  à 
une  époque  antérieure  aux  réglemens  qui  seront  mentionnés 
en  l'article  suivant ,  jouiront  d*une  iiouvelle  pension ,  créée 
en  leur  faveur,  laquelle  ne  pourra  excéder  celle  dont  ils 
jouissoient ,  mais  pourra  lui  être  inférieure,  ainsi  qu'il  sera 
die  en  Tarticle  7. 

4.  Les  'personnes  qui  »  n'étant  tii  dans  l*uti ,  ni  dans 
l'autre  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédens,  auront 
obtenu  le  premier  janvier  t^po  »  ane^'pension  pour  ser** 

f^  tlces  rendus  à  l'état ,  dans  quelque  département  que  ce 

•dit ,  ea  conformité  des  ordonnancea-et  réglemens  pour 

)  lesdits  départemens ,  Jouiront  d'une  nouvelle  pension  éta* 

-  hUc  en  leur  faveur ,  laquelle  ne  sera  jamais  au-dessus  de 

^  *  (pelles  dont  ils  jouissoient  précédemment,  mais  pourra  être 

au-dessus  dans  les  cas  prescrits  par  l'article  7» 

5.  Les  veuves  et  enfans  qui  ont  obtenu  des  pensions, 
en  conformité  des  ordonnances  et  réglemens  faits  pour 
les  départemens  dans  lesquels  leurs  maris  ou  leurs  pères 
étoicnt  attachés  à  un  service  public,  et  notamment  lés 
veuves  et  enfans  d'officiers  tués  an  service  de  l'état ,  jouiroiit 
de  nouvelles  pensions  rétablies  en  leur  faveur ,  et  pour  la 
somme  à  laquelle  eHes  étoient  portées ,  (s6us  la  condition 
néanmoins  que  les  pensions  desdites  veuves  et  celles  de  tous 
les  enfans  du  même  père',  n'excéderont  pas  la  somme  de 
3000  liv* ,  qui  sera  le  maximum  des  pensions  rétablies  en 
faveur  des  veuves. 

Les  veuves  des  maréchaux  de  France  qui  avoiént  ob- 
tenu des  pensions  ,  jouiront  d'une  pension  de  ^o^o  fiv. 
.  qui  sersi  réuiblîef  éti  leur  faveur. 


€.  lès  anciens  tégreixîens  portés  Sdr  les  pensions ,. ayant , 
à  difFércnces  époques  >  soomis  <ks  pensions  à  des  rédui- 
rions, converti  en  rentes  viagères  des  arrérages  échus  et 
.ùôa  payés ,  stispendu  jusqu^a  la  mort  jes  pensionnaires, 
d*autres  arréragés  échuâ  et  non  payés ,  il  est  déclaré  i^.que 
la  disposition  des  articles  précédens  ,  qui  porte  que  les 
pensions  rétablies  n'eitcéderbnt  pas  le  montant  des  pen* 
sions  anciennes  supprimées ,  s''entend  du  montant  desdites 
pensions  ,Médoctlon  faite  de  toutes  les  retenues  qui  ont 
«u  ou  dâ' avoir  lieu  pendant  le  cours  de  l'année  1789, 
toute  exception  aux  régkmens  qui  écabllssoient  lesdites  tir 
dudtions,  étant  ànéarne. 

7.°,  Que  les  rentes  viagères  ,.cré^çs  pour  arrérages  écht/s 
et  non  payés  ,  continueront  a  être  service  aux  personnes 
âiénaes  doht  les  pensiods  ie  troaveroient  supprimées  sans 
espétânce  de  téublissenicnt ,' elt  hors  la  nouvelle  pension 
aux  personnes ,  en  faveur  desquelles  une  nouvelle  pénsiod 
seroit  rétablie,  '  '      . 

3*»,  Que  les  arrérage^  éehus  ^  non  payés  'et'  portés  en 
décompte  sur  les  brevets ,  seront  compris  dans  les  dettes 
de  Tétai,  et  payés  tôdime  telles,  tant  à  ceux  dont  lès 
pcnsioâ^  sont  supprim^éV>  qùr*a  cêut'^ul^îiWiendro'nt  une 
lioavellé  pensiôû.  '''''     ^''**^' 

7.  Xcs  pensions  tétablies  ew  venu'ïes'amcfci;  pV^c^î 
dens  ,  et  dont  le  maximum  nsL  pajs  ^té  fix^  ,  ne  pourtotit 
excéder  la  joromc  de  io,ooô  liv.,  si  Iç  pensionnaire*  e§c 
actuellement,  âgé  de  moins  de  soixantc-di^x  a  quatre-vingts 
ans  ;  et  la  somme  de  lOyOOo  liv.  ,  s'il  est  ^é  dç  plus  àk 

•  li*         •..  *    ..'    ^'   '  *    .  ■'''O.T'   "'>   *i  '*^    «  '•*.:>*  ,0 

quatre-vingts  ans..  Tout  ce  qui  excicderoit  lesdites  sommes 

dclneurera  retranché.  Les  pensionnaires  ^ctncls;^ au- dessus 

de  soixante  •  quinze   ans ,  qui  auroienc  une  pension  au* 
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dessus  de  3000  lir.  »  jouiront  d'ane  pensioâ  au  moins  de 
3000  liv. 

Ceux  qui ,  ayant  servi  dans  la  marine  et  les  colonies  » 
auront  atteint  leur  soixante-dixième  année ,  jouiront  de  la 
'même  faveur  que  les  autres  octogénaires. 

Les  veuves  des  maréchaux  de  France  qui  ont  atteint  i*âge 
de  soixante-dix  ou  de  quatre-vingts  ans  ^  jouiront  de  la 
faveur  accordée  à  cet  âge. 

8.  Il  ne  sera  jamais  rétabli  qu'une  seule  pension  en  fa- 
veur d  une  seule  personne ,  quand  même  elle  aoroit  scnri 
daDS  plusieurs  déparcemens,  et  quand  même  ce  dont  eile 
jouit  en  pension  lui  auroit  été  accordé  originairement  ea 
plusieurs  articles. 

Mais  les    opérations   relatives  à  la  détermination  do  ' 
montant  des  nouvelles  pensions ,  seront  faites  d'après  le 
total  des  diverses  pensions  réunies  précédemment  sur  une 
même  tétc* 

9.  Ceux  qui ,  ayant  fait  queIqu*action  d*éclat ,  on  ayant 
rendu  des  services  distingués ,  dignes ^ d'une  gratification, 
d'après  les  dispositions  des  articles  4  et  ^  des  décrets  du 
to  de  ce  mois  ,  n'en  auroient  pas  été  récompensés  »  on  ne 
l'auroicfit  été  que  par  une  pension  qui  sç  trouveroit  sap« 
primée  sans  espérance  de  rétablissement,  seront  récom- 
pensés sur  Ic.fon^s  de  deux  millions  destinés  aux  grati- 
^cations. 

10.  Les  personnes  qui ,  ayant  droit  à  nne  pension  ou 

a  une  gratification,  préféreroient  aux . récompenses  pé- 
coniairer  Icis  récompenses  énoncées  dans  rarticle  5  du 
décret 'du  îo  dé 'ce  mois  ,  en  feront  la  déclaration,  et  Ta* 
dresseront  au  comité  des  pensions  ^  qui  en  rendra  compte 
au  cor^  législatif.  '  . 


II.  I*asscmblée  nationale  se  réserve  île  prendre  ett. 
considération  ce  qoi  regarde  les  secours  accordés  aax  HqI* 
ianJois  réfugiés  en  rrancè  $  ce  jusqu'à  ce  *<^u'eIIo  aie  pro* 
nonce  sur  cee.objee ,  les'secours'  concinucront  d'écre  dtsed* 
bues  comme  par  le  passé.     -  -    ^  '  ' 

la.  Pour  "subvenir  aux  1>ésoi)QS  pressans  des  j[>er^onnes 
qui,  se  tfouvanc  privées  des  pensions  qu'elles  avoie^tpré* 
cédemmcne  obtenues ,'  n^auroienê  pas  de  tiuc  suâîàant  pôûx 
en  obtenir  de  nouvelles  i"  et  ne*  seroienc  pas.  dans  le  cas 
d'étrie  renvoyées  >  soit  à  la  liste  civile  ,  à  cause  de  la  na« 
rare  de  leur^  services ,  soie  au  comité  ^e  liquidation ,  à 
cause  des'  indemnités  dont  elles  prétendroient  qqe  leur 
pension  est  le  remboursement ,  il  sera  fait  un  fonds  de^ 
deux  millions,  réparti  et  distribué  d'après  les  règles  sui- 
vantes :  joo  portions  de  t,oop  Jiv. ,  mille  portions  de 
joo  liv.  ,4,oo2  portions  de, £Ooiiv.,  1,332  <ie  150  liv. 
Les  secours  de  la  première  classe  ne  sttont  donnés  qu'à 
des  personnes  mariées. ou  ayant  des  enfatis;  ceux  de  la 
seconde  classe  pourront  ^tre  donnés  à  des  personnes  ma* 
riécs  ou  ayant  des  enfiins ,  00  sexagénaires  $  lès  secours  de 
la  troisième  classe  seront  distribués  à  toutes  personnes  qui  > 
y  auront  droit. 

13.  Les  mémoires  présentés  dans  les  difiîrens  départe- 
mens  par  les  penonnes  qui  ont  obtenu  des  pensions ,.  les 
décisions  «riginales  intervenues  sur  lesdies  m^niôires ,  les 
registres  et  nôees  qui  constatent  les  services  rendus  à 
rétat,  ensemble  les  mémoires  que  toutes  personnes  qui 
prérendent  avoir  droit  aux  récompenses  pécuniaires  ,  jn-, 
geront  à  propos  de  présenter^  seront  remis  au  comité  des 
pensions ,  qui  les  examinera  et  vérifiera ,  ainsi  que  les  mé- 
moires qui  lui  ont  été  déjà  remis*  II  sera  adjoint  au  qgt^ 
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init^  six  membres  pris  dans  rassemblée»  et «tioisi^ «vu  sc(b- 
tin  en  la  forme  ordinaire,  de  manière  que  le  comité  ^ra^ 
à  Ta  venir,  composé  de  dix-huic  membres. 

14,.  Après  r^zamen  et  la  vérification  des^t^^s  ç(  pièces, 
énoncées  efi  l'article  précédent,  le,  comité  dressçraoïi^tre; 
listes.  La  première  comprendra  les  pensions  à  payer,  sur  le 
fb^'ds  de  dix  millions  ^  or.donne  par  Tartiçle  ly  d9  4^fçt 
da'iiS'du  présent  mois  s  la  seconde  i:omprendra.,le^  pçnsipiP^ 
rétablies  par  les  articles  ij  ;  ^  4  et  f  dii  pré^Ot  dé^fct^ 
la  trojsié/ne  liste  con^prcndra  ,les.  secours  établis  p^r  J'^r^*, 
ticle  ^  5  la  quatr|èinc  liste  comprendra  les  pefspnnqsj(tign;$. 
des  récbmpeilses  établies  pax  Tarticle  f  du  10  de  cf  mpis» 
et'  qui'  \é%  auront  préférées  aux  récompenses,  ppcuniaires. 
Ces  lisics/sero'nt  pré^eatécjs  au  corps  législatif ^..i  )'çjjçr,t 
d'être  approuvées  ou  reformées ,,  et  le  décret  ^ui  intejr- 
^ehdra  scr^*  présente  à  la  sanction  du  roi.   '     ^ 

I;.'  Lorsque  fc  décret  pbrt^  par  .le  corps  législatif  aura 
été  satictiônné  par  le  rçî ,  les  pensions  comprises  daos  la 
prcmîèrc  liste' seropt,  payées  ;  sur  Ip  fonds  qui  y  c^t  dçstbé 
par  l'article' 14  du  décret  <iu  16  de  ce  mois,  A  regard  4«s 
pensions  et  secours  compris,  dan^  les  seconde  et  twinèçiç 
listes,  ïl  sera  fait  fonds  par  addition,  entrejesxnainisdçs. 
personivc^  chatgées  du  paiepiept  des  pensions, ^d^.îPPnWpî 
desdites  listes.  Chacune  des  années  suivantes,  ia  fonds  dç. 
ces  deux  listes  ne  sera  fourni  que  déduction  fekp  d,e?.Ppf» 
tipns  dont  jouissoicnc  les  j^crso^ne?  gui  sçronjt  déicédfCS 
dans  le  cours 3e  lannée  précédente 5  de  aianj^ç  quç  Icsdi» 
fonds  'diminueht.  chaque  annçc  gradueîlçment^  siins  (jÇfl, 
sbuç  aîipun  prétexte,  il  y  ait  lieu  au  retîiplaceiTjcni  d*4B^ 
cûnc  des  personnes  qui  auront  été  employées  d^ns  Jcs  se- 
conde et  troisième  îisjçs.  .         .  .,  \  . 


▼oie  de  l'impressioD,  avec  Texposé  sommaire  des  ffQttft{ 
popr  lesquels  chacun  de  çeupc  qi^i  $y  tftnvçrçv^jdl^qiqpés 
y  aura  été  compris,  ^. 

'^  17;  lés  pensions  accordées  cothinenceront  a  courir  du 
ï^'Jiîawicr  17^0;  mais -sot  les  ar^éra^es  qui  revîcildrçnr 
à-idttoin  peur  Tsuiiéf  if  ^,  â^eraÀJetmpatatîbn  de  et 
^uft^:  fiorgir  reçu  .poBr  kdke  Rnàtt  r  v^^vètvitioA  4(ï* 

II— I,    ^      ■  :/•>     '  ■*    ••    l 

-:-  .','  .    '     .     "     t  *        • .  f  >   ,  :  /."■  '.    '♦   ' 

Séances  du,  xy.  'et  du,  28  juiUit^  ,.,  .,, 

'.)  .  ,        •*.:,'.*■  i:  ■  '-•  '  ^      •  -  -   *î 

.  ]La  tranquillité  dp  ^  Fi^Wf:^. ,  leiltoiiisée^tieiraftit 

yéçy  ^t  eli^,  Ta -^^ipte-  jùi  coté^  ipi;  \'  dêpiiis- 

dM.Br^ton^,  faV^r^l^.^liwri origine  èceUc  de?. 
la  France ,  devenue  depuis  très-dangereuse,  parce 
qw'çUe  po$e  iur  ^s,  biiç^^JWièf  ornent  jdiflFéiveti- 
tç;i^  .devoit;  nigçessair,emen«  4<ÏHsei;;v'^a$;rijjot»l 
YiQisinpgÇ;,  lei; ,  grme^  ^tnchieoiifs  t  eocoreiplnèi 
rcdoiit^bles  que  c^iiis^  d^  bypoçi:ité4  «ri^bccsâ»') 
tes^:  «qvii.  gouvenurçt  lep  ^bécille^rBr^MBçoitt^t 
Une-^éputatioa  dg4^)9fcrlÊ)iifi^^^        Apdennto 
a  tout-à-coup  appris  ,  à  rassemblée  xMâàioSlÂ  ^i 
les  alan^es  quf  cauçoit.à  U*  Flandrie  ftançois* , 
rapproçhie^w  cc^rps  çonsi^éisibla  d'Aittrichicm> 
et  i^odje  dpnné.  ^^  di^irentfe^'mtihksipalités.^  pac' 


M.  Bousilé 9  commandant  à  Metz,  de  tes  laisser 
passer* 

'^  La  stû^se  ,  Hiidignation ,  les  soupçons  et  la. 
tejrreur  ,  se  sont  aussitôt  emparés  de  tous  les  es-  '^ 
prîts  ;  et  en  rassemblant  toutes  les  circpnstancesr 
qui  environnent  la  France,  et  quediiFérens  mem* 
bres  développèrent  ensuite  daps  la  discussion , 
les  soupçons  s^aggravoient  fortement  sur  les  in- 
tentions du  ministère»  .      •    

Onassuroit,  en  effet,  que  la  Flandre  étoît 
presqu  entièrement  dégarnie  de  troupes ,  au  mo- 
ment iHi  les  Brabançons  et  les  Autrichiens  se 
canonnoiènt  à  la  vue  des  Tèmpaits  de  nos  villes 
frontières  ;  que.  Rocroi  ;  Charîeville ,  deux  places 
importai^s ,  ifavoient  point  de  garnisons ,  quoi- 
qu'on eût  presisé,  importuné  le  ministre  pour  en 
avoir. 

On  citoit  les  complots  secrets  des  princes  df  Al- 
lanagne,  qui,  mécohtens  de  la  destraction  du 
régime  féodal,  craignant  pour  leurs  états,  lesef* 
fets  de  la  révolution  françoise,  cabaloient  et\ 
formpîent  une  ligue  à  Fi^cfbrt  sur.  le  Mein  ; 
cabale  fomentée  par  Téveque  de  Spire  et  le  cardi-  . 
nal  Rohan/        ' 

On  citoit  les  libelles ,  les  placards  séditieux , 
répandm  dans  FAlsace  pour  la  faire  soulever  ; 
le  ($amp  considérable  qui  se  formoit  à  Chkm* 


héxy  j  ractiyîté  sing^Uère  du  prince  Condèj 
le  manifeste  violent  qu'on  lui  atitiibutiit  ;  les  con- 
férences secrettes  des  réfugiés  Fr^içois  au  châ- 
teau de  Copet  et  à  Nke  ;  on  citoit  la  conspira- 
tion Maîllebois  ^etc,  etc.    ■' "     -         .^ 

La  guerre  ^  prête  à  éclater  entre  FEspagne  et 
TAngleterre,  étoit  loin  ^  de  rassurer.  On  voyoit 
la  nécessité  d'y  prendre  part  un  jour  :  on  crai- 
gnoit  (pie  cette^  guerre  ne:,  fût  qu'un  jeu.con- 
.certé  entre  ces  depx  puissances ,  dont  l^s  gou- 
yernemens  ne  dévoient  voir  qu'en  tremblant  Ig 
révolution  françoise,  lorsque  les  nations  y  ap- 
plaudissoient.  On çraigfidit,  enfin ,  queceton^e 
ne  tombât  sur  la  France,  .  .     ^   .       . 

:  Tant  de  circonstances;  réunies  durent  éxdret 
violemment  tous  les  esprits  contreule  ministère 
françois*  —  Eh  t  de  quel  drok  s'avisoit-^il  dt 
penp^reàdes  troupes  étrangères  d'entrer  sut 
le  territoire  françds,  lorsqu'il  existojt  im  décret 
qui  portoit.  qu'il. ne  pouvoit  être  introduit  ,aui> 
cuiies  troupes  étrangè!i;es  sans  le  consentement 
du^.corps  lé^slatif  ?  De  quel  droit ,  suiirtout , 
laissoit  --  on  entrer  des  troupes  autxichlemies> 
dont  on  devoit  se  défier  ^  et  qui  n'avoîeht. d'objet 
apparent^  que  d'dler  dévaster,  un.pâys  qui  chet^ 
choit  à  i;ecouyrçr  sa  liberté?  ^  ; 
,  ^  Aussi  le  preimec  cri  fiit*il  de  mander  les  mi* 


jpi4trc<l  à  11  batttr  Cette  matthe  étok  plits  corr^ 
Jk^oMt  à  la  dxfpùté  dtt  cûTps  légMatif  ;  màs  \ 
4»txm%  le  danger  étdk  urgent ,  on  jugea  plris 
-eaq]|^dkif  de  fiotti^ér  dkt  comiin^aires,  peut 
aller  prendre  sur-lë-dlànit)  coftiloUsaiiee  â^ 
wdret  donnés  par  te  minière  de  là  guerre ,  et 
lie  la  situation  polm<}ae  de^  diverses  pmsirtnces 
4e  l'Europe  rdativêflient  à  te  Ftânee. 
..  Les  iiommiasaires  Arent  leur  rà^ôtt;  et  lè 
aninistrè  des  MSakw  élrâifgèrés  écHtit  une  lettre 
|UstifiGàix?ci  Ce  dernier  ^e^dt^nôit  que  le  mi- 
Jiîstre  de  la  guerre  ii'âvok  fait  qité  suivre  uh 
usage  réciproque,  étttbU  entre  deû^  ^ssâneei 
voisines  ^  en  accordant  lé  passage  aux  troupe^ 
fttfrtchieniies  \  il  ^itoil  tilt  traité  de  vf6^.  VL 
ajouioit  qu'il  n'avait  pas  eru  que  ce  passage  fôi 
ebnipriâmi  décret  de  l'a^êniblée  ftadonde»  eon^ 
freinant  Tihtfôdueéon  déi  troupes  étrangères  tk 
france»]!  himdôît  ëomptede  k  fàtte  armée  qui 
gamisMît  t^f^t^^  les  frottt&re»;  enfin ,  il  }st  jus^ 
tîfiok  ite  «*avoir  {Ms  instruit  Tat^emblée  dët 
dsngèrs  qui  ihéA^^ôiètit  h  tVanee,  pam  pi^d 
p^i^^t  fiàà^félàùà  tf-^ikr  là  fiuét  tàfiééraàoh.  ' 
:  Cette  )tMilkStidft^oitloih  de  satisfaire  Fà^ 
ae»â>ik^  W  f'rétèâu ,  lun  des  eotfimissâirt^  ; 
observa  d'abord  qùè  le  traité' de  t^^,  qti*Oîl 
ckoâ^t>Sa^'  fiOtdther  le"  péèsigii^  tie  pârloit  que 

de 
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^d€  celui  qu'ion  devûit  accorder  aux  troupes  ibmf 
çoise$9  passant  sur  le  teijitpire  bcabaiiçôn.  Il  se 
récria  sur  Tignorance  des  ministrçs^  qui  n^yeur 
lent  pas  entendre  nos  décrets ,  et  sui;  Ha  singu> 
lière .  excuse  qui  avoit  privé  rassembl|.e  dC  Ja 
connoissance  des  ligues  qui  se  forment  au- 
dehors.  U  ne  dissimule  pas  que  plusieurs  villes 
firomières  étaient  sany  gam£SQn«  :    ;,.;:> 

M;  Aiguillon  s'en^pressa  de  cchiiiluré  -qu'il 
fallôit  improuver  là  "condtiite  des  tninîsitrés. 

M.  Mirât  eau ,  raîrié  \^  croyant  qu'il  ne  fôlloii; 
pas  se  borner:  à  les  im prouver,  s'ils  étoient  cou- 
pables, q^'irfaUoiî;lçs.j^ger,mais  qij!^njiï,'^yoit 
pas  assez  de  preuvesi.p.ftur  les  juger,  détQujrn* 
l'attention  sur  M,  Çondé^  dont  il  cita  le  jmfei^ 
nifeste.'Il  faut ,  disoit-il ,  le  forcer  à  le'  désavouer  ; 
et  s'il  ne  le  désavoué  pà^ ,  il  faut  con^quèr  se$ 
biens ,  et  donner  une  lèçoii  au^  autres  fu^fifs*  ♦ 

Cette  motion,  fort  applaudie  des, tribunes,  fit 
naitre  des  soupçons  dansl'ame  de  pl^^î,eu]cs  pa^- 
tnot^  M.  Roberspierre ,  entr'aujtrcs ,  s'écriani: 
qu'il  y.  avoit  moins  de  courage  à  attaquer >  uâ 
prince  fugitif ,  que  des  ministres  en  plaaceVre^ 
jettoit  la  motion  ^  parce^tjn'elle  étbiFJp^cîfiéé, 
et  qu'il  la  vouloit  générale  :  il  démandoit 
qu'on  improuvât  les  ministres.  M.  Castellane , 
^û,  depuis  quelque  tiemps,  montre  de  la  ten^; 
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'dtessé  pour  eux ,  chef cSrôit  à  le^  justifier.  Enfîrt , 
après'i^  la  motion  de  M.  de  Mirabeau  eut  fait 
placera  fiiMre  du  jour,  oit  rendit  le  décret  siù- 
Vanïi  ^i' parvînt  à  calftier  Teffervéscence  pro- 
digîèusl^^^ttê'cet  évéhement  avoir  excité  dans 
iPatis;'---^^  '    -■'       :   ;    ^ 

4(  L'assemblée  ntnAotalt  JiittàS»  ,  ^ut  cotkhtméiocùt  m 
décret  4Ar48i^l»ri(9  i  9CQ:f^:fW  U  coi  »  le  panagc d'au- 
cunes txp)]gçs,  ^uaagères  su  r.  le  territoire  <le  Fiance  ,  «e  ioit 
ttr%  .^çcpïdé  -^.u'co  ver; u  d'un  ;,4?<ï^^  ^^  ,cpEp$  législatif, 
f  auctionné  par  sa  majesté  5  qu'en  conséquence ,  les  ordrc^ 
émanés  *3a  secrétariat  de  Ta  "guerre  et  adressés  aux  com- 
înanâaBs^'tfes'ftottrtèirts  thi'*fi/â^^  ,' seront*  répétés  non- 
%V<SûttéVi^  <i?âi&nft  i'àsirféàj)!^©  tttiohtale  «  réserve  de 
•txnecisut:  lo  pâstege  demilfdé  ^crambissodeardu  foi 
deHoQgfte^  k?r»q^<>$;tie^;aut{i.cbQno^6ai),ct4.4  i^oinbie  do 
$rpppes,^4çs^^difffc6ptç^  ^Sèf^  ^'ar^çCi^ejTaxtir&ils  ^de 
gue^r^ç-,^^  l'ordre  de  Içur  inaBchc-,  «st.. de  l'objet  de  Icuc 
destination  :  ^      , 

»  L'assèmBIéè  nationale  instruite  des  plaintes  poitées  par 
le£t  aiiJbassadtur  du  roi  de  Hongrie ,  et  voulàiu  matâtenit 
lies  pHâdpes  ^ëfe'jusfièb  quelle  a  annoncé  prendfre  pour 
èiaseibm'déciJBtsV^ryôfa:  l'unique  motif  de&attnàlbeiK 
jqtt*ej,ie  ^j^qpcra,  <)Hargp  ^ç  j^iésjdcnt  de  ce  fetiçcrpar* 
'  dçTÇf s  .k  ,pi.^,{K>nr  sMffiiçr^j^  nmjescé  de  donner  des  or* 
^dres  préçls^,  à^-l'c/Fet  dintretcnir  la  police  U-pIus  séyèrç.^ 
et  de  prévenir  toute  infraction  aux  droits  des  gens. 
•  w  Décrète  en  outre,  que  le  roi  sera  prié  de  prcndtc^ 
>is-à-yis  Içs  fuîssiinccç  actadlcmcat  cn-giterrc.,  Icsprf- 
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cautions  néce^aires  potii:  essorer  la  fiberté  du  commçrcA 
des  François,  €C  notammenc •  sur  la  Meuse, 

>)  Et  acienda  Its  réclamations  de  plusieurs  municipalùés 
des  frontières  ,  à  TefFct  i'ctre  armées  pour  la  constitution 
qu*elles  ont  juré  de' maintenir  ,  et  d'assurer  fa  tranquillité 
publique,  l'assemblée  nationale  décrète,  que  les  fflinis^re^ 
du  roi  seront  tenus  de  .donner ,  au  comité  militaire  ,  con- 
noissance  des  demandes  d'armes  et  munitions  qui  seront 
faites  par  les  municipalités  des  frontières  ,  de  l'avis  des  di- 
reôtoires.  de  département ,  et  d*y  joindre  l*état'  dss  armes 
et-  manitibnsf  distribuées  à  ces  tiiunîcipalités. 

^  ^  Décrète  en  outre,  ^e  k  roi  sera  ^ptîé*de  docniet 
des  ordres  les^  plus  prompts,  pour  la  fabrication  des  canons '» 
fksils  et  autres  annès ,  et,  û€s  munitioi^  nécessaires ,  k' 
tout  suirant  les  prix  et  conditions  qui  auront  été  costmii*'' 
ifiqués  au  comité  militaire  ;  que  le  roi  sera  prié  de  faire 
distribuer  des  ordres  aux  citoyen^ ,  par-tout  ou  la  défense 
du  royaume  rendra  cette  précaution  nécessaire  5  et  ce  sur-  ^ 
Itf  demande  des  directoires. 

>>  Rassemblée  déerète  c|cie  ks  ndtnistres  du  lak  s^ànt 
tenus  de  donner  au  comité  militaire ,  coonotssancé  des  de-s 
mandée  d'armes  et  de  munitions  qui  seront  farines  par  k» 
îuuftidpatités  des  fron titres,  de  r«vk  des  directoirtis  >de 
département,  et  d'y  joindre  Kétat  des  aimes  et  munitions 
distribuées  aux  municipalités;  '  - 

Lé  îendemàih  on  a  rendu  un  décret  qui  étoit 
desîré  depuis  long-temps ,  qui  auroit  été  rendu* 
depuis  long-^temp^ ,  si  l'on  ne  cr^ignoit  pas  la 
trop  gïi^nde  :influence  des  comités  ,  e^  hspf  c^ijt* 
mUnicatioa  avec  le  ministère*  O0  a  décréta  q*vU 

*  ^  A  a  a  z 


y  auroit  un  comité  d*afîairés  étrangères ,  com- 
posé de  six  personnes  chiargées  de  prendre  côn- 
noîssance  des  traités  existans  entre  la  France  et 
les  puissances  étrangères  ,  et  des  engagemens 
respectifs  qui  en  résultent. 


VA  R  I  É  T  É. 


^  L*ol>)et  de  Tadrcsse  suivante,  qui  nous  a  été  envoyée^ 
nous  a  para  si  important ,  que  nous  croyons  devoir  la  réim^ 
primer  ici.  Les  travaux  de  cette  société  bienfaisante  coo- 
courront,  avec  celle  de^Londt-'es,  pour  ranéantissement  de 
la  traite,  qui  sans  doute  sera  prononcé  dans  U  prochaine 
lature. 


'j4dA£SSE  aux  amis  de  ^humanité;  par  la  société  des  amis 
des  noirs,  sur  leplan  de  ses  travaux;  lue  au  comité yM  4 juin 
i/po ,  et  imprimée  par  son  ordre, 

La  société  des  amis  des  noirs  a  annoncé ,  dans  sa  seconde 

.  adresse  à  rassemblée  nationale ,  le  serment  que  tous  ses 

membres  avoient  fait  de  ne  point  interrompre  leucs  travaux, 

que  la  traite  des  noirs  ne  fût  abolie,  et  l'esclavage  adouri. 

Pour  remplir  cet  objet  sacré  ,   la  société  croit  devoir 

adopter  ^n  plan  de  travail,  propre  à  répandre  dans  le  public 

,  des. lumières  si  vives  sur  cette  matière,  que  personne  ne 

puisse  résister  à  la  conviction.  On  ne  connoît  point  assez 

généralement  et  les  faits,  et  les  raisodnemens,  et  ks  calculs. 

On  se  laisse  séduire ,  entraîner  par  une  vieill&  routine  et 

par  les  sophismes  d'un  intérêt  mal  entendu.  l\  faut  attaquer 

Jég^^ièremcnt  et  'cette  routine,  et  cet  intérêt i  il  feut  dé^ 
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traire  tontes  tes  objections,  et  ne  laisser  aucun  doute; 

On  a  <lâ  remarqaer  que  la  plupart  des  objections  faitei 
par  les  armateurs  et  les  planteurs  ,  tomboienc  sur  Técat  de 
r Afrique,  sur  le  physique  et  le  moral  des  nègres,  sur  le 
sort  donr  ils  jouisséient  dans  les  colonies,  sur  les  consé- 
quences fâcheuses  qui  résulteroient ,  pour  leur  commerce  ,  ' 
de  Tabolition  de  la  traite ,  sur  Timpossibilité  d'amener, 
graduellement  Tabolitian  de  l'esclavage. 

Pour  embrasser  cet  amas  d'objections^  de  manière  qu*au- 
ome- ne  puisse  échapper,  la  société  divise  ses  recherches 
et  ses  travaux  en  six-branches  : 
'  i*».  Tableau  de  rA&ique  ^ 

x\  Tableau  de  la  traite  des  noirs  ; 

)<>.  Etat  des  noirs  esclaves  dans  ies  îles  ; 

4°.  Etat  des  colonies  et  conséquences  pour  leur  com- 
merce de  Tabolition  de  la  traite  ;      . 

5^*  De  l'état  des  esclaves  chez  lès  anciens  ^  et  parmi  les 
nations^européennes  actuelles^ 

6^.  Méthode  pour  amener  graduellement  et  ^vec  fruit 
l'abolition  de  l'esclavage. 

Cinq  membres  de  la  société  ont  entrepris  cette  tâche 
immense;  chacun  se  dévoue  à  en  exploiter  une  branche, 
d'après  un  plan  commup  de  travail. 
^  Sur  chacune,  on  consulte  tous  les  voyageurs,  tous  les 
auteurs  5  toutes  les  dépositions  faites  et  au  conseil  privé, 
et  au  parlement  d'Angleterre. 

•  Lorsque  toutes  les  recherches  seront  finies ,  lorc que  chaque 
partie  sera  épuisée ,  alors  le  soin  de  la  rédaction  de  tous  les 
matériaux*cra  confié  à  un  seul  membre,  afin  qu'il  puisse 
y  mettre  cet  ensemble,  cette  unité,  si  nécessaires  dan^ua 
ouvrage  oîi  tout  doit -être  enchaîna,  pour  opérer  la  con- 
viction. 


\ 
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il  en  résultera  nn  tableau  géaéral  de  faits»  de  taWonae- 
mens,  de  calculs,  qui,  n'étant  pas  trop  volumlileax ,  ce 
qui  cependant  offrant  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel ,  iastruita 
le  public ,  et  pourra  servir  de  base  aux  décisions  futures 
soit  de  l'assemblée  nationale ,  si  elle  peut  entamer  la  dis« 
cussion  de  cette  matière»  soit  à  U  législation  ^ui  lui  suc- 
cédera. 

On  ne  peut  fixer  le  temps  oii  cet  ouvrage  pourra  pa* 
Toitre.  Comme  la  société  désire  avec  le  plus  vif  empcessc* 
ment  de  répandre  la  lumière  par- tout,  et  d'accélérer  k  dé- 
cision qu  exige  l'humanité ,  on  doit  bien  penser  que  «ses. 
membres    ne  perdront  pas  un  motnenc  ppur  remplir,  sou 

■VŒU. 

Indépendamment  de  ce  grand  travail ,  la  «ociécé  se  pro- 
pose de  publier  incessamment  : 

1°.  Le  discours  que  devoir  prononcer  M«  Mirabeaa 
Tainé  à  la  séance  du  S  man,  et  dont  il  a  bien  voulu  loi 
faire  présent; 

1?.  Le  compte  de  tous  les  travaux  de  la  siociété ,  depuii 
son  origine  jusqu'à  ces  derniers  teinps.; 

3<'.  Le  recueil  de  toutes  les  lettres  ^  mémoires  et  pièces 
particulières  qui ,  depuis  cette  époque ,  oat  paru  dans  les 
journaux  ,  et  qui  méritent  d'crre  j-ecucillis  j 

4«^.  La  description  d'un  vaisseau  négfiier,  avçc  une  ex- 
plication en  françois  î  ■    ■    ■     ' 

5  «.'Série  de  questions  sur  la  traite  et  l'esclavage ,  pro- 
pt)sécs  à  ceux  qui  ont  voyagé,  ou  résidé  eto  A&ique  et  dans 
les  colonies. 

La  société  ose  se  flatter  que  ce  plan  de  tra^U ,  non- 
seulement  obtiendra  le  suffrage  des  vrais  amis  de.l'liama- 
nité'  et  de  la. liberté ,  c'cst-à-dirc ,  de  çeox  qui  ne  dcip»^ 
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iéfit  pas  la  liberté  pour  eux  et  des  cEaiiies  pour  lès  au- 
tres ,.mais  encore  que  tous  la  seconderont  dans  cette  vaste 
entreprise.  Elle  se  flatte  que  les  voyageurs ,  les  académies , 
les  gens  de  lettres ,  et' généralement  tous  ceux  qui  ont  des 
-lomières  et  diâs  contioissanc^s  sur  cette  matière,  y  Toudronc 
bieà  les  luf  fournir ,  élite  s'empressera  d*èn  profitef .  Afin 
de  ï&  «lettre  à  portée  de  le  faire  méthodiquemaiç ,  ^Uc 
va  tf&primer '  là  «érie  questions  dont  il  est  paFlé'<i*dessu5. 
Quant  à  ceux  qui  n*ont  pas  de  çonnoissances,,  mais  qui 
veiileflt  et  peuvent  être  udles  à  rhumahité,  ils  doivent 
seconder  la  société  pai  lâ^rs  souscriptions.  Cest  par  de 
semblables  souscriptions  que  la  société  de  Londres  a  pu 
faiit  face  à  des  dépenses  «qui-  ont  monté  jusqu'à  prélat  à 
plus  de  lopjooo  livres. 

-On  ne  peutj  en  èfièt ,  éclailrer  les  esprîts,  .sans  rep^n- 
'dr^j^ans  prodiguer  Jes  livresf;  ^  l'impression  des  livr^ 
est  coûteuse ,  tandis  que  la  vente  en  devient  de  jour  eft 
joût  plus  difficile'.  Si  Pon  veut  donc  que  l'efrrcur  se  dis- 
sipe ,  que  le  bien  se  fasse ,  c'est  tn  distribuant  la  ilumièfè 
gratuitement  au  publié. -Mais ,  poiar  le  faire,  il  faut  que 
les  amis  3e  Thumanité ,  qui  jouissent  d^ne  tenaïue-  for- 
tuTie^  en  consacrent' quelques  If  gères  portions.  L'esprit  de 
îibcrté;  aknenantàsia  suite -l'esprit  public  ou  la  générosité  j 
pour  les  entreprisés  patriotiques,  nous  ne  doutons  point 
queies  secouts  ne  déviennent  âbondans^la  société  d'An- 
gleterre a  ouvert  une  souscription  libre;  nous  imiterons  sa 
,  conduite ,  et  nous  renoncerons  à  la  règle  qu'on  s'étoîr  pres- 
crite à  l'origine  de  cette  société.  Les  souscriptions  seront 
donc  illimitées  >  on  y  mettra  son  nom,  ouon  le  cachera^ 
la  volonté  ne  sera  point  gênée.  Tousï  lés  six  mois  on  pu- 
bliera ,  comme  en  Angleterre ,  la  liste  des  dons  et  leqc 
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emploi.  C'est  le  moyen  d'exciter  la  confiance ,  erd'tQCoa- 
xager  Tespric  public. 

Si  la  nation  angloisc  demande  presque  unanimement  l'a- 
bolition de  la  traite ,  on  ne  doit  ce  sublime  concert  qu'à  la 
discussion  publique  depuis  trois  ans ,  qu'à  la  profusion  des 
écrits.  Le  même  cfFet  aura  bien  plutôt  lieu  parmi  nos  conâ 
toyens,  dont  l'humanité,  la  sensibilité,  n'ont  pas  d*ailleçu:s 
à  combattre  de  si  grands  intérêts.  Nous  pouvons  assarer 
•  avec  une  confiance  consolante ,  que  ,  depuis  la  tempête  excitée 
par  l'intrigue  au  mois  de  mars  dernier ,  l'opinion  de  k 
société  acquiert  par- tout  des  prosélytes,  et  c'est  évidem- 
ment le  produit  des  bons  ouvrages  qu'elle  a  distribués 
.depuis.  Ne  cessons  donc  de  les  multiplier ,  et  la  cause  de 
l'humanité  l'emportera. 

Arrêté  que  cette  adresse  ^era  imprimée  ,^  publiée  le  pluj 
que  possible  dans  tons  les  journaux ,  envoyée  aux  acadé- 
mies ,  clubs  politiques ,  sociétés ,  etc. 
.  Arrêté  que  tous  les  amis  de  riiumanité  et  de  la  liberté^ 
«ont. invités  à  seconder  les  travaux  de  la  société,  soit  par 
leurs  lumières ,  soit  parleurs  souscriptions. 

Les  mémoire  et  les  >sotiscriptions  doivent  être  adressées 
i  M.  le  Page,  trésorier,  au  comité  de  la  société  des  amis 
des  noirs,  n°.  j ,  rue  Favart,  oiisc  tient  le  comité  le 
vendredi  de  chaque  semaine,  à  $  heures  du  soir. 

-^ig»/,  POTION  DE  VitLEN£UVE,- président. 
Baissox  B£  WARYiLtE,  Secrétaire. 


)[>€  rimprimçrie  du  Patriote  François, 
Place  du  Théâtre  Italien» 


COURIER  DE  PROVENCE. 

No.    c  L  X  X  I. 


Scancts  du  z^au^i  juillet  //90. 

Avant  de  passer  au  récit  des  objets  qui  ont 
oecûpé  i^ssemblée  pendantcestrois  jours.,  nous 
devons  rappeller  deux  décrets,  que  Tabondance 
des  matières  nous  a  forcés  d'oniettre  dans  le  der- 
nier.numéro. 

L'un  a  rapport  à  laneprésentation  de  la  Guade- 
loupe, et  il  a  été  rendu  dans- là  séance*  du  xj 
juillet *Cétl:e  île  regardant  ses  anciens  députés, 
coûimè  n'ayant  pas  légalement  ses  pouvoirs ,  en 
a  nommé  trois  nouveaux.  Un  combat  s'est  élevé 
entr'eux  ;  et  pour  les  mettre  tous  d'accord;^  «Façr 
semblée  Itôatous  reçUs  dans  son  sein.  Cest  ainsi, 
qu'une  faute  en  entraîne  toujours  plusieurs  à  sa  ' 
suite.  On  avoit  eu  tort;  I^ '^d'admettre  dans 
l'assemblée  dès  députés  des  îles  ;  2^  on  avoit 
eu  tort  d'en'  admettre  en  trop  grand  nombre  et  ' 
d'illégaux;,  et  ces  deux  fautes  ont  nécessité  la 
troisième.  Il  est  très-angulier  que  les  Ues,  qui^ 
ne  veulent  point  se  soumettre  aux  lois  de  l'as- 
sembléénationale ,  l'inondent  de  ses  députations  ; 
députations  qui  sont  loin  d'y  apporter  un  esprit 
de  liberté. 
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Le  second  décret  a  rapport  aux  juges  de  dis- 
trict. Nous  transcrirons  ici  les  articles  qui  ont 
été  adoptés  presque  sans  discussion. 

Art.  i^[.  Il  sera  écabji ,  en  chaqne  district,  ua  tri- 
bunal ,  composé  de  cinq  juges ,  auprès  duquel  il  y  aura  au 
ofEcier  chargé  des  fbnccibns  dir  ministère  public;  ^es  $up- 
plcausy  seront  au  nombre  de  Quatre  ,  dont  deur^aa  moins 
seront' pris  dans  la  ville.de  rétablissement* 

z.  Dans  un.  district  oii  il  se  , trouvera  Une  ville  dont 
la  population  excédera  cinquante  mille  âmes  »  le  nombre  des 
juges  du  tiibunal  de  district  pourra  être  posté  à  six,  lorsque 
le  corps  législatif  aura  récohrttl'ià  nécessité  dé  cette  aog- 
mentatiibny  d'après  lès  instruction»:  des  àdmikiistratioas  des 
départemens.  Ces  six  juges  se  diviseront  en  deux  chambres» 
poi^r  juger  concarretnnjçnt  Je^;  causes  de  p^remiere  instance , 
et  les  £^pels.  des  j  ugcs  de  paix. 

3.  Celui  des  juges  qui  aura  été  élu  le  premier',  présidera  j 
d'ànS  les  "tribunaux  qui  se  trouveroicnt  divisés  en  deux 
chambres ,  -k  ja'ge  qui  auroit  été  élu  le  second  y  présidera 
le. stec'ond  tribunal. 

^.4«  'Les')u,ges  de  district  connoîtront ,  en  première  ins- 
tance,, de  toutes  les  c^fises  personnelles  >  réelles -et  mixtes 
en  touteiç  matières  ,  excepté  seulement  celles  qui  pnt  été  dé- 
clarées., ci-dessus ,  être  de  la  compétence  des  juges  de  paix , 
c£  le)s  affaires  de  côm'nierce  dans  les  districts  où  il  y  aura 
dès  cribunaux  de  commence  établis  . . .'. 

'5.  Les  juges  de  discriéts  cobnottront',  in  preiiiiet  et  en 
dernier  ressort,  jusqu'à  la. valeur  de  1000  liv^,,  de  toutes 
affaires  personnelles ,  er-des  affaires  mobilières  réellts  y  donc 
Tobjec  sera  de  50  liv.de  revenu  dé termioé ,  soit. çn  rente  > 
soit  par  prix  de  bail. 


<379)     . 

6.  Efl  toutes  matières  personnelles  ^  nielles  pu  àiixtes  » 
à  4]uelque  somme  ou  valeur  que  l'objet  de  la  contestaùoa 
puisse  monter ,  les  parties  seront  çcnues  de  déclarer  ,  au 
commencement  de  la  procédure  «  si  elles  copsencent  à  écre 
jugées  sans  appel ,  et  auront  encore ,  pendant  tout  le  cours 
de  Tinstruction  >  la  faculté  d*en  convenir  s  auquel  cas  les 
juges  de  district  prononceront  en  premier  et  dernier  ressort. 

7.  L*appcl  des  Jugemens  des  |uges  de  paix,  lorsqu'ils 
seront  sujets  à  l'appel»  sera  porté  devant  les  juges  de  district 
de  leur  arrondissebient ,  pbur  y  être  jugé  sommairement  à 
Taudience ,  sur  simple  exploit  d'appel. 

8.  Lorsque  le  tribunal  de  district  connoicra 5  soiten-pre- 
xnière  instance,  ou  à  charge  d'appel,  soit  de  l'appel  des  juges 
de  paix ,  il  pourra  prononcer  au  nombre  de  trois  juges } 
jcz  lorsqu'il  cotmoitra  des  autres  cas  en  dernier  ressort  V  soie 
par  appel  d'un  district,  soit  au  cas  de  l'anicle  5  ci-desïus». 
il  ne  pourra  prononcer  en  moindre  nombre  que  de  quatre. 


Rapport  et  discussion  du  plan  militaire. 

On  doit  se  rappeller  que  rassemblée  avoit 
•demandé  au  ministre  de  la  guerre ,  quels  étoient 
îcs  motifs  pour  demander  une  armée  de  cent 
eitiqudnte-un  mille  hommes ,  en  temps  de  paix. 
•  Le  nfâhi^tre  a  répondu  ,  dans  une  lettte  qu'a 
lue  le  rapporteur  du  comité  militaire.  *—  C'est  de 
la  nature  de  son  gouvernement,  a-t-il  dit,  de  sa 
position  géographique ,  de  son  étendue  ,  de  sa 
-popîilâlbn ,  de  %^%  alliances ,  des  ennemis  qu'il 
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peut  avoit ,  des  forces  qu  ik  peuvent  envoya , 
que  se  compose  le  système  de  la  ^défense  d  un 
•état;  et  telles  sont  les  considérations  d'après  les- 
quelles on  a  fixé  quelle  armée  peut  être  nécessaire 
à  la  France ,  pour  la  guerre ,  et  à  combien  on  peut 
la  réduire  pour  la  paix. 

Sans  doute,  il  faut  renoncer  à  toute  idée  de 
conquête ,  a-t-il  ajouté ,  à  toute  idée  de  guedre 
offensive  ;  mais  s'il  ne  faut  pas  vouloir  la  guerre, 
il  faut  pouvoir  la  repousser,  avec  vigueur.  .  .  . 
Nous  ayons  doue  besoin  d'armées  fortes  et 
mahœuvrières,  qui,  agissant  au  dehors,  éloig- 
nent ,  de  notre  pays,  les  maux  de  tout  genre^ 
qu'entraîne  la  guerre  après  elle. 

Si  vous  considérez  la  force  des  «armes  qui 
peuvent  nous  être  opposées ,  vous  verrez  que 
l'état  dé  paix  du  roi  de  Hongrie  est  de  230 
mille  hommes ,  et  que  la  conscription  établie 
dans  ses  états ,  peut  le  porter  facilement  au-delà 
de  3CX:)  mille  livres.  - —  L'état  de  paix  du  roi  de 
Prusse  est  de  200  mille  hommes ,  et  ime  cons- 
cription d'un  genre  plus  rigoureux  encore ,  peut 
le  porter  également  à  300  mille  hommes»    :        , 

Nous  devons  nous  râppeller,  qu'en  temps  de 
guerre  ^rnous  aVbns  à  faire  face ,  non  pas  simple- 
ment à  une  puissance ,  mais  à  plusieurs  i  qpie  nous 
avons  à  défendre  nos  colonies  contre  des*  pui^. 
sances  maritimes  très-considérables. 


(3^0  ' 
Or  dans  cet  état ,  la  France  né  peut  se  dispen- 
ser d'avoir  une  force  de  l^o  mille  hommes  , 
nombre  inférieur  à  celui  des  autres  puissances* 
Elle  ne  doit  cette  diminution  qu'à  Theureuse 
situation  de  ses  côtes  et  de  ses  frontières.  ^-^Tel 
est  remploi  de  ces  250  mille  hommes.  —  80 
mille  depuis  Baie ,  jusqu'à  la  Meuse  ; —60  mille 
pour  pénétrer  dans  les  Pays-Bas  et  s'y  maintenir; 

—  30  mille  pour  la  frontièi'e  du  côté  des  Alpes; 

—  i8  mille  pour  la  garnison  des  vaisseaux  ;  — - 
réserve  de  44  mille  pour  réparer  les  postes  et 
pour  la  défense  des  forteresses. 

Le  ministre  citoit  ensuite ,  et  il  oublioit  alors 
que  ces  temps  ne  sont  plus  applicables  aux  temps, 
actuels ,  il  citoit  l'histoire  des  siècles  passés ,  pour 
prouver  qu'une  pareille  force  étoit  nécessaire  à 
la  sûreté  de  la  France. 

n  répartissoit  ensuite  ainsi  ces  250  mille  hom- 
mes; 40 mille,  cavalerie; —  160  mille,  infante- 
rie ;  —  14  mille ,  artillerie  ;  —  36  mille ,  réserve. 

Quant  à  la  réduction ,  en  temps  de  paix ,  il 
l'ordonnoit  ainsi;  —  10  mille,  cavalerie;  4  mille, 
artillerie  ;  50  mille  ,  infanterie  ;  3  6  mille ,  réseçve  ; 

—  et  c'est  ainsi  qu'il  réduisoit  l'armée ,  en  temps 
de  paix,  de  cent  mille  hommes. 

Ce  plan  du  ministre  ne  s'éloighoit  pas  beau- 
coup de  celui  du  comité ,  qui,  quoique  bien 
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persuadé ,  qu'un  jour  il  seroit  possible  de  faire 
une  plus  grande  réduction ,  croyoit  que ,  dans  les 
circonstances  actuelles ,  la  France  devoit  se 
tenir  dans  un  état  respectable  de  défense. 

Le  plan  du  ministre,  ainsi  que  celui  du  co- 
mité ,  étoit  dressé  en  lo  sections. 

i*^«.  Tableau  général  de  la  formation  de  l'ar- 
mée; 

1*.  Tableau  général  des  déperises  dé  Tétat- 
ma)or  de  l'armée  ; 

y.  et  4«.  Formation  des  régimens  d'infan- 
terie ;  N 

5%  et  6\  Formation  des  régimens  de  cava- 
lerie ; 

7%  Formation  de  l'artillerie  ; 

8«.  Coips  du  génie  ; 

9«,  Etat  des  dépenses  nécessaires  ; 

io«.  Etat  général  des  dépenses  de  l'armée. 

Il  nous  est  impossible  de  parcourir  tous  les 
détails  de  ce  plan ,  et  leî  développemens  qu'en 
a  faits  M.  Alexandre  Lameth ,  au  nom  du  co- 
mité. Nous  ne  marquerons  que  les  prindpaui 
points. 

^  Le  comité  vouloit  doubler  les  régimens ,  les 
composer  de  quatre  bataillons  au-lièu  dé  deux» 
Il  ciroyoit  que,  par  cette  incorporation,  on 
mettoit4)Ius. d'ensemble  dans  l'armée,  on  faisojt 


des  masses  plus  imposantes  ^  et  qu'on  écono^ 
mis/oit* 
Il  Youloit  attaçh^er  à  chaque  régiment  un,ma- 

réchàl-de-çamp,  '  , 

Il  ne  croyoit  pas  que  les  troupes  auxi- 
liaires dussent  être  portées  au-delà  de  48,000 
hommes. 

Et,  enfin,  la  fixation  de  la  dépense  de  cette 
année ,  telle  qi;e  le  CQniité  l'évaluoit^  ne  mon- 
toit  guère  au-delà  de  88  millions.  Ce  qui  est 
4  millions  au-delà  de  ce  qui  avoit  précédem- 
ment été  voté  pour  le  service  de.  Tannée. 
;  Un  moment  ,  M.  Larochefoucault.  —  Lian- 
çpurt  ^  voulu  arrêter  la.  di^ciissipn  -de  ce  plan  y 
en  disant  qu'pn  ne'deypit  pas  délibérer  sur  les 
changements  proposés  ^ur  lé  plan  du  ministre,, 
sans  en  référer  au  roi ,  parce  quUavùu  Cinitïa", 
iive.  Cest  ne  .f^as- entendre  les  mpts^  pu  c'est, 
violemment  e;;i  al^user ,  que  de,  raisonner  ainsi.: 
Donner  Tinitiative  au  roi,  n  est  pas  lui  donner  le 
droite  lorsqu'il  a  fait  une  proposition ,  d'arrêter 
la  discussion  sur  chaque  point  qui  aura  été^ 
changé.  I^e  lui  reste-t-il  pas  toujours  son  veto 
suspensif? 

Le<  plan  du  ministre  et  du  comité,  paroissoît 
préféraUe  à  celui  de  M.  Emery ,  au  moins  aux 
yeux  de  beaucoup  de  militaires ,  parce  quils  ne  : 
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croient  pas  qifonpût  convertir  si  facilement  et  si 
promptement  ces  auxiliaires  en  bons  soldats. 

En  suivant  toute  cette  discussion  5  il  nous  a 
semblé  que  ces  militaires  raisonnoient  toujours 
diaprés  l'ancien  ordre  de  choses ,  d'après  leur 
expérience.  N'ayant  jamais  guidé  que  dçs  auto- 
mates ,  n  ayant  jamais  calculé  la  force  prodi- 
gieuse de  la  liberté,  et  Tinfluence  quelle-avoit 
sur  ITiomme ,  ils  raisonnent  des  Franco^  de  1790 
comme  de  ceux  de  1787. 

M.  de  Beauharnois  étoit  donc  bien  fondé, 
quand  il  se  plaignôit  que  le  comité  militaire 
navoit  pas  assez  envisagé  l'organisation  de 
l'armée  dans  son  rapport  avec  la  constitution^ 
D  a  oublié ,  dit-il,  que,  dans  tous?  les  départe- 
mens,  il  doit  y  avoir  un  certain  nombre  de 
gardes  nationales ,  et  que  ce  nombre  doit  influer 
sur  celui  de  là  force  active.  D'après  cette  idée, 
il  ne  croyoit  pas  qu'elle  dût  monter  au-delà  de 
i20,ocx>  hommes. 

Le  comité  part,  ajoute-t-il ,  de  l'hypothèse 
d'une  attaque  générale  ;  mais ,  alors,  sera-ce  une 
armée  de  zop,ooo  hommes  qiiî  nous  défendra  ? 
Non  ,  ce  sera  la  nation  entière  qui  sauvera  .  la 
nation  :  c'est  5  millions  d'hommes  libres  armés 
pour  la  défensfe  de  leurs  foyers ,  si  nous  voulons 
assujettir  les  nations  voijines ,  avoir  des  armées 

nombreuses, 


Jiombreu&es;  n^s  si  nous  voulons  vivre  Xûite$ 
et  heuretK-,  ayons  une  force  publique  natio- 
jaale*  Il  nous  (aut  un  noyau  d'armée  ^  un  cadre 
|>ropte  à  recevoir  luie  augmentation  propor* 
•Cionnée  aUjc  moyens  des  ennemis  qui  nous  atta* 
qu^oient. 

,  Oh  cite ,  dîsoit41  eïicore ,  l'exemple  des  armées 
é^Bii^Qs  i  mais  peut  ^  on  comparer  des  états^ 
vbitraires  à  un  état  libre,  où, un  seul  ne  com* 
m^de  qu'au  nom  de  tous  ?  *  •  *  «  L'organisation 
joéchanique  de  l'armée  dst  d'une  importance  bien 
foible  i  auprès  de  la  nécessité  d'établir  une  fores 
puissante  dans  la  constitution* 

.  Quant  à  la  différence  qui  se  trouvoît  entre  le 
ministre  et  le  comité ,  sur  le  nombre  des  batail-* 
Ions  et  des  escadrons  qui  doivent  composer  lut 
régiment ,  M.  Beauharnois  étoit  si  convaincu 
4e  l'instabilité  nécessaire  de  toutes  les  dispo** 
sitions  de  cette  espèce  9  qu'il  y  attachoit  peu 
d'intérêt. 

.  Effectivement ,  comme  le  remarque  M.  Ambly,' 
alitant  de  militaires  qu'on  entend  $  autant  dWis 
différens.  L'un  veut  incorporer  les  régimens, 
l'autre  croit  l'incorporation  vicieuse  et  funeste. 
L'uii  veut  l'union  de  l'artillerie  au  génie,  l'autre 
la  rejette.  L'un  citoit  son  expérience  de  50  ans  , 
l'siiitire  les  principes  ^  un  troisième  la  méâiode 
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prussienftéi  un  quatrième  vrfnloîtquon  s'en  rap- 
portât au  roi  sur  tous  ces  changemens.  -  ' 
Ce  dernier  point  a  ^ur-tout  été  vivement  con- 
testé. Les  partisans  du  pourvoir  exécutif  soote- 
noient  que  c'étoit  Fusurper,  que  de  déterminer 
combien  il  devoit  y  avoir  de  colonels  ;  et  après 
une  longue  et  fatiguante  discussion,  continuée 
pendant  trois  séances ,  oiï  a  décrété  une  série 
d'articles,  dans  la  séance  du  31  juillet ,  tant  snr 
la  composition  de  larmée  que  sur  son  traite- 
ment. Nous  nous  bornerons  à  transcrire  le  pre- 
mier,  les  autres  ne  concernant  que  des  défâik  - 

L'assemblée  nationale  décrète  que  l'armcc  sera  composée 
en  officiers,  sous  officiers  et  soldats,  savoir,  dcceotdijt 
à  cent  treize  mille  ho.nmes  d'infanterie,  de  trente -un  a 
îrcntc-dcux  jnillc  de  cavalerie,  de  dix  à.  onze:  mille  d'at- 
tillevie  ou  de  génie.         .  .  : 

•  Après  avoir  épuisé  Tattention  dfe  nos  lecteurs 
«tir  le  spectacle  fatiguant  de  la  guerre ,  il  est 
agréable  de  porter  leur  ajttention  sur  uni  sujet 
plus  humain,  plus  fraternel  j  sur  le  discours  pro- 
noncé par  le  docteur  Pi*ice,  à  là  société  de  la 
réVôliîtion  de»  Londres ,'  iréùnie  pour  célébrer 
r-anniversaire  le  14  juillet.  Ce  discours,  d'Un  de 
ces  hommes  vertueux  qui  n'^ont  jamais  travaillé 
que  pour  fc  -bonheur  du  genre  humain  ^  est  un 
présage  de  Tunlon  heureuse  qui  liera  >  comme- 
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ficèi!eîf;ilèûjj: peuples,  entre  lesquels Icïirs  gou^ 
vernenxens   ne .  cessèrent   d!*entretemi:    la    ja- 
l4nisie:>'    •  '   '    . 

--<<•  Eiî  cénséquence^dispit  le  docteur  Price ,  des 
cinq  'demiôres  giiernes  flans  lesquelles  noiîs  avons 
été. engagea  depuis  i688.,*éppque  de.  notre  ré- 
vofetiou  i^ifétat  est  siifcfcargé  d'une  tletlsçî  im?-» 
men$ev<pîi  embarrasse  idiites  les  parties  delad- 
naiiiistration ,  et  nous  pmve.des  moyens  de  sup- 
porter les  frais- ji'une  nouvelle  guerre;  ait  md-ns. 
ne  peut-on  nous  y  engager  aujo\u*d'huî,  sfihs: 
noiw  «exposer?  :au^.  plus'  dangereuses:  <onsé- 
qwewes;  :II\y  :à  certainement  dçs  bornas  au  cré-; 
ditîpuWioy.ily  a  un  terme  5  une' dette  mûo- 
ïï^le  yM^ %]çnks^  outr  e-passe  une'  fq\^ ,  la  ban^ 
qturoute,  estAinévkahU  ;  nG|US  marchons ;^/s  .ce 
précipice ,  si  nous .  nous  engageons  à  prése^it^ 
dàfl^  une  ^gi^erre.  Le  temps  seul  peut  remédier^ 
à  nos  n^aiix^:  une  Içngue  paix  est  donc  néces-, 
saire  pçur  alléger  le  fardeau  qid  nôijs  écrase;  , 
elle  est  nécessaire  à  no$  richesses  perso^înelles , 
et  peut-être  même  à  nôtres  existence  politique.    ~ 

.  »  En  France ,  les  esprits  sont  disposés  à  s'unir 

à  nous,  p0ur  établir  le  système  d^me  paix  durable  ;- 

une  telle  alliance  entre  l^s,(leux  premiers  royau- 

.  mes  du  monde ,  $éroit  l'union  la  plus  touHble  poup 

Iç  dejsçiiîile.plus  nobk.  Unetçlle  alliance  seroit 

*  Ccc z^ 
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en  effet  bien  digne  de  Funion  de  b  pidlosaphîe^ 
et^e  la  politique,  qui: distinguent»  honorahle-. 
ment  Fâge  présent.  Cette  alliance  ferôit  le  saint' 
de  la  Crande-Bretagne  ;  ell^  répaçidtait:  la  féli- 
cité dans  Tunivers.  entier  ^  -et.-  accomplirai'  l]ej- 
poir  et  les  désirs  de -tons  les  amis  delà  Ëherté 
et>duiionheur  du  g^çnœ.  humain.  Je  skî^  par  dbs^ 
personnes  très-respectables ,-  qu'il  y  a  eu  un  pro- 
jet formé  daps  l'assemblée  nationale  de  ï?rancè, 
pour  faire  à  l'Angleterre  la  proposi^on  d'une 
telle  alliance.  •  *         ^'- 

»  G  philahtropes ,  d^neis  d\ine  g4oire  immot- 
telle,  vous  méritez  Testime  et  Pamoùr,  noni^^ 
seulement  de  vos  concitoyens ,  mai$  de-tous  leS' 
peuples  du  monde!  Vous  avez  déjà^  déclaré  que 
vous,  renonciez  pour  toujours  à  toutes  vues  de. 
conquêtes  et  à  toutes  guerreis  offensives-;  vous 
donnez  par-là  une  preuve  du  respect  dû  aux 
droits  de  l'homme ,  et  vous  ^ç$  les  premiers- 
législateur^  qui  aient  donné  un  si  grand  exemple; 
mais  vous  irez  encore  plus  loin ,  vous  inviterez 
la.  Grande-Bretagne  à  former  là  même  résolu- 
tion, et  à  faire  avec  vous  un  pacte  pour  éta- 
blir la  paix  dans  l'xmivers  entier ,  et  iilspirer  la 
bienveillance  à  tous  les  hommes. 

»  Tels  sont,  messieurs,  les  fruits  de  cette 
glorieuse  révolution^  que  nous  célébrons  aujoiur- 


diui;  eMe  est  teiprësagç  d!^a  }H«t«  »i  cÇu»  çouf 
V6l  otdre  dans  1§^:  ^fair^^t  im^ti^.  Xés  pas^ 
sk>n3.  des  rbiS;  ont  Kîfltt'à  gréft^nt  pïolîgé  trop^ 
souvent  les  n^tîo^s  49AS.lès^  JhoirevsL  et  les  ca-s 
l^tés-  de  h  gwegr^i  f»i^  ajjJo*ird^hiii,;gra<;«St 
4ra§sembKe  n*ion^«i^  fr^ePfej  Ipfl  vient  dc: 
ftwe  un  grand,  pas  pdM.pisév^iifi  eett^  cause  des^, 
igiçèfes  h^ioaiiiçs;  .${  1» tranquillité  des  h<H»mo»> 
ne:  sçra  pTOtebkpienfe  plus^  tronbléQ.  doféjîavant 
p*r  deS:  i*it»gueft  de  çoxi;:.  —  Eji  Angleterre  ,^ 
noH^  awtns  étéilQTîgirteW-*  «Oôvftwnis  ciparlw* 
clç<i'Frwsai5:;^iime  dé  ao$cç»«»is.ngturekr 

>^  Pfendactqu^niift-yoywt-CT-france  qu^un. 
m^kH  Qtid«st6s<rfaYô«cr  «.la^îgagç^qiioiquflin-. 
juste  et  immoral ,  poiivprt,  eo;  q^^lque  sorte  , , 
êcoe  xe;xcusé  ;  nw$  a«)oiird5Hii  les^  lîr^pçais  ont 
secoué  le  )oug;boate»ia^qi|!il3  poiti^nt'i  ils  ontt 
brisé  leurs  fers  avec  un  courage  qui  étonoe  1q, 
nîon<le  entier  ^  cit.:  qvi  Mît  ttO^l^l^  t<m  l€^  ty- 
rans. En  cela, noi^ kw>aypn2^.in«Hr4  F^^mple* 
Au)Qiird'b>}i  ils  n^ii$  ei)  doiu)$:nt)^JC'iniêmeSrUsi; 
aïKre;  et  noi^  avons tU$¥U:4f.cr/Mre>qu/ils  cou« 
tonneront  biaentôt  Icrt»* o«iyrpgQ  gfofjtctux,,  et^ 
nous  ap4]be}Iant9  noo  5urj  ui^  qfi w&idi9(  hataiUe  ^ 
pour  exécuter  Je5<  ordff^  s^nguii^f^^i  d'm>  des- 
pDte^,  mais  siui  le;  tenfainisadré  de  1^.  liberté , 
poiu:/noH&onbi:^set<X)«»qi6iâèr^«>.BPHt  fm% 
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des  V(èti#  f^édpro'^éis  d*uiiéalnitiè  éterèeUe,  e6 
fonnef  uAecdiifédérafaon ,  pour  étèndife  les  bieiK 
hiti  de  la  |iaix  et  dis  la  .Uberlé,'  dai«  riiniver»^ 
émien  Les  deux  ^t-oyaiiihés^  ainsi  unis ,  seront 
toiit  puissans  en  Europe^  ils  etîtfaméront' bien- 
tôt dans  leur  xonfécïératic/n'5  4*  HôUande  ,  et: 
en  Amérique  les  noaveaU}^  États^nis  ;  çt  ^and  . 
quelque  partie  au  glohé^  i^nmç:mcêe<^^ùtié^ 
^erre>  iUpduttront  dire,  âcttrip^t^tfanc^s  divi- 
sées ,  ia  paix;  et  la-^pâuk  'sert»  fàue^^fai  doftc: 
pensé  qiill  sere*it  digue  de  la  comp^nlê  res»^- 
>  respectable  ,  assemblée  ici  à  4o?scasioi(  d'iiiî' 
événement  si  ftetirenx  ^  d^xprimet^  son  sentiment 
sur  le  Succès*  de  ta  proposkton  ^âont'je  yiéns^' 
de  nous  rendre  compte;  en  buvant  àum'al^^ 
Ëamc  tntrt  ta^  Frarut  et  la-  Grandt^BretagrU  j  pour 
ptrpitutr  la  paix  ti  undife  ëoùs  k&  paipUs  hêk-*^ 
riux.  »  •..#...*:'.-.:..;.  ( 

•  Cette  adres$eV*^oit  M,  Charles  de  Lameth, 
lévèle  au  tùôt^^esecteit  àe$  tyrans  et  celui 
dts  peuples.  Le  di$c6uF^  dtt  i^iôistre  des  afiaires 
étrangères  aux  six  coihn^fe^h'eSiioîiîmés  par  ras- 
semblée, âmiônce  une  ledérationî  des  tètes  cou- 
ronnées contre,  la  liberté  ifratïçoise;  C'est: pour 
un  projet  impie- qli*ils  voiikit^feÂt^^épandre  le; 
sang  de  ceux  qu'ife  appeliéht  }^cs  sujets,. et , 
qâi  ne  le  sont  paSr  La  France  est  un  épouvea*  : 


taipwr  tous  les; tyrans^  p€at-êferev,dan$  t^ 
^rame  abominable,  sont-Us.  secondés  par  ceux 
dont  le  ministèce  et  lautorité  devroient'|tr/e  eoi- 
ployés  à  entretenir  la  paix.  Le?  Aqglois  furent 
autrefois  nos  ennemis.  Us  a}m€||§nl;  la  li4>ierté^et 
nous^ne  la  connoissions  pas.  Nous  l'avons  con7 
quise ,  et  ou  ne  nous  la  ravira,  point.  Une  so- 
ciété de^  généreux  Ang}ois  vient  à  nous,  profi- 
tons de  cette  circonstance;  il  est  temps  que  les 
peuples  seatendeutcoittre  les  tyrans,  dans  les 
moyens '/de.  sortir  de  resçlayage.  Je  demande 
quon-faise,  parvenir  une  adres;se  ^ux  Anglois 
amis^de.là  constitution  françoise;  Cette  motion 
est  importante,! et  l'assemblée  peu  nombreuse- 
Je  dengjande  qu  on  en  délibère  demain. 
•  Ces.  idées  ont  trpuvé  un  violent  contradic- 
teur dans  M.  Dupont.  Il  dit  : 

L'Angleterre,  est  gouvernée  par  un  parlement 
çt  noxi  par- la  société  dçs  amis  de  la  constitu- 
fcgn.ft^çoise.  Cette  société*  n est  pas  déposi- 
taire dii  vœu  national  Pendant  que  vous  entre- 
ti^ndr^i^  ^vec  ellçi  un^>  correspondance  de  £a- 
gprnerie  ,  vous  ne; prendrez  aucune  précautioa 
contre  \&  gouvernement.  Ne  perdons  pas  un  seul 
leâtaotii?  $eQtimen(  de  notre, dignité.  . 
c  Eh  !  comment 'M. jDçrpont  poi|voît-il  carao- 
tiériscr..  de  fiago'rmric  ,une  correspondance  aussi 


|ihîlaiitt'0{)î4îie,  aiUsi  noble?  Léis  flagûmdbri 
tout  ceux  qui ,  pour  plaire  à  des  miiiistres  v 
prêchent  la  guerre  entre  des  nations.  Des  4repré» 
sentons  d-une  nation  libre  ne  se  déshonorant 
poitH  pour  accueillir  les  sentin^ens  iraternds 
tf une  société  d^hommes  respectables  dans  iin« 
ïiaitioh  voisine  ;  k  décorum  de  Tancienne  dîplo- 
inatie  doit  être  relégué  avec  tous  les  préjugés 
chiques  du  régime  passé. 

l-à  ntotion  pbilaittfopîque  de  MrLame  A  ayant 
été  ajournée,  oiî en  a  décrété  une  Mtte^  néces* 
Saire  danslefs  circonstances  actuelles,^!!,  malgré 
lés  décrets  dé  l^ssemblée,  la  faveui*  distiiibuoii 
encore  ravancèmènt  dans  le  militaire;  On?  a  dé^ 
crété  qu'il  sera  sursis  à  la  ndn>ination  de  toui 
èrtîpteis  lAifitaires,  jusqu'au  moment  très -pro- 
chain oii  rassemblée  autû  arrêté  les  di^DskiotStf 
téb(ûvei  à  r^Srtfcèinént  HiiUtàire. 

L*àdtcfSseti*«n  vieux  soldA ,  dé  celui  qui  avoit, 
à  Laufeld,  fait  prîîwmïieî:  le  géAérâl  Ugoiiîef ,  « 
èwu  idtis  les  cœuî^,  et  ^âîl  éiittévoit  te  qi«F 
serôit  le  isoldat  fratiçôis  sotis  le  ^gime  de  la  te-' 
bertè,  ^sqûe ,  sou^  le  de^btittue  f  S  avoir 
ftiontrè  tant  de  générosité.  Ce  général  oftoie 
argent,  diailians,  billets, ^n  de  ^e  saUVer:  Lti 
braver  sdldét  lui  répondit  j  qtfil  faisoit  la  guerre 
jfônî  RiofineuiL,  et  iton  fO\tÈ  l'argent.  Ou  ii& 

avoit 
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ayoit  accordé  une  pension  de  2C?0  Hv. ,  et-  on 
avoit  passé  sept  ans  sans  le  payer  ;  ce  vieillard 
demandoit  une  addition  à  sa  peasion.  .\       - 

Une  aventure  extraordinaire ,  en  comblant  de 
Joie  les  patriotes  >  a  confondu  leurs  ennemis. 
Nous  avons,  ci-devant  parlé  de  la  dénonciation 
de  M.  Bonge-Savardin ,  comme  criminel  de  lèse- 
nation.  U  s'étoit  évadé  des  prisons  de  l'abbaye , 
la  veilte  même  de  la  fédération:  on  désespéroit 
de  le  saisir  de  nouveau  ;  et  les  amis  de  la  révo- 
lution en  étoient  profondément  affligés,  parce 
que,  d'après  la  lecture  du  rapport  publié  dans 
cette  affaire ,  ils  sentoîent^  combien  cet  homme 
étoit  précieux  pour  découvrir  le  fil  d'une  foule 
de  trames  contre  la  liberté  publique.  Une  lettre 
de  la  municipalité  de  Çhâlons-sur-Marne ,  a  an- 
noncé qu!il  venoit  d'être  arrêté  ,  avep,  M,  l-abbé 
Perrotin-Barmond ,  membre  de  l'assemblée  natio* 
nale ,  et  M.  Eggs ,  se  disant  fédéré  d'Alsace. 

M.  Perrotin ,  en  écrivant  une  lettre  justifica* 
tive  à  rassemblée,  déclaroit  que  c'éi;pit  à  U  ^mr 
sibilité  seule  que  M  Bonne  avoit  du  un.a?yl^ 
dans  sa  voiture  ;  qu'il  l'avoit  d'abord  refuséipuijSi, 
qu'il  lui  avoit  dit  que  sa  voiture  étoit- ouverte, 
qu'il  ne  l'en  chasseroit  pas  ;  qu'il  s'étoitdétejri^iné 
à  lui  rendre,  ce  service  ,  sachant  que  Je  châtetet 
ne  Tavoit  gas  décrété ,  et  que  la  municipalité  de 
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Vàtiif  en  le  dénonçaitt,  s'étdit  désâîsie  cfe  sa: 
pçrsorme. 

Aucun  membre  n*â  été  ditpe  de  ce  mouvemeiir 
3e  sérijibîHté;  il  a  fait  iîre  ceux  qui  coiîiîôis- 
soient  et  les  opinions  de  M.  Perfôtin ,  et  le  zèle 
inrec  feifritel  3  avoît  recuêiîli  ce  professeur  dt 
ioftspirakoâ!s  dans  sa  câiîipâgne,  et  le  Soin  avec 
lèqitel  itsYdéroboit  à  tôiw  IcS  i*egards;  et  malgré 
le  sophisme  sous  lequel  ri  â  voulu  déguisef-  Sà 
côupaMe  hospîtafité  ,  rassemblée  nzn  a  pa^ 
moins  décrété',  qii*il  seroit  transféré ,  sous  hottne 
et  sûre  garde  ,  jusqifà  Pkrîs,  pour  y  rendra 
compte  de  sa  cortduite  ^  FassemHée,  et  qné 
MM.  Bonne  et  Eggs,  y  sètôîent  ttànsféréis  dan* 
îespirîsbns.  ^  * 

*  Ccs^  patrïôfes  voyagéuts  àltôiert  trouver  te 
tâhfiiial  Rohanj  lofsqu'Hs  trtt  éiîé  si  hMiétiréu^ 
îement  iriterrompiis  4ati^  ieur  voyage.  Ce  car- 
dinal est ^  comme  fon  sait,  vst  ét%  plus  ardens 
prômotfeurs  de  là  figtre  its  prmces  d'Allemagne. 
t)rt  à  saisi  Foccasron  d'une  querelle,  qui  est  sur- 
f  éhue  entre  hd'  et  son  chapitre  de  Sttasbourg  , 
pout  M  ordonner  de  venir  rendre  compte  de 
sa  conduite. 

Ce  tL^^  pas  sitnpfeftient  en  Alsace  que  !es  en- 
tiemîs  de  la  révolutron^  soirifient  le  feu  de  la 
ifévolie.lyon  esttti!  des  feyers  princîpaui  ok 


Il  y  a  éclaté  une  navivieUc  sédition  >  dont  le  ^ 
est  ai^é  à  déconvnr.  Le  comxn^auiant  de  cette 
viUe;»  très^eu  aâectioanJN^  à  la  révolution ,  comoi^ 
^ja  prédécesseur ,  avoit  f^i ,  redoutait  Jes  efiè^ 
des  derniers  décrets  de  rassemblée^  Quelqui^ 
ouirtiers^  animas  par  jdejs  airistoçnit^ ,  Iç  de- 
mandent à  {grands  ciis.  Des  aventuriers  s^  )p|* 
gnent  à  eux  :  ils  spmp^çpt  de  ^elqi^s  armçs, 
n^archent  vers  IVsi^ml  >  Ta^qu/snt  i  m^$  Jà» 
une  décharge  vigoureuse  réprime  leur  f^reivr. 
X'arrestatiQ^  de  quelques  personnes  prpcureiii  y 
isans  doute  ,  des  lumières  ^ur  les  auteurs  fqf«iti- 
gables  de  ces  étemels  complots.  Leur  0b}et  ^^ 
sans  doule^  de  commencer  à  former  à  Lyp^i  un 
noyau  de  contre-^i:évolution  ;  son  voisinage  des 
frontières  delà Savoye»  les  ^ombre^ux partisans 
quy  a  Faristocratie,  donnât  de  reçpoir. 

Dans  cette  séance  on  a  rendu  un  décret  inté- 
ressant 9  relatif  aux  pensions  militaires, 

Uarticle  5  a  fait  naître  un  incident,  qui  a 
liât  iloublieaeiit  honneur  à  la  ^nérosîté  tftan- 

M.  Fréteau  a  miioneé  que  mad»nè  Damas , 
fille  du  général  Montcalm,  tué  à  Qiiébec,  coh- 
sentoit  à  réduire  la  pension  qu'elle  iouchoiç , 
de  4000  liv.,  à  ioC»Uv.Cf?ttçgéi?érositéa  çxcité 
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les  plur  vifs  applaudissemens.  On  n'en  a  pas 
moins  donné ,  quand  M.  Fréteau  adit,  quil  étoit 
juste  et  digne  de  la  nation  Françoise,  qu une 
pareille  pension  de  lOOO  livres  fïit  faite  à 
chacun  des  enfans  de  ce  brave  et  vertueux  guer- 
rier.*.. 

Dans  la  dernière  guerre ,  disoit  M.  Noailles  , 
les  sauvages  nous  envoyèrent  des  4éputés, 
pour  savoir  ce  qu'étoient  devenus'  ses  enfens  , 
leur  of&ir  un  asyle  et  des  secours  chez  eux  y 
s'ils  en  avoient  besoin ,  et  témoigner  les  plus 
vifs  regrets  4^  la  perte  du  malheureux  père.  Et 
Ton  ridiculise  ces  hommes  simples  !  on  les  assi- 
mile BxviL  brutes  1 

Cette  faveur  ^  ou  plutôt  cette  justice  de  l'as- 
semblée nationale  ,  doit  d  autant  plus  être  re- 
marquée ,  qu'il  a  été  un  temps  oii  l'on  dédaignoit 
«  la  cour  les  services  des  Montcalm. 

jinîcUs  particuliers   sur    les  ptnssionrmres    des   difiercntcs 
classes, 

Artr  l«^  Le  nombre  d*annéés  ât  service  nécessaire  diin» 
•  les  troupes  de  ligne ,  pour  obtenir  une  pension ,  sera  de 
trciite  années  de  service  effectif^  mais  pour  détetminer  le 
jnôxitantde  la  pension^  il  sera  ajouté  à  ces  années  de  ser- 
vice 5  les  années  résultantes, des  cappagncs  de  guerre^  d  cm •* 
.  barquemcnt,  de  service  ^  ou  en  garnison  hors  de  l'Europe, 
'  d'apfès  les  pVojportiotfS  suivantes.  ' 


(597) 

Chaqae  canipagne  de  guerre,  et  chaque  année  de  ser» 
net ,  ou  de  garnison  hors  de  l'Europe ,  sera  comptée  pour, 
deux  ans. 

Chaque  année  d'embarquement ,  en  temps  de  paix ,  sera 
comptée  pour  dix-huit  mois. 

Ce  cakut  aura  lieu ,  dans  quelque  grade  que  les  cam- 
pagnes et  les  années  de  service  ou  d  cmbarquerticnt  aient 
été  faites ,  dans  le  grade  de  soldat  comme  dans  tout 
autre.  .  ' 

2.  Tous  officiers,  soit  étrangers,  soit  François  ,  em- 
ployés dans  les  troupes  de  ligne,  françoises  ou  étrangères, 
au  ^crvicc  de  Tétat ,  de  quclqu  arme  et  de  quelque  grade 
qu'ils  soient ,  seront  traités ,  pour  leur  pension ,  sur  le  pièid 
de  l'infanterie  françotsc.  Tous  les  officiers  d'un  même  grade , 
quoique  de  classe  différente,  mcme  simplement  commis- 
sionnés ,  mais  en  activité ,  seront  pensionnés  également  sur 
le  pied  de  ceux  de  la  première  classe. 

3.  On  n'obtiendra  la  pension  attachée  à  un  grade  qu'au- 
tant qu'on  Tauf a  occupé  pendant  deux  ans  entiers ,  excepté . 
si  on  a  été  blessé ,  dans  le  cours  des  deux  années,  de  ma- 
nière à  être  obligé  de  se  retirer.  -" 

4.  Le  nombre  d'années  de  service  nécessaire ,  dans  la 
marine,  pour  obtenir  une  pension,  sera  de  15  années  de 
service  effectif  ;  et  pour  fixer  le  moatant  de  la  pension  ,  il 
sera  ajouté  à  ces  ahnées  de  service  les  années  résultantes 
des  campsgnes  de  guerre  5  les  années  de  service  qu'on  auroît 
remplie  dans  des  emplois  civils  hors  de  l'Europe ,  seront 
comptées  pour  deux  années ,  lorsque  les  30  années  de  ser- 
vices effectif  feront  d'ailleurs  comptettes. 

Embarcjuemcnt  ,    service  ou    garnison    de    l'Europe, 
dans  les  mêmes  proportions  qui  ont  été  fixées  par  l'article 
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pricmier  9  pour  ,ks  troqpes  de  t^rxte  >  ce  càïcul  a;a^  iicir; 
^uel(}u'ait  éti'U  cUsse  ou  le  gt^e  dans  Icsqnçk  oa  ait 
commencé  à  servir  ;  mais  oti  n*aura  la  pension  attachée,  ap 
^rade,  f  u>p»ès  l'avoir  occupé  pendant  dca^  ans  entiers^  aîpsî , 
qu'il  est  dit  dans  Tarticle  troisième. 

5.  Le  taux  «de  la  pension  qu*pn  pkicndca,  spires  avoir 
servi  Tétat  dans  les  eniplois  civHs^  pendaat  trente  années 
f  flçctives ,  sera  réglé  sur  le*  traiicmeat  qu'on  ayoit  .dans  k 
dernier  emploi,  pourvu  qu'on  Taie  occupé  pendant  «ois 
apnées  ci^tières. 

6.  Les  pensions  qui  étoient  établies  sur  la  baisse  de 
fancienne  administration  du  clergé,  seront  payées  suc  cette 
caisse  y  pour  les  premias  six  mois  Ac  la  présente  année , 
sur  le  pied  néanmoins  de  ^oo  linresau  plus,  pour  Tannée 
entière,  conformément  au  décret  du  i6  de  ce^  mois. 

7.  Nonobstant  Tarcicle  s  àti  déeiKt  du  x6  juillet,  re- 
latif aux  o£ciers,tués  à  la  hataiUe  de  Québec,  les  eofaps 
du  général,  Montcalm ,  tué  à  cette  hauiUe  ^  au  lien  de 
la  somme  de  3000  liv.  .seulement ,  qu'ils  devcoiço^  partager 
cntr'oix,  aux  termes  dudit  article  9  touckeroat  xpoo  IW. 
chacun. 

L'assemblée  nationale  autorise  les  commissaires  par 
elle  nommés  ,  pour  la  dir.trihutioa  des  nouvelles  pensions, 
à  exprimer,  dans  le  brcvefde  zoooliv.^quiseKidéli^téà 
chacun  desdits  enfans^  que  cette  exo^on  aité  déçntùpar 
Passembkt  nationale,  comme  unt  preuve  de  savinéradm  pavr 
ta  mémoin  d'un  <^iir  aussi  distingué  f^r  s$s  taUnsU  sof^  hu- 
.  manitiy  que  par  sa  hravmrt  et  ses  services  éclatons*    ^ 
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VA H  I   É  T  É. 

Lettres  écrites  à  M.  Orun,par  M.  Claviére  ;  sur l& procÂairu 
arrangemens  de  finances  ;  première  publication.  A  Paris  y  , 
de  rimprimerie  du  Patriote  François. 

Cec  infatigable  écrivain  poursuit ,  avec  un  courage  vrai* 
mept  patriotique,  la  cause  des  assignats-monnoie ,  de  la- 
quelle dépend  peut-être  le  sort  de  la  révolution.  Son  ob- 
jet principd  est  de  prouver  qu'il  faut  mettre  en  circula- 
tion de  nouveaux  assignats  s  que  la  disette  apparente  du 
numéraire  l'exige  5  que  la  vente  des  biens  ecclésiastiques 
le  commande  \  qu'il  faut  sur-tout  .diviser  les  assignats  en 
petites  sommes.  Ce  dernier  article  mérite  d'être  lu  avec  la 
plus  grande  attention. 

<M.  Clayière  reprend  encore  ici  la  discussion  qu'il  a 
faite  du  système  de  l'évêque  d'Âutun,  et  donc  ce  prélat 
a  craint  »  sans  doute  ,  d'entreprendre  la  réfutation.  Il  répond 
à  des  objections  faites  par  Içs  partisans  de  ce  système. 
Enfin  on  trouve  dans  cet  ouvrage ,  comme  dans  tous  ceux 
de  cet  auteur ,  la  même  logique  et  le  mcme  patriotisme. 

Deux  cens  millions  de  petits  assignats  defo,  3^^  30 ^ 
«t  14  livres  ,  ne  portant  point  d'intérêt,  feront  gagner  dix 
millions  par  an  à  l'état ,  vivifieront  la  circulation ,  serviront 
à  plusieurs  paiemens  de  rarraée ,  détrairont  plusieurs  causes 
de  muqpire^^  multijjUeront  les  créanciers  des  JMens  ^m^ 
tionaux ,  et  rendront  moins  nécessaires  les  marchands  d3if> 
eus  SUT  lesquels  s'accumule  l'opinion  publique.  On  peut 
combiner  les  couptti'cs  éc  cautère  à  façilitei;  le»  paiemçns 
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avec  très-peu  de  numéraire^  et  findiqaerai ,  ajoute-t-ii, 
un  moyen  facile  et  juste  d'entrecenir ,  dans  les  villes  popu- 
leuses y  une  caisse  pour  changer  les  assignats  de  14  Unes 
contre  des  écui. 


t)e  rîmprimerie  du  Patriote  François, 
Placç  du  Théâtre  It^.en. 


COURIER  DE  PROVENCE. 

No.  CLXXIL 


Séances  du  j  /  /uilia  aux  août  iy$o. 

S'il  ç5t  ua  gouvernement  où  Ton  doive  s'at- 
tacher à  favoriser  j(  par.dés  encourageinens^les 
sciences  et  les  arts,  c'est  sur-tout  un  gouverne- 
ment libf^.  Leurs  déveldppemens  tiennent  aux 
progrès  de  la  raison  et  les  accélèrent,  et  ces  pro- 
grès de  la  raison  sont  |a  base  la  plus  solide  de  la 
liberté,  ILunporte  donc  de  multiplier  lès  hom- 
mes qui,  parieurs  écôts^  peuvent  propager  dan$ 
toutes  les  professions^,  implanter  dàn$  les  âmes 
les  vrais  principes  (Jui  doivent  diriger  ITiômme 
et  la  société.  Mais  ces  hommies ,  presque  toujours 
avec  une  fortune  médiocre,  insoucians  sur  les 
mpyéns'de  Tétendre^  ont  besoin  que  Tétat  yienjne 
à  leur  secours^  etie^  récompense  des  serviiîiÈ»: 
qu'ils  ont  rendus»  *—  Veut-on  voir  ce  qu*est  une 
masse  dTiommes  sans  liimièrés ,  qui  prétend  à  là 
liberté  ?^i*on'  comparé  le  Braban  superstitieux, 
ou  rignorant  Hongrois  au  François_éclairé  ;  le 
François  conservera  sa  ^iberté  ;  Içs  ftiaJkAn^ons 
5  agitent  5ans  ordre,  pour  prendre  de  ribtiye^û^^ 
fers,  et  rentreront  peut-être  dans  les  anciens; 
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dès  flots  de  sang  arroseront  lés  plaines  de  Hoii-' 
grie ,  avant  que  les^doux  rayoîisdela  liberté  les 
fécondent.  Sous  cet  aspect,  on  ne  peut  donc  don- 
ner trop  d'éloges  aux  décrets  suivans ,  relatifs  aux 
grâces  pécuniaires  pour  les  savans  et  les  artistes. 

Art.  1*'.  Les  artistes ,  les  savans ,  les  gens  àc  lettre ,  ceux 
4)^  iutdnt.Èiit  une-^nde  découverte ,  propte  âisottiager 
l'hftjùiiiii^ft^à  édaircr  les  iiûJoMqs  ^  ou  à  porfecrionner  les 
arts,  jy^e^  ,  .auront  paa  j^ur-  .xécoinpenses  Aationtktv  d'a- 
près les  règles  gépécaJjÊ^ ,- adoptée^  par  Iç  \lécKîts^des  lo 
et  16  du  présent  mois  ,  et  les  règles  particulières;  qui  sçrqut 
cnôhèécs  ci-apfès/  ,  -        r 

1^  C'efùi  tjui  aura'saérifié  son  temps",'"sa  fortune,  sa 
Muté',  à  desWoyâgcs  Ibngs  ct'pW'illeùx  ,  pôdr *dc§  rccfecr- 
<^e^.'utii9S>àijéconoiniepUb|[^É€^'^u  au  progrès  des  scfiences 
çt  dfsis^ar^^^  ^urr^^c^t^ir  niie  ^ gratification  proportionoée 
à  rimppttaix^iB.de.^s  décpu^f^e^  et  à  réten4ue  4è  sp»  trar 
vaux  5  et  s*il  përissoit  dans  le^çoi^rs.  de  spn  entreprise,  sa 
ftmmè  et  ses  énfans  seront  traités  de  la  mêmç  manière  que 
h,  tciivt  et'Ieis  enfansdés4iommes  morts  au  service  de  l'état. 
Jf^a  JLK)cticourâ^emens"<]ùi  poltvoient  être  accordés^  au| 
Bf^9!^i>l'^^^S^'^{>ii<mcAt  À  des  recherckes'^'  a  -des  décou* 
ye|:ty  y^t^des^trayaiix  utiles,  nç^^ront  point  àxmûé&À  ri«scn 
d'uq/e  somipe  annuelle  i  mais^.sc»|lqaieptà  riaison  des  progrès 
Cffcctils  de  CCS  travaux- (  i  )  5^ et.  la  récompense  qu'ils 
pïjtttoicàit  mériter,  ne  leur  sera  délivrée  que  lorsque  leur 

.L(i)nAirt«iTôn' ne  'payera  plus  pendant  vingt  ans  une 
?$^!?i^7fT?M%K^^^^^<^^>Bi^<^qp  de  /(commerce  ,  qui  n'a 
jamais  ete  fait, 
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travail  sera  entièrement  achevé ,  ou  lorsqu'elles  aufone  atr 
tcînt  un  âge  qui  ne  leur  permettra  plus  de  les  continuer. 

4.  Il  pourra  néanmoins  être  accordé  des  gratifications 
■annqellcs,  «oit  aux  jeuçcs  élèves  que  Ton  enverra  chez 
letrangçr,  pour  se perfectîonnier  dans  les  arts  et'îcs "sciences, 
soit  à  ceux  que  l'on  feroit  voyager  poift  rccneilUc  dçs 
connoissances  utiles  à  l'état.  '     ' 

Sur  le  cinquième  article,  M.  Delbecq  a  dit  : 
«Vous  avez  fixé  le  maximum  des  pensions  que 
pouvoient  obtenir  les  officiers-généraux,  à  six 
mille  livres  ;  si  vous  avez  ainsi  déterminé  les 
récompensés  de  ceux  qui  peuvent  sauver  FEtat 
par  le,  gain  d'une  bataille,  pourquoi  fixeriez- 
vous  à  dix  mille  livres  ceux  qui  n*ont  fait  que 
méditer  sans  exposer  leur  vie  »? 

Cest  que,  pouvoit-on  répondre  à  ce  détrac- 
teur des  sciences ,  la  méditation  peut  mener  à 
une  bonne  constitution  ;  et  Içs  batailles  n'en- 
traînent que  des  pleurs  et  des  dettes. 

Les  avocats  n'aiment  pas  plus  les  sciences 
que  les  militaires.  On  niéprise  toujours  ce  qu'on 
ignore. 

«  Avant  de  soulager  les  savans,  il  faut  soula- 
ger les  peuples,  s'écribit  M.  Martineau  :  sans 
doute ,  il  faut  indemniser  les  savans  des  dépenses 
utiles  à  la  société  ;  m^s  il  ne  faut  pas  confondre 
les  indemnités  avec  les  pensions.'  Je  demande 
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que  le  maximum  soit  de  deux  ,  quatre  et  six 
mille  livres  pour  les  trois  classes.  Les  sayails 
pourront  vivre  avec  cette  somme  j  ils  ne  sont 
pas  amis  du  luxe ,  et  ils  n  ont  pas  de  l>esoins  fac^ 
tices  :  d  ailleurs ,  la  gloire  est  pour  eux  un  assez 
puissant  aiguillon. 

Sans  doute ,  disoit  M.  Duquesnois ,  en  réfutant 
les  idées  étroites  et  mesquines  du  suppôt  dç  4a 
chicane ,  les  savans  ^  ces  hommes  qui ,  dans  tous 
les  genres,  récitent  les  bornés  des  connoissances  • 
humaines ,  ne  travaillent  pas  dans  Tespoir  d'un  peu 
d'argent;  mais  ils  ont ,  comme  tous  les  hommes^ 
besoin  d'avoir,  à  la  fin  de  leur  carrière,  une 
existence  aisée  et  honorable.  — *  Ds  ont  besoin 
dé  réspérance  de  voir  leurs  enfans  vivre  com- 
modément. Eh!  comment  voulez- vous  que, sans 
cet  espoir ,  un  père  consacre  l'enfance  de  ses 
fils  à  une  étude  pénible?  Comment voulez-v^ous, 
que  les  hommes  s'y  dévouent  toute  leur  vie  ^ 
qu'ils  s'y  livrent  sans  partage  i' qu'ils  oublient 
leur  famille ,  leurs  affaires ,  eçt.  ? 

On  parle  du  peuple  :  eh  !  qui  donc  méritô 
mieux  de  l'humanité  ,  qui  a  autant  de  droits  à  la 
reconncissàhcè  pul?Uque  que  le  philosophe,  qui 
éclaire  le  peuple  sur  ses  devoirs  et  les  princes 
siir  leurs  devoirs  ?  Les.  artistes  qui  perfection- 
nent nos  manufaaures ,  et  enrichissent  notre 
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commerce  ?  les  savans  qui  facilitent  la  naviga- 
tion ,  nous  lient  à  toutes  les  nations  de  la  terre, 
et  portent  dans  toutes  les  branches  de  Thistoire^ 
naturelle  et  de  la  physique ,  les  lumières  de  la 
raison  et  de  l'expérience? 

On  veut  que  dç  tels  hommes  présentent  aux 
départemens  leut3  mémoires  de  dépenses.  La 
mesquinerie  de  cette  idée  voiis  frappe, messieurs; 
peignez-vous ,  je  vous  supplie ,  Tabbé  de  Mably , 
labbé  Reynal,  Montesquieu,  Rousseau, Kngré, 
Poivre ,  la  Peyrouse,  Buffon ,  Morvans,  Bailly:, 
Condotcet,  Petit,  Louis,  ect.,  ect.  apportant 
leur  mémoire  de  dépense. 

Malheureusement,  de  tels  hommes  sont  rares  ; 
et  cela  est  une  preuve  de  plus  ,  que  la  propo- 
sition quon  vous  fait  est  ime  parcimonie  hon- 
teusok  Encouragez  les  lettres,  et  les  sciences, 
messieurs ,  elles  enrichissent  TEtat;  elles  rendent 
TEurope  tributaire  d  une  nation  industrieuse  et 
^active  ;  elles  éclairent  le  peuple  ;  elles  le  pré- 
servent du  plus  grand  des  dangers,  de  l'igno- 
rance de  ses  droits.  Je  demande  donc  que  Fon 
rejette  l'amendement  de  M.  Martineau,  et  quon 
aille  aux  voix  sur  l'article  du  comité. 

Les  avocats  sont  opiniâtres  ;  M^  Marrîneau  , 
se  croyant  au  palais ,  voulut  répliquer ,  et  finit 
par  se  couvrir  d'une  fange  encore  plus  épaisse. 
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S'il  s'agit  ;  disoit-il ,  de  dépenses  pour  des  expé- 
lience^  ,  des  inventions  et  des  voyages  utiles , 
les  savans  pourroient  remettre  aux  législatures 
leurs  mémoires,  pour  être  indemnisés.  (De  gran- 
des marques  dlmprobation  ont  arrêté  Torateur, 
qui  s'est  écrié  bientôt  après  :  «  Donnerez-voiis 
donc  aussi  des  prix  à  l'administrateur,  à  l'agri- 
cole, et  à  l'homme  vertueux?  (oui,  nous  en 
donnerons,  lui  a-t-on  répondu  )•  L'état  n'est  pas 
assez  riche ,  a  répliqué  M.  Martineau  ;  ce  n  est 
pas  avec  de  l'argent,  mais  avec  des  honneurs, 
qu'il  faut  récompenser.  Ce  n'est  pas  de  savans 
et  d'artistes  que  nous  avons  besoin,  c'est  de 
mœurs  et  de  patriotisme. ... 
'  Me  Martineau  n'avoit  qu'à  demi  raison;  au 
défaut  de  mœurs,  il  faut  suppléer  par  les  lumiè- 
res ;  et  nous  n'avons  pas  de  mœurs  :  ce  ne*  sont 
pas  les  mœurs  qui  ont  fait  la  révolution  ;  ce  sont 
les  lumières  ,  et  la  révolution  ne  pourra  s'éten- 
dre que  par  l'extension  des  lumières. 

La  question  préalable  sur  l'amendement  de 
M.  Martineau  ^  a  été  demandée  par  M.  Regnaud,  et 
adoptée ,  et  les  articles  5  et  6  ont  été  décrétés  ainsi: 

5.  Les  pensions  destinées  à  récompenser  les  pei^nnes 
ci-dessus  désignées  ,  seront  divisées  en  trois  classes. 

La  première  ,  celle  des  pensions  dont  te  maximum  sera  de 
3000  livres. 
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La. seconde,  celle  des  pensions  qui  excéderont  3000  liv.^ 
et  donc  le  maximum  ne  pourra  s*élcveraa- dessus  de  6000  liv; 

La  troisième  classe  comprendrai  \^s  pensions  au-dessus  de 
6000  livres  ,  jusqu'au  maximum  de  iô,ooô  livres,  fixé  par 
les  précédens  décrets.  -         •  ^^ 

4.  Le  genre  de  travail ,  les.  occupations  habicueiles  de 
celui  qui  méritera  d'écré  cécompensé,  détermineront  la  classe 
dans  laquelle  il  convigqit  de  Jes,placer  3I  ec  laqu]aficéde  ses 
services  fixera  le  montant. de  sa  jpensioi>,,  de  manière  néan^ 
moins  qu'il  ne  puisse,  atteindre  le  maximum  de  la  classe  ou 
il  aura  été  placé  ,  que  conformément  aux  règFcs  d'accrois- 
sement déterminées  par  fes  articles  19^  et  it  des  décrets  du 
14  dft  pïéseiit  mois.  ;   .     .      • 


Du  samedi  soir  j/  juilUf. 

La  dernière  loi  à  J&ire  pour  .un  peuple  libre 
çt  capable  par  ses^œurs  de  soutenir  la  liberté» 
seroit  Aine  loi  contre  les  libelles.  Chez  un  pareil 
peuple,  cette  loisçroit  inutile  j  parce. qu'il  .seroit 
accoutumé  à  ne  point  çocidamner  sans  entendre , 
à  ne  point  condamner  sur  des  oui-dite,  ou  des 
écrittjs  anonymes.  Ces  écrits  ^ méprisés,  ensevelis 
dans  l'oubli  même4.  leu^  naissancg^deviçndroient 
ou  npUrOU  rarçs;  pn  ne  calomnie  point  là  où 
la  calomnie  n'est  pas  crue.  Les  François  ne  sont 
pas  m^heureusemjent^ arrivés  à  ce  degré  de  per- 
fection^ où  la  raison  de  chaque  individu  na  pas 
besoin  du  certificat  d'un  juge  ,  pour  savoir,  ce 
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qiill  doit  penser  tie  son  concitoyen.  Ils  frisson- 
nent encore  à  Tidée  de  libelles,  ils  demandent 
des  lois  qui  les  répriment.  Les  imprudens  !ik 
né  savent  pas  qu'ils  demandent  des  fers  pour 
rhonnéte  liberté  même.        .    ^^ 

Que  de  précautions  à  prendre  pour  construire 
une  pareille  loi  !  La  première  et  là  plus  essen- 
tielle ,  est  de  iîè  la  faire  que  la  dernière  de  toutes, 
lorsque  la  constitution  sera  entièrement  achevée  ; 
car  jusqueslà ,  on  a  besoin  de  la  plus  grande 
indépendance  dans  les  écrivains ,  soit  ppur  la 
discussion  des  matières,  les  plus  délicates ,  soit 
pour  effrayer  les  ennemis  de  la  révolution ,  qui 
tenteront,  si  la  presse  ne  les  surveilloit  pas , 
d'en  arrêter  les  progrès  par  mille  manœuvres. 
'  Si- presque  toutes  les  manoeuvres  du  parti  aris- 
tocratique ont  été  découvertes  jusqu'à  ce  jour, 
â  qui  doit-once  service  ?  à  la  liberté  de  b  presse. 
Ce  parti  doit  donc  faire  les  plus  grands  efforts 
potir  Fenchaîner  dès-à  présent. 

Aussi  na-t-on  point  été  surpris  de  voir  dans 
cette  séance, 'WB  Malouet  se  servir  du  prétexte 
à'^n  écrit  véritablement  incendiail:e,poiTr  jètter 
lalàrmè  dans  rassemblée,  en  demander  la  pros- 
cription ,  et  y  envelopper  habilement  tous  les 
écrits  où  les  ennemis  de  la  dévolution  poiiyoient 
être  inculpés.  .  -  - 

Ce 
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Ce  i)anpl4et>  qui^  si^fort  excité  le  courrdux 
de  cet  ,ap6tre  du  pouvoir  exétudf  ^  a  pour  titre  » 
cm  tst'ftdt^fX  portejc  nom  du  fameux  Marat} 
d'où  le  dénonciateur  arûrès^îustenaent  conclu  que 
Màrat  ^  étoit  fauteiir^  et  ^*îl  falloit  le  dé-» 
noncen  .     ,  ::>:'• 

n.faut/en  c<mtenir,.ai2cun  énei;g^mènè  a  a 
produit  de  $ermdn. aussi. séctitieux.  On  y  invite 
les,  Parisiens  i  faire  prisonnier  le  roi  v  la  -  reine ^ 
le  général  >  rétat-major,/à  abattre  %  à  6oô  t^ 
tes  y  etc.  GHnme  M^  Malouet  annonçoit  ce  i»x>jet 
sous  l^  point  de  vue:  d\ihe  conjuration  qur^al*» 
loit  s'exécuter,  un  éclat  de  rire  la  déconcerté > 
il  a  crié  à  l'unpiété  :  ilne  voyoitpas  quon  rioit 
de  sa  i&usse  Iterreur ,  :et  non  du  crime  imaginaire. 
.  M»  Malouet  auroit  été  eiEcusable  s'il  ise  £ftt 
borné  à  la  dénonciation  d^'u^^  écrit  aussi  scanda-*' 
leuXi  On  n  auroit  vudansJui  qu'un*  bon  citoyen  » 
dont  lès  idées  étroites  ne  lui  perméttoient  pas 
de  voir^  que  dans  iin  bouleversement  ^univer- 
sel^ les  libelles  et  les.  écrits  séditieu^^^sbiit  des 
résultats  forcés,  qu'il  est abi^urde  de  vouloii^  les 
réprimer ,  tant  que ,  Fin^ument  :  qui  les  produit 
sert  en  même  tempsià  lajcause  de  la  liberté^  et 
que  potir  faire  une  bonne' loi  sur  les  libelles^,' il 
fatit  attendre  que  la  coiM^ution  et  la^libetté* 
soient  sursises.         ..  ;  ::. .  . .'  .*--y^  -^  -*»  ;*'-'*  »* 

.  '  ^Fff 
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Mais  im  ressentiment  personnel  a  égaré  ce  ci* 
devant  intendant  du  p<Atvoir  exécutif.  Peu  fami« 
tiarisé  avec  les  cen^ures'êt  le  satyre*,  il  s'étoit 
vu.  avec  peine,  depuis  qirelque  temps,  1  objet 
des  sarcasmei  des  .écfivaiii&  du  ^arti  patriote  j  et 
sur-tout  de  l'original  et  piquant  Camille  Des- 
moulins ,  quiavoit  versé,  sur  lui  t^Ditt  lé  ridieule 
possible.  U  Ta  donc  eitveioppé^ans  sa  Vengeance. 
M  J'ai  rendu  plainte  ^a^t-il  dit, Contre  ranteur  des 
révolution^  Aprèslun'an  de  silence  etde  mépris , 
j'aixru  -devoir  le  faire  comme  représentant  de 
la  ;natiom  Mais  ce  n'est  plus  cette  plainte  qiû 
Ui!occiipe.  Eh  !  que  .mimporte  une  réparation  de 
ces  hommes  que  1  opinion  publique  à  fhppés! 
Lisez,  messieurs,  le  dernier  numéro  des'révo* 
luttons;. voyez  comment  il  parle  de  la  fédéra- 
tion; (X)fnme  il ilégrade. le  spectacle  al!tendris- 
sant  où  les  douces  étreintes  de  la  iratemité  ont 
réuni  tous  les  François. 

- .  »,En  pariant  du  roi ,  il  parle  du  fauUmldu  pou^- 
itair  iximaf.;  'û:  appèUé.  le. 'triomphe  de  Paiîl- 
EmileL'Une'  fête  natipnale,  où  un  foi,  les  mains 
]iéés>detrière.  le  dos  ,•  suivit ,  dans  Thumiliation, 
h»  çbar  du  triomphateur!  H  prend  cet  exenfple 
historique  y  pour  faire:' une  àllusioin  criminelle  à 
k^fiMâration.  Uciteies  Romains,  quiiie  payoient 
ni  aides,  lii  gabelle^,  pour  exciter  le  peuple  à  la 


{4n^ 
réira^te«  J\u  parlé  a^foc^ur  g^é^  4fi>pi$f«' 
Jement,  et>a,u  procur^iii;  4}^  roi  di^^âtBlet  ;  j » 
plx)voquéla  rigueur 4S]!ffar?niûh  ;  ik  ont  paru 
«??w4r^-fïf»f*m?i?  s'asçeiy^j^^pg^sf^f^You^ir 
l^énéy^usis^ment  au  salu^:  4$;  I9  chose.puUîqjk^-r  H 
les  loix  sont  impuissantes  p  il  faut  donc  jetter  u99 
jcrj^pj^;jfuu^)>re  sur  le  templle  de  la  jiiMÎÇ^  >  ppi^i^ 
avertir.  le«  citoyens  5I^  il  .n'y  a  pluf  :4«.  jjpi,  ^ 
pleurer  sur  les  ruines  de  l'empire.,.,^.  Pour  vous , 
messîtt^s  y  VOUS  déhôiriceî*  ces  crimes  ,'''Ô^ést' en 
assurer  lé' dKâtimertt  :  îé  demande  quçîe'pro- 
cureur  du  rbi,  au  châtelet,  soit  m^ndë',  séance 
tenantej,  pQW  recevoir  .tordre,  de  poursuivre  , 
çQOwne  ci?iffiinels ,  d^  lèzfrfi^on ,  lçs:,é<?riM»n* 
qui  proi(oquent.  le  peuple  à.  réSusioÉcirdii  sang  et 

à-fad^obéissançe  âîixjoir^v  '  '  ^  -  *: 
M.  Malpuet  a  proppsé ,  en  conséquent*',  ûii 
projet  de  décret.  Alors  d  autres  membres  ôai  de- 
maqdé^poiuramèndeQiea^ii  que  ras^mbléeucom-- 
prit  au^sî^  dans  $pn  décret ,  les  Uhdtleis;  msusacn- 
tiques,  Jes.^^ifi  dfi^  j4pétffs^  la  G^^m^dtcBàr 
W)*iÇ¥^:-^:.;.  :      .  .]  oi  i-     ■;  :     '   /.   .  -,^  :  -'■    ' 

M.  GoupiU^ii.dit  i:«iNc»iS  sommes' seuls Jn- 
jiici&  daniceà  ouvrages  tnéprisable&i  cette  tsàsàn 
sufitTpour  laisser  ^iii  C9i^&:QxdinaV&  des  tdibu* 
imë^.  répression  ^é^ettelicewe*  L!espit  pu* 
blic  et  Tamoiir  de  Tordre  Jiecont  bientôt  oiil^ier 

Fffi 
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liÊs'  fiftiits  amers  et  passagfaS  que  produit  le  dé^ 
sardine  de  tèiprit  et  le  dérèglement  des  mœiir& 
La  maligriîté  oisive,  ou  ïintérêt  personnel  irrité, 
s'amusent  de. semblables  libelles;  mais  nous  ne 
^devons  pas  ■n<3tts  en  pccuper  un  seul  iniffiiit  :  je 
demailde  la  question' préalable  ». 

L'assemblée  nationale  n  a  pas  statué  s*  IV 
rendement;  elle  a  reridu  le  décret  ifemvaitt  : 

,  ^M  L*assemblée  natioiialfr^  sqtJa  ^éi^on^atipçt-qm  lui  a 
<té  faite ,  par  un  de  ses  membres,  d'upc  feuille ,  intitulée  : 
C'^n  est  fait  de  nous  ,  et  (Ik  dernier  numéro  des  révolutions  de 
^Franée  ef  de  Brabant,  a  décréçë,  que ,  "iséan ce  tenante ,  le 
Twôcurcur'da  roi  aU  Châtcjet'  de  Paris;  iscra  mandé,  et 
^u*it^  lai' sera  donné  ordre  ^t  poùriniivre»  tomme  cfimi- 
4)els  de  lè%ei«etioQ ,  tous  autours  ,  imprimeur  6C  cbl- 
porteurs  d'écrits  excftjuit'le  peuple. à i'insiirtcçdaACfiQtre 
les  IçlU  »  à  rçffusioB  4u  sane  et  au  renversement. de  la 
çônsiitution  >»,  .  ' 

Pour  népoint  interr^Mt^f  e  le  fil  de  cett^éf^ânge 
dénonciation,  liotts^ùivironsles  iaccfîdens ^^lle 
-éprouvE  ^ms  les  séances  suivantes.  Ce^  décret 
étoit  trop  affligeant  pour  le  parti  patrio^  y  pôw 
qii'il  le  laissât  subsister  lông-tem{K$^  >  ^  ^ 
«'Mais comment  Vsc^^^k-ài'lmsé  t^èùàff^ 
ment  ne  ij  étdk^il  f&f^ opposé?  €)»  ditm»- 
tancesméxitentd'être^^bflsi^nées,  pour  esplSfier 
f  ^  éaiguîati^e  décïiet* 


^   NDe|»m$' quelque!  temps  les  'membres  de.  IW 

semblée  nationale  9  les  plus  devoues.au  patrio* 

tisme,  s'jétoient  diybés.  Etoitice  diifcisîté  tf opfc 

nions  ?  étoit-ce  ditersité  dintérét  ?  Cétok  lun 

et  Tauti^e»  Les' o{>ifliQii$  lie  servoiént  que  Hè. 

préte:iite ,  Tintétèi  éunt  :1e  seuLmobile  des  che& 

babiles  qui  faisoient  mouvoir  à:  ieiu^gtéle$  deux 

-partis;  Cette  désunion  nichappa  point  a  la  fao- 

ition  qpii  s'oppose,  à  :1a  révolutioik  £Ue  résoiitt 

.d^en  profiter':' seule: 9  elle  étoit  plus  nombreuse 

<que:chacun  dés.detix  partis  populaires;  sa  piié- , 

.pondérance  pariit^  et  dans  les  élections  des  divers 

..officiels  de  l'assemblée  »  et  dans  plusieurs  dé^- 

?cret2l,  et;notamm^t  dans  celui,  jqa'on  vient  de 

rapporter..      ;     ^  >  : 

ILpéchoit.pir  qoalré  côtés  principaux.  DV 
bord^.  6n  y  dénonçdit  des  libellés  et  éciits  sé^ 
dttiéuXy  avant  d!àrcHr  fait  une  loi  qui  définit 
rc<e$  écrits;  on  les  dâionçoit, lavant  devoir in^ 
tkué  lin  jiuré ,  lé  sail  tribunal  ^ui  puisse  juger 
- des^libelles ,  à moina  qu'on  ne  veiullèiretomber 
MUS  lé  despoti^nfe;  on  y  désignoit  dès  per» 
sdniies  <x)mme  luiteurs  de  tels  outels  libelles  « 
sans  avoir  la  certkude  qu'ellei^v  en  fussent  rée]>« 
lêfil^U:  les  auteurs^  et  que  ces  écrits  fussent  des 
libelles;  enfin ,  on  donnoit  ime  latitude  à  la 
éénonciation  des  écrits  >  quî^dans  les  main&d'ui^ 


(  414  ) 
4immstèfe.p!2blk  dévoué,  «itgouv^memèttt, pour- 
voit senrir  dinstrumeot  à  la-^isrageance  contre 
iss  écnvatns  les^.fdus  respedtables. 
^  Tous  œs  .vicfes.  avotent  vivement  âappé 
iti.  Rabaud ,  quille  leodemakii  pcc^posa  diverses 
additions  à  ce  décret  ;.  ealr'àuti^es  ^  qiie  Toa 
|)otirsiiivroit.  ceux  qui  isvkeroient  lés  pnnces  à 
^ei^er  dans  le  royaixme  avec  de&trovpes  étraf)- 
igères.  Cécoit  une  petite  ruse  qui  fiappoit  sia: 
de  parti  noir^qui  ne  Fef&ayapàs.  L'addition  passa. 
,  11  uen  fut  pas  de  même  de  eeilë  sur  lé. juré , 
qi^il  proposoic  de  mettre,  en  activité  5  pour  jugçr 
Jes  libelIes»Qn  kii  G}:^9$a>que  le  mode  deajnrés 
ai^étoit  point  encore  décrété^  etqull ne. ËiUoit 
pas  9  pour  faire  une  exception  à  uujseuldélit, 
ke-  hâtes  fTen  presser  ri]!isi^tion.v  lié  véaîtable 
itiotif  ,  cest  rattachement  que*  le  parti*  eiinenli 
xle  la  liberté  de  la:  presse  ^aTOtt  .Voué  auchâtekt» 
4a  coi^once  qu'il. avoit  dansisesr^principes»  et 
tdans  la  bart>arie  des  anciennes  loix. 
•  M.  Dubois df  Cranoé 4 vo^fanl qu'il .étditi©- 
^ossible  d'entamer  le  décret  par  ce  cotié  ^  ao- 
4ionça  qu'il  dénquceroit  le  lendemain  wift  fûHife 
^'autres  écâtsi;;  <tt  une  séance  extraordinaire  &(t 
éxét  an  çoirv  «pour  attendre  ^xette  dénoacvi- 
tion.  .   .  î.  .1  •.  •  :   ,.  ?  .  r'  î     ,    .!i..  '  ' 

n  Xette  séance  fut  ouveitç^panla  lectuvçfTiuie 


adr^BSse  de  iK»  Dësmoulins  ^  qui  xé(:lâm0Ît.coistf?9 
te  décret  dii  samedi,  il  ^e  fondoit  sûr  deia 
moyens,  sur  ce  que  M.  Matouetîavoh  travesti 
le  sens  du  numéro  qu'il  avoit  dénoncé ,  sur  ce 
qu  on  renvoyoit  le  rpAgement  dexette  dénon^ 
eiation  à  un  tribunal  que  depuis  longttemps  il 
récusoit,  que  récusoit  aussi,  la  ccummme <  de 
Pàri3«  il  £iut  citer  le  passage  de  M;  Desmoulins  ^ 
qui  aToit  si  fortement  excité  les^  cris  de  M* 
Malbuet  .  ^  .    ;  . 

«  Dans  le  triomphe  de  Pàtd>JEmUe  »  dit^il^ 
deux  choses  rendoient  la  procession  bien  inté-" 
ressanfQ,  c'étoit  de  voir  Persée^^sa  femme  et 
ies  enfàns^  éndaninés  derrière  le  char  du  consuL 
Je  conçois  que  ce  devoit  être  un  grand  régal 
pour  des  Romains  ^de  voit  des  rois  et  des  reines^ 
les  niains  derrière  le  dos,  ces  mains  qui  avoient 
^gné  tant  de  lettres  de  cachet  ;.  de  promena 
ainsi  9  depuis  la  porte  triomfdiale  jusqu'au  ca^ 
pitole  y  ces  hommes  qui  se  ccoyoient  pétris 
d'une  autre  argile,  et  qui  étoient  élevés  dans  les 
principes,  qu'il  valoit  mieux  périr: que  d'hêtre 
assis  surUn  fauteuil  comme  les  aufaresmagistrats» 
et  non  pas  sur  un  trône  comme  Jfupiter^  Un 
bourgeois  du  Montaventin  pourront  sans  crime 
goûter  quelque  plaisir  à  voir  le  pouvoir  êxé- 
cittif  suprême  de  Macédoine,  le  pouvoh:  èxé* 


(  4i6.> 
cutif  le  plus  formidable ,  celui  dùtit  les  tninistfès 
étoient  les  plus  insolens  valets  qu'il  y  eût  dan^ 
les  trois  parties  du  monde  connu  ;  un  bourgeois^ 
dîs-je,  pourroit  trouver  un  certain  plaisir  philo-^ 
sophique  à  contempler  ce  pouvoir  exécutif^ 
qui  passoit  siir  son  escalier  la  revue  des  pha-? 
lances  macédoniennes ,  qui  n'auroit  pas  fait  un 
pas  au-devant  de  50  millions  d'hommes,  venus 
du  Gange  ou  de  l'Euphrate  pour  le  complimenter^ 
maintenant  9  descendu  du  trône  ^  découronné^na 
voulant  point  encore  marcher  9  mais  contraint  par 
des  chaînes  que  tnunoient  les  deux  chevaux 
blancs  de  Paul-Emile  »  de  suivre  le  char  ;  et  der- 
rière 9  un  peuple  immense ,  criant  à  sa  majesté  ^  . 
qui  refiisoit  d'avancer  :  jik  !  ça  ira ,  ça  ira,  etc.  ». 

On  voit  dans  cette  tirade  un  homme  enthou^ 
siaste  du  républicanisme  ^ennemi  de  la  royauté^ 
qui  peint ,  à  la  manière  de  Calot  ^  une  scène 
ancienne  un  peu  désagréable  poiu: les  rois,  qui 
peut-être  a  eu  envie  de  faire  quelques  allusions 
particulières.  Mais,  au  total ,  M*.  Malouet  auroit 
pu  mieux  choisir  ses  exemples  d'inundiarismc  ^ 
et  ou  la  liberté  n'est  qu'un  mot ,  ou  il  est  permis 
i  un. écrivain,  dans  une  monarchie  libre,  de 
développer  ses.  opinions  contre  la  royauté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Malouet  ayant  cherché 

à  se  justifier  des  inculpations  qu'élevi&it  contre 

^  lui 


tiu  M,  De^môulins  d^s^^on  adresse^  liti  acci'^ . 
dent  imprévu  rinterrompit  ààni  le  cours  de  ses 
tnouii^&tnens  oratoires»  Camille  Démouliils  y  disoit- 
il ,  est-il  Coupable  ou  non  des  excès  que  faî 
dénoncés  ?  iS'il  prétend  ne  Têtré  pas  ,  quil  se 
jprésente  un  défenseur:  )*ai  été,  jé^ serai  encore 
faccUsâteur.  •  • .  »  Mais  ose-t-il  seulement  se  jus- 
tifier }  Oui,  Je  rose,^Qsi  écrié  Camille Destpou- 
Uns ,  dû  fond  d^une  tribune* 

Ces  mots  ont  jette  le  trouble  dans  rassemblée^ 
et  rétbniièment  dans  Tame  de  tous  les  auditeurs. 

M.  Desmoullas ,  qui  doit  être  instruit  du  res-* 
pect  religieux  qu^àn  doit  à  la  première  assemblée 
d*un  état  libre,  étoît  sans  doute  condamnable,  ' 
d'interrompre  aii^  les  déUbératibns  de  Tassem* 
blée  nationale/-—  Mais  c'étoit  un  mouvement  si 
naturel,  si  pardonnable  dans  un  homme  attaqué, 
déchiré  par  un  autre  hpmmè  qui  Tirisultoit,  parce 
qu'il  ne  pouvoit  se  défendre ,  que  sa  situiation 
et  sa  faute  oAt  excité  le  plus  vif  intérêt.  Eh  le 
justifiant  sous  ce  point  de  vue ,  M.  Roberspierre 
a  demandé  qu'on  passât  à  Tordre  du  joiu:,  et  on 
y  a  passé.  M.  Desmôulms  ,  dont  la  liberté  avoit 
paru  un  instant  menacée ,  étoit  disparu. 

M.  Dubois  de  Crancé  est  monté  à  la  tribune , 
povir  faire  la  dénonciation  qu  il  avoif  promise 
et  tous  les  écrite  anti-patriotiques.  Le  choix  seul 
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en  étoit  difficile;  carie  nombre  en  est  jî^im^n^ç. 
Cependant,  M.  Dubois  s'est  réduit  à  quelques 
citations  de  deux,  oU;  trois  gazettes.méprisabîes  ; 
et,  par  ime  transition  inconcevable ,  fuisem- 
bloit  un  piège  tendu  pour  distraire  Tass^e^mblée 
sur  un  autre  objet;  il. a  cité  le  comité  des  re- 
cherches  de  la  ville  dé  Paris.  —  Il  vient,  a-t-il 
dit ,  de  publier  ime  dénonciation  contre  M.  Mail- 
lebois,  et  où  M.  Guignard,  est  impliqué.  Ou  les 
faits,  sont  vrais, .et  ^Ifaut  que  rassemblée  rompe 
koutç ^communication  avec  le  ministre;  pu  ils 
sont  faux ,  et  on.dçit  poursuivre  les  membres  di» 
comité  des  recherches  comme  des  calomnia- 
^  teyrs.  Je  demande  donc  qu'ils  soient  mandés  pour 
nous  montrer  leurs  preuves. 

Si  cette  jnotion  étoit  faite  /dans  des  vues  pa- 
triotiques,  elle-  étoit'  bien  mal-adroitement  pré- 
sentée ;  car ,  n'étoit-ce  pas  la  faire  tomber ,  que 
de  rattacher  à  la  question  des  libelles  }  L'une 
et  l'autre  alloient  dispjaroître ,  lorsque  M.  Pé- 
tion  ^  malgré  les  violéns  murmures  .d,es.  ci-devant 
privilégiés  5  a  çamené  les  esprits.  En  convenaiit 
qu'il  falloit^une  lof  pour,  .prévenir  jet  ounir  les 
calomnies  •il  a  fait  voir  quç.  le  décret  d.ii  3 1  juillet 
^  étoitÀçndi^en;l;p,j;m^s;,si  yag  qu'il  jpouvoit 

"donner,  lieu  iiux  çour§iiites  l.çs   plus  ^iniques 
contre  lès  écrivains  iç^., plus.  je^timable§<T7?  On 


g  3  - 


(419),  ;^ 

y  parlé 'dé'  '^ùfiir  les  insunemorfs  contre  lis  loix. .  ;;. 
Mais  insurrection  n'est  pas  Jé'mot  ;  c'est  révolte. 
-;—  Toute  insurrection  est  légitime  ;,et  les  révoln 
tés  sont  les  seuls  tyrans.  '- — Et  d'ailleurs,  ajoutoit- 
il  5  desquelles' loix  entendez-vous  parler  ?  Des 
Joîx  anciennes  ?  .Nous  sommes  en  insurrection. 
contr'elles.  Des  nduvéljés?' dites-le  donc  cîaire- 
riient,—  Partant  de-la.  M*. Çétion.a prouvé  4^ul 
étqit  absurde  de  punir  ,  lorsq^i^î  n  y  ayoit  ni  loix 
ni  tribunaux ':  lorsque*  îes  auteurs' qui  s'étoieni 
livrés  "à  leurs  écarts,  pouvoiérit  y  avoir  été 
encouragés  par  l'impunité  de*  ceux  qui  avoient 
répaiidii  les  idées  les  plus  sÔ(Jitieuses.  P'après 

ces  réflexions  ^  il  a  projposé  lé  projet  de  décrer 

.   ' f..    .  •■   ■  •   '     ■  ^  I  *'''*'    **i# î 

siuvant  : 

•■.•'•     ■  .  .  ^      :^     ■.':'-     -  .<*  ^i 

L*asscmbléc  nationale  décrète.  qii*il  ne  pouKa  cmc  inz, 

rente  aucuife  action,   dirigé  aucune  poursuite  jpour,  le^ 

écrits  qui  ont  été  publiés  jusqu'à  ce  jour  sur  les  aâSifcsj)U-^ 

bliqacs;  -  •••      "  '''■''^''  [ 

Elle  charge  son  comité  de  constitution  et-  cèlur  &- jôtfe-J 
prudence  criminelle  réunis, de  lui  présenter  inccssammii»£«) 
x^  un  projet  de  loi  sur  les  libelles  et  les  calomniesjj.  et  ^^ 
les  peines  applicables  à  ces  âélits  ;  >;?.^.  un  pipjct  de  loi  J4}t 
la  procédure  par  juré.  .  ^  .  -  .  .'^^ 

L*asssemblée  sursoit  jùsqji'a  ceXl'^^ûtioa  de  soç  décret 
du  31  juillet,  *  et  â*  tout  yi/^c/«e/2/  sur  les  plaintes  et 'dcnon-^ 
ciations  en  matière  de  libell.e  ttdc  calomnSe. 

Ce  projet  étoit  certainement  très- sî^<j  et 


A k 


(4^) 
rcmpUsspit  toutes  les  vues  que  peuvent  avoir 
les  vrais  amis  de  la  liberté ,  qui  veulent  qu'en 
punissant  ïes  calomnies,  on  ne  s'expose  point 
à  gêner  la  liberté ,  qui  veulent  que  la  peine 
tombe  sur  la  licence ,  et  non  sur  la  liberté. 

Il  a  cependant  excité  les  débats  les  plus  vifs. 
Les  ennemis  de  la  liberté  de  la  presse  $QUte« 
noient  que  c'étoit  renverser  le  premier  décret». 
Parmi  ceux  qui  ont  déifendu  celui  de  M,  Pétion^ 
on  a  remarqué  MM.  Roberspierre  et  Alexandre 
Lameth.  On  auroit  désiré  voir  dans  la  liste  des 
défenseurs  de  la  liberté  de  la  presse  9  les  Bar- 
nave,  Mirabeau,,  Qiapelier,  Syeyes.  —  Ils  ont 
gardé  le  silence.  Une  diviii<^h  afiligeante  d Inté* 
rets  entre  lés  deux  clubs  des  Jacobins  et  de 
1789,  en  a  été  la  cause.  —  Eh!  pourquoi  ne 
pas  sacrifier  ces  petites  considérations  au  $alut 
de  la  patrie  ? 

Cest  à  M.  Gunus  qu  on  doit  1  exception  faitia, 
dan$  ce  décret  y  pour  l^crit  véritablement  inçen* 
diajbre,  du  Çen  est  fait  ^  mais  dont  on  ne  connoU 
f9s  légalement  fauteur;  car  il  seroit  possible 
que  ce  ifût  Vouvrage  d'un  aristocrate,  déguisé 
sous  le  nom  d'un  patriote.  On  doit  se  rappeller 
à  cet  égard  la  ruçe  4^  Walpole,  pdnr  enchaînet 
la  liberté  en  Angleterre  (i). 

(  I  ),Mt  Marai  1>  dés.^vané  dcpuw,  . ,      ' 
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La  mention  de  rindignàtion  de  rassemblée  sur 
tous  ces  écrits  virtilens,  a  été  proposée  par 
M.  la^Rochefoucault ,  qui  a  bien  vu  que  c*étoit 
le  seul  moyen  de  concilier  tous  les  esprits. 

Il  eût  été  à  désirer  qu  on  eût  adopté  en  entier 
le  décret  tel  que  M.Pétion  1  avôit  propo^  :  on 
a  substitué  à  la  fin  des  idées  peu  claires.  Void 
le  décret  adopté ,  qui  a  tranquillisé  de  nouveau 
leMj^triotes.  '^ 

nisembl^e  nationale  décrète  <}tt*il  ne  pourra  erre  intenté 
atienne  action  «  ni  dirigé  aucace  poursuite  pour  Its  écrit» 
pabtiés  jusqu'à  ce  )our  sur  les  affaires  publiques ,  à  Texcep* 
rien  dt  ticxit  inritolé  :  C<?i  istjah  d4nous;  et  cependant 
rassemblée,  justement,' indignée  contre  les  écriirains  qm^- 
daus  ces.  derniers  temps.,  onr  ^^bçsé  de  la  liberté  de  la 
presse  ,  a  chargé  son  cpraité  de  constitution ,  joint  à  celai 
de  jurispradence  criminelle,  de  lai  présenter  incessamment 
un  projet  de  loi  sur  le  mode  d'exécution  de  son  décret  du 
ji  juillcr. 

Nous  ne  devons  pas  terminer  ITiistoirè  de  cette 
discussion ,-  provoquée  par  le  seul  ressentiment» 
sans  rapporter  un  ^ait  qui  contrastoit 
rement  avec  la  persécution  suscitée  aux  écri-* 
vains  patriotes.  Elle  avoit  été  interrompue  par 
la  lecture  d\me  adresse  des  vainqueurs  de  bi 
Bastille,  qm  invitoieçt  Fasiiemblée  à  un  service 
solemnel  pour  célélprer  la  mémoire  de  ceux  qù 
«voient  péri  çn  attaquant  cette  forter e^se^,  DaM 


(  4ii  ) 
cette  adresse ,  ils  invitoient  aussi ,  en  les  nom* 
mant ,  les  écrivains  qui  ont  1^  mieux  défen^isi 
la  cause  de  la  liberté ,  et  du  nombre  de  ces 
écrivains  étoient  précisément  les  deux  que  pour- 
suivoit  M.  Malouet.  La  seule  crainte.d'exciter.  un 
nouvel  orage  ,  engagea  sans  doute  rassemblée 
à.  ne  pas  recevoir  directement  Tinvitation ,  mais 
H  décréter  elle-même  le  service. 

Si  l'assemblée  devoit  s'honorer,  <:omnmjJe 
disoit  un  membse,  en  honorant  les.marty4B^ 
la  liberté  >  çUe  ^nroit  eu  plus  4e:  gloire  à  44-^ 
daigner  les  petites  considérations  qui  lui  fai-* 
soient  refuser  un  corps  respectable  ,  que  ses 
bienfaits  précédens  avoient  rendu  malheuretix. 

Dans  la  séance  du  prèrnièr'août ,  on  ne  voit 
rien  de  remarquable ,  qiie  la  lecture  d'une  lettré* 
deM.Necker^  qui  ^^ç.  juslLi^.dçs  reproches  qiie, 
lui  avoit  faits  M.  CamujS  dans  la  séance  du  ij 
juillet,^ Cl)-  d'avoir  payé  différent^?: sommes  à 
M,  d'Artois,  frère ^u  foi ,  et  accprcLé  une  sprnçie 
d^  120,000  liv..4  madame  la  Maçck» 

Sur  le  premier  point,  il  soutient  nWoir  payé 
à  M.  d'Artois  duc  son  traitement  annuel  de  trois. 
mlilionS|  supplément  deson  apanagei2p^9po,ooo  W 
de  rentes  viagères  à  ses  créanciers;  Il  affirnioit 
n]^voir  pas  payé  les  i»6oo,opo  liv.  dues  par 

(t)  Voyei  page  34^,  .        •      '  ^      . 


(  4^3  ) 
chaque  année  à  sfes  autres  créanciers.  A  l'égard 
du  don  fait  à  madame  la  Marck ,  il  disoit  nVà 
avoir  eu    aucune  îêônnoîssonce  ,    et   que  lés 
30,000 liv.  payées  Tétoient  parle  garde-mpubles. 

Cette  réponse,  qui  a  fait  triompher  un  moment 
les  ennemis  du  patriotisme  et  de  M.  Camus , 
étoit  facile  à  renverser.  Car ,  de  quel  droit 
M.  Necker  a-t-il  payé  les  deux  premiers  arti- 
cles ?  N'existe-t-il  pas  un  décret  qui  défend  de 
payer  les  pensions ,  dons ,  traitemens ,  gratifi- 
cations ,  à  tous  François  absens  ^du  royaume  ? 
M.  d'Artois  n  est-il  pas  citoyen  ?-  nest-il  pas  hors 
dq  royaume  ?  Les  trois  millions  qif  on  lui  paie 
chaque  année,  ne  sont-ils  pa^  une  pension  ou 
un  traitement  ?  •       • 

Quant  aux  900,000  liv.  de  rentes  viagères 
dues  à  ses  créanciers ,  de  quel  droit  M.  Necker 
les  a-t-il  mises  au  rang  des  dettes  de  l'Etat  ? 
Existe  - 1  -  il  un  décret  qui  Ty  autorise  ?  Non, 
Il  a  donc  doublement  violé  les  décrets.    ^ 

Relativement  au  don  fait  à  madame  la  Marck , 
il  n'étoit  pas  plus  excusable.  Car ,  quelle  idée  se 
faire  d'une  administration  où  Ton. fait  dés  dons 
de  120,000  liv.  sans  que  le  ministre  en  sache 
rien  ?  Puis ,  cet  argent  a  été  pris  sur  les  deniers  pu- 
blics ,  quoique  payé  par  le  garde-meuble ,  puis- 
que le  garde  -  meublp  appartenoit  à  la  nation 
avant  Fétablissemem  de  la  liste  civile  (i). 
.  Sous  tous  les  rapports ,  M.  Necker  étoit  donc 
condamnable ,  malgré  l'apologie  brillante  qu'en 
a  faite  M.  Vernier',  dans  un  rapport  sur  les 
^^^■"■^■"■"—^""^  .  '--■■■     1», 

(  I  )  M.  Camus  a  put  lié  depuis  une  réponse  à  M.  Necker, 
où  il  développe  victorieusement  tous  ces  moyens. 
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Énmcès^  cpi'il  a  lu  à  la'séânce  suivante  du  l  aoû^ 
lapçort  qui  ne  présente  que  des  apperçus^  vague^ 
quoique  consolans  ;  quu  est  inutile  aanalyser  i 
dont  rassemblée  même  n  a  pas  voulu  ordonner 
1  impression.  -^  Je  crois  devoir ,  disoit  M.  Ver- 
nier ,  rendre  hautement  justice  aux  vertus  du 
fninistre  ;  cUsf  un  foH,  qtCon  auaqut  de  tous  câtés  » 
€i  qui  est  imprenable^  —  M.  Vernier  est  assuré- 
ment un  mauvais  tacticien  politique.    . 

v^  ministres  ^  qui  causoient  autrefois  tant  de 
f erreurs ,  et  dont  la  grande  ame  ne  troavoit  que 
iàes  apologistes,  paroissent  bien  petits^  mainte- 
nant que  i opinion  publique^  armée  de  son  mi* 
croscope ,  scrute  toutes  leurs  actions.  Une  nou^ 
velle  faute  de  M.  Montmorin  n^a  pas  échappé 
â  la  critique.  Le  jour  même  où  l'on  avoit  la  cer- 
titude que  la  paix  étoit  signée  entre  TEspagne 
et  FAngleterre  ,  M.  Montmorin  communiquoit 
à  l'assemblée  de  vieilles  lettres  du  ministère 
espagnol,  qui  réclamé  à  grands  cris  Fexécution 
du  pacte  de  fainille.  On  a  renvoyé  au  comité  des 
aââires  étrangères  cette  Communication  risible. 

Une  question  importante  pour  le  militaire  , 
a  été  décidée  dans  cette  séance,  celle  de  Yincor" 
poratiùn  ou  dédoublement  des  ré^mens.  — ^  On  ^t^ 
décidé  pour  la  négative.  La  crainte  à^s  jalousies, 
les  rivalités  entre  les  divers  régimens  ;  de  mettre 
éss  corps  disciplinés  avec  ceux  qui  ne  le,  sont 
pas ,  deconduire  beaucoup  d'offiaers,  etc.,  ont 
été  les  principaux  motifs  déterminans. 

g.  .  ","■■;     \  ■  ,"    "     ■;■    ■  r-    ,':■■■■■   :,  .         '    ...S 

De  rimprimerie  du  Patriote  François, 
Place  du  Théâtre  Italien^, 


COURIER  DE  PROVENCE. 

N°.  CLXXIIL 


'  .  ■         "  -,  :      } 

Séances  du  ^  au  6  août  fy^Oé 

,On  aurpit  pu  croire  que  la  persécution  çxcî- 
tée  contre  les  écrivains ,  sous  le  spécieux  prér 
texte  de  réprimer  les  pamphlets  incendiaires  ,: 
aufoit  cessé  avec  le  décret  rendu  le  i  août  ; 
mais  une  nouvelle  dénonciation  de  quelques- 
écrits  qui  circulent  dans  les  campagnes,  aux  en- 
vironis  de  Montargis,  et  où  Ton  exhorte  le  peuple 
à  ne  payer  ni  jdîmes ,  ni  champarts,  a  ressuscité 
les  déclamations  des  ennemis  de  la  presse.  La 
manœuvre  a  été  conduite  cette  fois  par  les  im- 
partiaux (i),  M.  Dupont  à  leur  tête..  Il  a,  dans 

(  I  )  Poar  rîntelligence  de  la  postérité ,  il  faut  expliquet 
cette  dé  nomination  >  elle  a  été  donnée  à  ces  homines  sxn%^ 
caractère,  qui,  sous  prétexte  de  modération,  aiFectent  do 
ne  tenir  à  aucun  parti ,  et  qui  les  blâmant  et  IdS.  louaac 
tour-à>t:our ,  suivant  leur  prépondérance  ,  se  ménagent  dis 
ressourcés,  pour  être  toujours  bien  avec  les  vainqueurs* 
Tite-Live  ,  Machiavel ,  Montaigne ,  et  avec  eux  to^s  lec 
bons  politiques,  s'accordent  à  dire  q\ie  c'est ,  dansfesdis-* 
eussions  civiles  et  lors  des  grandes  réformes ,  le  parti  1« 
^lus  dangereux^  le  plus  médiocre  en  taltus,  et  le  plii|| 
méprisable.  ^.'j^^j^ 

->  Hhl^ 
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un  discours  bien  travaillé,  tonné  contre  Tart  hor- 
rible des  séditions  ;  art  infiniment  perfectionné 
et  qui  se  perfectionne  chaque  jour.  Il  a  peint, 
en  partageant  Y  intrépidité  du  vertueux  Desmeu- 
niers ,  la  manière  dont  les  groupes  séditieux  se 
foriî^oientau  Palais-royal  ;  la  facilité  avec  laquelle 

ils  ke  gtossissoient On  vous  disoit  dans 

■cette  salle,  ajoutoit-il,  que  c'étoîent seulement 
«jo  citdy ens  qui  dèmandoient  dernièrement  l'ex- 
pulsion  des  ministVes;  il  est  possible  en  effet 

qu'on  n  eût  dépensé;que  quarante  écus. 

Nous  •  aimons  à  croire  que  toutes  ces  terreurs 
^e  M;  Dut)ontsur  les  séditions.  Fart  de  les  tra- 
vailler ,  et  sur  la  corruption  du  peuple,  ne  sont 
qtf  imaginaires.  On  peut  expliquer  d'une  manière 
^>ien  pliis  si'tiiple,  plus  naturelle,  ces  groupes  eC- 
ïrayaiïs,  et  leurs  môuvemens  subits.  Le  peuple  est 
îghorant;,iI  a  été  si  long-temps  trompé,  si  long- 
4eipps  enchaîné ,  il  doit  être  inquiet.  Crédule  à 
rJ'iexcèsi  il  doit  adopter  toutes  les  visions  qu'on 
^Ifai  pirésènte ,  pour  peu  qu'il  y  ait  qwelqu'ap- 
- j)àréh<*;  Il  h^est  donc  pas  nécessaire  de  recciririt 
^  lâf  f  bfruption ,  pour  expliquer  les  môuvemens, 
que'T)5I.  tJupont  appelle  séditieux  ;  ils  sont  le 
j:éii4fa|;,  du  caractère  du  peuple,  et  de  lanaturç 
des  circonstances.  C'est  à  la  cour ,  c'est  dans  les 
mînistèffe^l,:c'est  dans  les  comités,  que  se  trouve 
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Fart  de  travailler  les  èsprifs,  de  vaincre  les  prin* 
cipes,  d'enchaîner  cV  dé  corrompre  lés  ôpî-* 
nions.  Ef  M.  DupoM  devroit  bien  plûtôf  décla- 
mer contre  cette  corfu{^ôh'téelIe,etqui  ne  fait- 
que  trop  de  progrès*! 

M.  Dùpbnt  s*éleVdit ,  aVec  beaucotip  lilus^Sé' 
raison ,  contre  les  séditions-  excitées  poiw  ôw^ 
pêcher  la  vent^  de  l'argent;  mais  il  çefcôtpbbit 
encore  dans  Perceur ,  et  dans  lei  idées  étroites: 
de  rarifcieh-  régime ,  qtéihë ,  pour  répmtter  ces 
(vdésorilrei^  îl'i^ropbsôit^cl^ettchaîner  la  îiberiè  de 
b  presse^  Bistruisez ',  instruises ,  4'«rt  CQlé;  ^ 
de  l\iutre,  encourager  fervente  pçh^tjne.  dé 
Fargeht,  et  -  rie  craignez  riert  des:  pàœphtete  $é?t 
ditie'ui.  W;Dupohthe  corivenoiçilpas  qùavcc  là 
gardie  nationale ,  on  n  en  redoute  aucun  }\ 

Mais  il  étdiè4)ieh  ptu^  "ëôiidaiiinabièVlotisqué  ^ 
travestissant  les  idées  ,  les  principes,  et  lQS:]f§({ 
ptessiohides  dëfem^a-^àeia  liberté  de  te^preiïse, 
il  les  àccusoit  de  violer  lesloix,  en  excimut  à 
les  violer.  îls  ne  sônt'pjas'^  disoit-il ,  Us  amis  dt 
la  £:a;25/ir»ad7^  Ilà  Wasphêmentr  ce  nom  ;ils  l'us^r^ 
pent. €e-  sont  des  despotes,  qui,  s'étant  créés ^ 
par  séditiàn  et  par  argent,  une  armée  imtsçîr 
plinée ,  mais  redoutable,  veident  conservejf  leur 
empire  ;  et  au  risque'  de  perdre  votre  constkur 
tion  ,  votre  liberté  ,  notre  x:tommune  p?ttfifi ^ 


(42$) 

Veulent  prolonger  entre  leurs  mains  le  pouvoir 
de  faire  trembler  tous  les  hommes  de  bien,  qui 
résisteront  à  leurs  complots. 

Si  lauteur  de  ce  discoius  avoit  en  vue ,  dans, 
cette  diatçibe  séditieuse ,  les  membres  du  club  des 
amis  de  la  constitution ,  c'étoit  un  calomniateur, 
puisqu'il  prêtoit  des  complots  à  des  hommes  qui 
n'jont  dauti^é  objet  que  d  assurer  à  la  Frîmce  une 
constitution  libre,  et  d'empêcher  qu!elle  ne  soit 
souillée  pàt  les  articles  insidieux^  que  les  minis-.^ 
tériels ,  les  impartiaux ,  et  les  aristocrates  vou-^ 
drotfjit  y  glisser.  Si  les  amis  de  la  constitution 
avôienttvoiiltt  récriminer  contre  le  membire  qui 
les  '  attaquoit ,  i  iguelle  carrière  s'ouyroit  d^ant 
eux  !  Us  Tont  méprisé  les  injures  ;  et  cette  tirade 
mînfetériçllè  Vest  brisée  i?dntre  le  roc  de  la  li- 

Mé  Dupont ,  avant  de  prononcer  son  oraison 
impartiale ,' ayoit  fait  une  autre  motion,  qui 
pouvoit  hii  servir  de  pendant,  -r—  Il  avoit  de- 
mandé que  les  veuves  des  ministres v passés, fus- 
sent traitées  comme  les  ve^yes  des  maréchaux 
de  France.  Bon  DieuJ  ks  veuves  dTiommes  im- 
béciles ou  frippons ,  qui ,  4  l'exception  de  deux 
ou  trois,  ont  tyrannisé,  spolié  ,  et  ruiné  la 
France  !  Il  citoit  la  veuve  de  M.  Fourqueux,  qui 
alloit  au  conseil,  malgré  sa  goutte,  pour  sou^ 
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tenir  la  double  représentation  du  tiers  :  —  Ad 
populum  phakras.  —  Que  ne  citoit-il  aussi  la 
veuve  du  célèbre  Vergennes ,  qui  avoit  sacrifié 
xes  veilles  et  sa  fortune  pour  donner  la  liberté  à 
^FAmérique  ! 

Cette  motion  a  révolté  les  uns^  fait  sourire 
de  pitié  les  autres ,  et  on  a  passé  à  Tordre  du 
jour  :  il  appelloit  à  la  discussion  l'ordre  judiciaire. 

On  doi^se  rappeller  que  M.  Chabroud  avoit, 
malgré  la  nuée  àts  avocats,  emporté  la  décision 
des  appels  circulaires.  Il  s'agissoit  de  déterminer 
la  circulation  de  ces  appels  ;  et  on  a  choisi  un  mc^e 
qui  réunit  bien  des  avantages  :  c'est  celui  de 
laisser  choisir  par  les  p^ies  le  tribunal  de  kur 
appel.  De  cette  manière ,  le  choix  des  ju^es  e^, 
volontaire  ;  et  il  n  y  a  point  à  craindre  cette 
corruption  qm  s'établit,  quand  le  centre  des 
appels  ^st  régulier.  On  a  donc  arrêté  que  dans 
chaque  district  on  féroit  le  tableau  de  s^^t  tri- 
bunaux les  plus  voisins  du  district  ;  que  l'appel- 
lant  et  l'intimé  auroient  le  droit  d'exclure  chacun 
trois  tribunaux,  et  que  celui  qui  resteroit,  sermt 
juge  de  l'appel.  S'il  y  a  trois  parties,  elles  n'ex- 
cluront, chacune  ,  que  deux  tribunaux.  S'il  y  a 
plus  de  six  parties ,  le  directoire  du  district  for- 
mera un  supplément  proportionné  de  tribunaux, 
parmi  lesquels  se  fera  le  choix. 
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Dans  la  séance  suivante,  on  a  fixé  le  terme 
des  appels.  Tout  le  monde  sait,  a  dît  M.  Thouret, 
que  le  sang  bouillonne  dans  les'  veines  de  celui 
q[ui  a  perdu  son  procès  ;  on  sait  aussi*  que  les 
avocats  cHerchent  à  rejetter  sur  Fimpéritie  du 
juge,  la  perte  dune  cause  quils  ont  mal  dé- 
fendue. Alors ,  le  plaideur  veàt  appeller.  Pour 
donner  à  cette  impatience  le  temps  de  se  calmer, 
et  à  la  réflexion  celui  de  revenir ,  on  a  pro- 
posé de  ne  permettre  de  significatioil  d'appels, 
qu  après  la  huitaine  de  la  sentence  ,  et  de  n  en 
plus  permettre  au-delà  de  trois  mois. 

Cette  dernière  clause  parois^oit  une  injustice 
à  M.  Martineau:  il  y  a  le  plus  grand  danger  , 
£soit-ii  ,  à  fixer. une  époque  pour  *interjetter 
rappel. 

Oui,  répliquoit  sagement  M.  Thouret,  far- 
lîde  a  un  aspect  défavorabje  pour  les  avocate, 
car  il  diminue  les  appels;  mais,  n'est-ce  pas  un 
bien  pour  le  public  que  cette  diminution  ?  L'ar- 
ticle a^té  décrété. 

'  Grâces  soient  rendues  à  nos  législateitfs  ;  enfin 
on  entendra  les  sentences*,  et  leur  jargon  ne 
sera*  plus  un  mystère  indéchifndîle  pour  tout 
autre  que  pour  les  gens  du  métier. 

L'article  suivant  porte  que  les  jugemens  an* 
nonceront  clairement,  i^  les  questions  de  fw* 
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et  de  droit  qui  constituent  les  procès;  2®.  le 
résultat  des  faits  reconnus  ou  coGstatés  par  Tins- 
truction  ;  et,  3<>.  le  dispositif  du  ..jugement.  — 
Pourquoi  ce  mot  effrayant  de  dispositif,  mot 
qui  appartient  encore  à  la  chicane  ? 

La  forme  des  élections  des  juges  a  ensuite 
fixé  l'attention  de  rassemblée  nationale.  La  prin- 
cipale question  quelle  présentoit,  étoit  celle-ci: 
Les  juges  seront-ils  nommés  en  chaque  district 
par  lesi^lecteurs  seuls  du  district,  ou  parles 
électeurs  de  tous  les  districts  du  départetàent  ? 
Le  comité  penchoit  pour  ce  dernier  avis.  Il  se 
fondoit  sur  ce  que ,  par  la  forme  des  appels ,  les 
juges  de  chaque  district  devenoient  ceux  de 
tout  le  département.  On  lui  objectoit  que  les  élec- 
teurs de  district  connoissoient  mieux  le  mérite 
des  candidats.  Mais  on  ne  songe  pas  à  la  com- 
munication qui  va  s'établir  entre  tous  les  districts 
etles  départemens ,  créer  des  relations ,  et  mettre 
en  évidence  tous  les  hommes  publics.  Sut  dix 
hommes  qui  discutent ,  neuf  ne  jugent  toujours 
que  par  le  passé  :  un  seul  envisage  dans  lavenîr 
les  effets  de  la  révolution  et  du  nouvel  ordre  de 
choses. 

Cest  véritablement  ime  grande  et  populaire 
idée,  que  celle  adoptée  pour  la  prestation  du 
seiment  des  juges ,  et  leur  intronisation.  Le 


'conseil  général  de  chaque  commune  9  .Icrç  de 
cette  auguste  cérémonie ,  siégera  au  tribunal , 
receyra  le  serment  des  juges ,  lui  cédera  sqs 
places  9  et  ensuite,  à  son  tour^  ce  conseil  jurer  a 
de  porter  au  tribunal  et  à  ses  jugemens,  le 
respect  et  l'obéissance  que  tout  citoyen  doit  à 
la  loi  et  à  ses  organes. 

Suivoit  la  question  la  plus  délicate ,  celle  qui 
concernoit  /tf  faculté  d'accuser.  Dans  l'origine, 
le  comité  l'avoit  confiée  au  ministère  public  ; 
mais  depuis  que  la.  nomination  à  ce  minis" 
tère  avoit  été  remise  au  pouvoir  exécutif, 
seul ,  le  comité  avoit  cru  pouvoir  détacher  de 
ses  fonctions  l'accusation  publique.  Cette  pri- 
vation devoit  naturellement  faire  jetter  les  hauts 
cris  aux  adorateurs  du  pouvoir  exécutif,'  qui 
ont  demandé  que  cette  question  fût  solemnel- 
iement  traitée,  et  cette  justice  leur  a  été  ac- 
cordée. 

Cette  séance  a  été  terminée  par  l'article  des 
grefEers  de  chaque  tribunal  :  leur  choix  a  été 
confié  au  tribunal: ils  doivent  être  élus  et  inamo- 
vibles. Les  deux  premières  dispositions  sont 
excellentes  ;  la  troisième  est  un  vice  :  ITîomme 
inamovible  dans  iin  tribunal ,  a  toujours ,  quoi- 
quinférieur,  une  grande  influence^  et  souvent 
plus  grande  que  celle  des  amovibles. 

^  ArtlcUs 
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^Anldk  sur  l'ordre judkialre,  décrues  dans  ia^séanct  du  |  aoù. 

Art.  î*^  Si'  les  pafcies  aç  pciorent  s'accorder  pourrit  ^ 
^ou^  d'jiA.mbon^  £9ff^  ^  U  sera  d^roiiaé  sons  lesftrme» 
ci-dessoos  prescrites. 

1.  Lt  directoire  de  çfaa<].8e  district  proposera  an  tableau  ? 
des  sept  tribonaas  les  plus  voâsiasda:di^ri€t«  Ic^ael  ta- 
bleau sera  rapporté  à  Tassçiç^^  oationale  «  ttyn  .et  arrêté 
défiDitivcment  par  elle^  et  ensiitcc  déposé  au  £reflè>  et  . 
affiché  dans  l'auditoire.  -^ 

|.  L*ua  des  sept  tribu^auz^^  au  mmsA  «  sera^dioisi  hors 
du  département.  V      •         ^ 

4.  Lpr^q^ll  n*7  aurait,  que  ,dcttx  pai;ties  »  l'appelhnt pourra 
exclure  pér(:mptoirçment.»et  sans  eudganer  auçuiu  datifs»'  , 
trois  des  sept  tribunaux  composant  4e  taUcaji* .  .     > 
,     S  •  Il  scia  libre  à  Tintinié  de  pcoposçr  uac  fembbiile  cx« 
clnsion  de  trois  des  tribunau^&coçïppsancrk  t^leau.        .   > 

^.  S*i|  ]^.  ^  plusieurs  îQpçUans  ^u  pliisi^xurs  inômés  coa%  - 
sort^,  ou.W  ^^^"^  ^^>^  e^/ preoiièri;  instant»  lâs  ■i£nie& 
dé&nseurs  »  if;  seront,  rçspecuyem^t  tenuâ  de.se  rénniiet* 
de  s'àçcordcf  «  aiasi  qu'ils.ayiserotit  »^  pour  pn^Mc  leurs 
récusations.  :_....  ^     .'•.?•.    / - 

7.  Lorsqu'il  y  aura  eu,  en  première  instance  «  trois  par- 
ties ayant  des-  intérêts  opposés  et  défendus  séparément  ^ 
cbacana'd'«ltes  pèutrà'ré^se'r  séufement'  denarae^  $%  tri- 
bunaimidu  tableau  5  si  le  nombre  des  parties  est  au-^ésstis' 
.dcL  tttfiij>  jusqu'à  sis , -chacune  d'ellês^  ^xduri  séolelbient 
Futt  derîseprtribiinaïtii  et  lorsqu'il  y  aura  =pte"  d6  itik*^ 
pdRÎes  ,-.l^appettant  s^idreifâera'itiaf'dn^debârênlulWs^^ 
qn}« feruriatf .tableau  ub  sù^iiEmkht'd*aut«ni  flë  ntoiiia^^ 
tiiban«ttBles:piiis>r<yl9insv^'tl  y  ifcar«4cPJ^tît>rkiiMa;iisuîj 
du  nombre  six.         .r.-.fiî.Cii  io  :^»^  si  :nfiU.'j  :>»»rn3^ 

III 


(  434  ) 

I.  L'tippelhmt  proposera,  dans  soa  acte  «Tappel,  Tci^ 
slustcaïqwfattcstpcnmie»  erlft  aotres  parties  seront  W 
a«csdefrd(ioterl€«rtaaclMioiasp4raete  an  grefiè,  âgné 
d'elles  oa  de  leurs  procureurs ,  spécialement  fondés  »  d^nt 
hhtticaijiio  aptèato  «gaMèaiio^  qui  lai  aura  été  Aite  de 
Fapp^  i  ec  à  l^égafd  dr  «elles  dont  le  domicile  sera  à  la 
dtstaacc  de  plus  dt  vingt  iieuct  >  le  délai  aéra  augmenté 
d*uQ  jour  powr  ëoi,  Heues. 

^.  Aucune^  exclusions  ne  seront  reçues  de  la  part  de 
PappeBant'  après  Tacte  d*lippel ,  ni  de  fat  part  des  autres 
parties,  après  le  délai  prescrit  dans  l'article  précédent. 
*  1  o.  '^  »  ti^tff|no  Ica-paseies  autotit  proposé  Icnr^excfnsionf 
des  sept  cnbtMaux  do  cri>leatt ,  0  n'en  reste  qu'un  qui  n*ait 
pas  été  ezclu')  la  comioissatice  de  hippel  lui  sera  dévolue. 
-  i^  t  !«:  Sf  les  parties  négKgcnc  d'user  de  knrs'faatltés  d'ex- 
clure en  tout  ou  ttvpanit  »  oo  tî ,  eu  égard  au  nombre  ddC 
parties',-  toi  rénnaiioos  n'àrreigneDr  pas  %vt  des  sept  tri- 
buoiHia  dii  tabkaa ,  le  choim  de  Kun  3es  tâhnnaux  non 
CRclu  appaRÎtndm  à  celte  è^k  parties  qui  ajournera  la  pxc-^^ 
mièse  att  tftlninali'^ppet»  et  en  cas.de  conoonrs  de  date» 
rajournement  de  TappcUant  prévaudra 

«J5îW.j[î^.i;  w  a^vau^lf  44l*i,<l«,bjMfcatrif :,  à itatc  du  io«r  du 
î?.&^?¥°^f  9^5Cff^  l'«%ir^^9iv.4e  trpîi^  m^is^  à  ànc^dit. 
J?!V  4f  ^WS^^'^y^^M  HKWcp^p  Ç«l  4«««fetnict  sont 
^.>^^9f9f aHt^^)^  inofafv^m  fl9P>rwt  l^t  déchéance 
^fc/iffiefdfil»  f»*^^^«n^«*  i:e^lipn  des  Jugemeosqui. 
^  ^WuS»j^^^^^  ^4r  .^ovisioo ,  dmeaiora.  sus-: 
pendue  pendant  le  délai  de  iittitaioe. 


(  .435  ) 

tktjttgfmau. 


ly. 


Là  t^dactioQ  des  jagemeas,  tant  sdr  Tappel  qn'ai/pre^ 
miire  instance»  contiendra  quatre  parties  distinctes.  Dans 
la  première,  les  noms  et  les  qualités  des  parties  seront 
énonça;  dans  la  seconde ,  Ja' question  de  Eût  et  (ie  droic 
qui  constitue  Ie-pfoçia'#  «m  fdféi  a¥<ific  précision. 
^^Dw  l^,frQisième»  le  résol^ac  ries  £ûta7>psonwi|^ott 
constatés  pa^  J^instniction  »  s«sa  «sprinter  aÎMi>qt|c  les 
notifs  qui  auront  déterminé  le  jagemeut» 

ht  I4  fifnuiès  tUctwàJi,    ,''*'' 

_..,.  .;.     ,        \     ..  /".  ,        .     .    .>.     d— •     -.  •    ^ 

Akt.  1^'.  Pour  pjQpédcr  à  U  nomqpamo  dcp  jogcs  df 

districts  «  les  électeurs  dn  district»  convoq<ié|^par  laprocu» 

ttur-synd^,  se  réaakpiit  aA.tjolu:  et4ittJieii»/)Qi.|mronr 

été  indiqués  {^  la  «ooyooKiof^i^  xi  $  ^x^  t^it  /orml 

r^ssçiçpbfée.  él^torab  dans  1^  formes  |ii^Kmi>p9ir  ^'^^ 

ticle.  M  dçia  prenûètcsc(^ti<^  do  iJkwt,^  xx  ^ptemhns 

derais^  »  Us.élironit  des  Jugent  a^^^scrnc^-juidividiMît  4» la 

fii^aliff^.al^dlnejdçs  snffi^ges,  :,\^y  «•  .v 

^.  ]^ej/lçfflMiJ»;dc: tooslç^  ,  <9ii99qilé»pac les pco^ 

earenrs-*syndics»  se  réuniront  au  jour  et  au  lieu  qui  auront 

^  fis4«fat  le.  diiiectoJIfQ.^  départemM»  Cfcii^dîqttés  par 

ll^^i^vocauan^erpfSfgij^M»^  i#a»  «n*- 

Dçmblç.  cinq. juges  poifr^f)a$»mide$dimct^dftdlpip|fcQBeiit» 

^.  i«,  lorsqu'il  i^agîrg.  de  ,te9pt|teUfif4es.îagn  florès  k 

lfStpH|'^4f  ifi<>  ^^  i  l«s  r41cci<M:  lésons  :0mTo^és  qaatrt 

mots  aranr  fexpiration  de  la  sijtième  année  i  da  Éiâoière^ 

jpeiotacasJ^^élecsiftftfjiilîlMt^Aife  flûter»  Isoles frofès- 

vetbfR9^i4n;ntésiQ,sfi/|e«ilmoif  àvansia^fiiidecotti 

yzièmt  années  .       ?  .  •.  t. 


)•  Si ,  par  quel  ivéntmtnt  ^e  ee  puisse  être,  te  ro> 
tiouvellemepc  deç  îuges  d*un^  cribanal  se  trouToic  regardé 
âa*delà  de  sit  ans^  les  juges  en  exercice  serouc  tci^xs,dc 
continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qi|e  leurs. socçcsseois 
puissent  entrer  <u  activité. 

•  'Ml^  i^niJ6i*^nc  les  Juges  éhis  auront  r«^  Icf  Ict- 
^'ttcsi«p|teift6!;  du  toi',  ils -seront  ^installés  eh  fa  forme  suî^ 
vante:    •  "   ■  '  ''•'•^'  ^     -    -  •   / 

1.  Les  floembrçs  du  conseil-gép^ral  de  la  commune  du 
lieu  où  le  tribunal ,  soie  de  première  instance,  soit  d'apuel» 
feràéràbit"';  se  rendront  en  la  salle 'd*aUdieacie^'et  j'oc* 

y  3:  Ix»'îùé:cs*  introduits  idiii  riètATeur  du  pàrqurt ,  prfc 
seront  à  la  naèioÀ*et  ati  roi^  dmnt  lès  membre^' dû  eonj^êîl 
général  ;dèf  la  i^tbmuhe;  j^bur  ice  déMgués  pat  i'a'çonièi'* 
lutionV'^  t!û  pVé^ehcé  de  b  ieommùne  assistanèisi  Ititt^ 
^cnt  ^it^mkèféi^ir'^de' ickti  làk' pàimiïr  la  cofisdtliàon  in 
Toyaumt,  ^itn  fidèUs  àU  naûûtii  t  îà%i  tt  iàrÀl,' ^ei'Jk 
rémplip  aî»^'4i0iiiimk  et  inpàââkii  Tes  Ji^àiiàs^'W  ta^ 

■i  4:  •Après'  iSe  seflMtont  pî^  ^^  k^  ^emBtics  dn^ds^  g(f« 
nhsA'éélÊ^àmïiM^,  dé«é^»<ft'âiai^lè'ti^^t i  «fii^ 
Uami  Hft'  .^gè  V  ''  et ,  ^^  ^1»»' MÎè  i»8Kp!é^'->H)tiènéet8ai 
pour  iài«  fësgage^^iit^de <fSftéé*z^'  tnbtinal  rfct'^VcsFju- 
f^emqnsV'^lp-resp^ct  et  l^ébifttliiMt'qbe  tour  dtêf  eà  fcft 
-  à-iantoi  «*  à  ^  organes/'  î»  '.l'  ^r  ^in-:  ^ .  :  1  -avi;^  ;  -.•.t.- 
-  yCTl.^S'îoiftcieni  du-mitfîstère'/'l^eâàû  si^oftt  W(^,-% 
^  pi«i!)BRtoe^kccincMvde?ttit«  kt  fggtPtf  ,:?iv«nT^^  %diii^  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  .#j^rir.  5:-:^'? 

s:  iii: 
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^-  '^     r  ^     '     '        'i .      _        i  ■ 

Séances  du  â  au  7  abue. 

'■  $'œ  est'  uiie  idée. séduisante ,  «fie  idée  qiie 
fon  s'empresse  d'adopter  au premier  coup^iVfeil^ 
c^est  bie«(  celle,  des^  bureaux  de  'paix ^  dé  ces 
bYifeaidc^,  dont  lobjét  est  de  câlmetlett  pds^6h( 
des  plaideurs  9  et  de  les  empêcha-  d^a^l^s'égov^ 
«g^er'^glâïidsr  frais  dans'ktri^eaiifèné^de  h  jus^ 
tice;  Gétte  idée  n-a  pas  échappé  âU:cS>fâîit'é  dfe 
coh^tution,' dadssofl'plan  de  Torganisâtioii  de 
fotxlM^fudickire.'  Elle  a  cependaflt' tjfé'ûvé-^dè 
sévèf^s  'censeurs^  et  quand  on  pèM  W  Wbri- 
vénielle  de  ces^tfJbo^lûJl^^ciiiques^^dA  balance 
^eÉisim  s»]rleai^adô|mofi^£nefFetvmiv6^db)^ 
-kei:'  lirf  t^oit  coa^l^à^  ^i  tràji^iWWt  /  011  Vbus^ 
'ii^efi  dDîinez  p6int.  DââVtepremiëf%^$ç^est  un 
^èg^'jâ^déspoti^iihie>  <{ii&^om  iHi^îife:^!  dânl^'lè 
sec^^,€^est  un  ttibâial  inutile,  oif  mêhie^fN 
gtffetHl^^Gbry  çtt  âà  idéci^i^  n  atei  à^SevAV^ivh 
^ùm^Q  <  Mr '4es  ^a«tfre»'^ribui|M^  ^m^^îsstyûtyt 

^ffmsik  ]^i^éclàbiÉ«)lèU^^^i^»S>,  M-pat*^^- 
's4q|«^3ttë>  âatf  ^I^Iinidfe¥ilÛ><i^  ^ 

ioâiakiHtufûftice^v^tt  paiu(»Mi^4ii«n»î)eWI«i^^ 


c*èst  un  troisième  degré  de  junjdiction  que  vous 
formez.  En  effet,  on  y  dressera  des  procès-ver- 
baux; et,  comme  Fobservôit  fort  bien  M.  Vilas  ^ 
un  procès -verbal  est  un  procès  :  au  fiêu  d^un 
bureau  de  poix,  vous  aurez  donc  un  bureau  de 
gueits.  Midgr4  ces  raison;  y  le  plan  des  bureaux 
de  paix  9  été  adopté  $  9io$î  '^e  nous  le  tians* 
criix^ns  CMprès. 

Celui  .des  ;^ib|uiaux:(|Qnte^ques  ou  de  fa- 
mille n'a  pas  eu  moins  de  ^ccès»  Un  argument 
fait  en  fayeujf  des  lettres -•de*- cachet  a  4ptmé 
naissanc(età-eette  idé9..{^^.parti$ails  deceshot- 
rihles.  instrument  du  despotisme^  en  «Qutm0\ênt 
la  nécessité,,  pour  piréUT^oir  i^  désholinem /^ 
pourrçtt  être  inipriShé  ^ux  familles  par  les 
désordres,  4*wne  )eune»sci;fc^!»gueu9ë«  On  léprir 
mcitMiàss^^s  en  renfeimantdaos  des  j^ÎKhB» 
^'état  cf  %  i^alheurçuf  e»iYictÎ9^s  ^  et  on  iesMpor 
xfa^t  piO:-|4  è  xtûe  mott:A^iîssante«  ^^ndvei^ 
5aire»';di»  lejStff^-dfi-ç^thrt  r^ondoieirt  qu'il 
étpit^.  4^tqe^  ittQyeilfc  ^^fïhrmàr  xes  i»ces  ; 
4Itfil:rft^»t^c^:éer  un  tàhmi>dpfyni^ 
les^  jléçwCHl^  iuepkeH  mpWttoki  priwf  dftja 
liberté: iM)J«im0  hçtpmis^fm^^  désonbfS^'B 
est  éyi(^9t  que  t'é^oklt^miittr  9Jim  i^^ 
1^  :pwy^dAMliy^^tAmlemt$'^ 
eolni^^dc^«ofMitlttso«b4  wcpi»  a«QueilUfaettê 
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iiHdtutK>ni.^et ,  4e  qui  étonnera ,  c'est  que  le 
principe  n'en  a  pas  été  contesté,  c^est  que  per- 
sonne n*a  douté  de  la  bonté  de  cette  institution. 
On  n*a  contesté  que  sur  Tâge  auquel  expireroit 
le  pouvoir  partriiaL  Le  comité  le  fixoit  à  vingt 
ans*-  M.  le  Chapelier  le  portoit  à  vingt-un  ans, 
parce  que  c'est  Tépôque  du  premier  acte  po- 
litique d*an  jeune  homme.  D^tres  Fétendoient 
jusqu*i  vingt- cinq  ans;  c'est  dFors,  disoient 
MM.  Loys  et  Lanjulnais^  que  la  jeunesse  est 
plus  impétueuse;  c'es^ alors  qu'eilé  est  nlus  su- 
jette mx  mouvemefis'*,  aux  agitations^  les  plus 
déplorables.  Dans^un  siècle  de  dépravation,  les 
législateurs  ne  saturbibht  rechercher  avec  trop 
de  soîh  les  moyens  de  rappellèr  les'mœmrs,  et 
de  s'opposer  à  Jeùr  perte  totale.  L'extension  de 
rautotké  de  laniîlte  jusqu'à  vingt -cinq^  ans  est 
an  de  ces  moyens  ;  efle  ne  peut  dégrader , 
puis^jue  c'est  rautorîté  de  la  naturét 

Je  nie  *conriois  rien,  lui'répôiîdôit  M.  Bar-; 
nave^  rien  de  si  propre  à  dégrader  les  âmes,  que 
d'asservir  ia  jeunesse,  dans  fâge  de  1^  r?uson,  à 
d-âûtre  ^pirç  qu'i  celui  de  la  loi.  Vous  avez 
<^ià*'çetaj;d!é,.p%r^..V  décrets,  l'état  civique  à, 
viflgt^ciiiq  ans.,  Jtandis  que  dans  l'Amérique 
s^tentrionale,  où  k< nature  rend  les  facultés 
physiques    et    morales    plus    tardives    qu'en 
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Ffance  (i),  les  hommes  peuvent  avtfirk  coa- 
fiance  de  leurs  concitoyens  à  vingt  ans»  En  pre^ 
nant  ce  même  tenne,  vous  vous  rapportez,  à 
votre  premier  décret,  qui  établit  à  cet  âge  leuir 
inscription  sur  le  tablea,u  civique. 

Ils  se  prépareront  ainsi  à  ^exercice  et  â  Tac*^ 
tivité  de  Tétat  de  citoyen ,  et  par  ce  moyen  ils 
ne  passeront  pas  immédiatexnent  de  la  servitude 
de  la  ÊmiUle  à  la  servitude  de  la -loi.  U  y  aura 
vn  intervalle  qui  donnera  une  grande  énergie 
au|:  jeunes  gens.  Je  demande  que  Fâge  auquel 
cessera  }a  puissance^  des  famillls  sur  «les  enfans 
soit  fixé  à  vingt  ans.  » ,    . 

Quand  on  s'est  nourri  des  loix  romaines,  dî-^ 
soit  un  autre  membre,  il  j^n  coûte  de  renoncer, 
à  ridée  de  la  longue  minorité  qu'elles  avoient 
établie;  mais  il  &ut  considérer -que,  dans  un 
empire  libre,  borner  Fautorité  des  familles  à 
vingt-un  ans;  c'est  favoriser  la  véritable.puis-. 

*       i  »  '  I     ^  I         ■!     î  II      II     I     I  I  ■         1^ 

(i]|  M»  Barnavc  avacçoic  ici  une  grande  errears.pio-. 
bablemenc  il  Ta  copiée  «dans  les  ouvrages  ou  les  romans 
injurieux  dç  M.  Paw  sur  les  habicans  deTAmérique.  Qui- 
conique  a  vécu  avec  fës  Américains  du  nord,  n*àduapper- 
cévoir  aucune  différence  pout  le  mo>«l  ^ec  l'intellectuel  *,' 
er  tn^foc  pour  la  précocité  de  raison  «  ^eikcre  eiu^^ct  4à^£^'* 
ropéèns,  et  s'il  y  a  une^différence»  «llç  est  à  TaviSta^O: 
des.  premiers,  ;^^^.        ...     ,^.:.  ,     .i:t:'.z^('\ 

sance 


Sance  des  parent,  qui  consiste  dans  les  conseils^" 
dans  les  ressources  de  la  confiance ,  et  dans  les 
touchantes  communications  que  la  nature  a  mul- 
tipliées jdans  les  familles;  et  que  prolonger  au 
contraire  leur  pouvoir  jusqu'à  vingt -cinq  ans, 
c'est  le  dénaturer,  le  dessécher  dans  sa  source; 
'  c'est  enfin  changer  une  institution  immuable  de 
la  nature  eh  une  institution  civile  et  arbitraire. 

Mais  falloit-il  se  borner  à  ces  réflexions  ?t 
ne  devoit-on  'pas  s'éleyer  plus  haut  ?  ne  devoit- 
on  pas  examiner  si  l'institution  de  ce  tribunal 
de  famille,  même  jusqu  à  vingt-un  ans,  ti'étbit  ' 
pas  contraire  aux  principes  de  liberté  qui  font 
la  base  de  notre  constitution?'* C'est  une  question 
qu'a  plus  profondément  èxaminéèM.  Creusérl^- 
Touchë,  membre  de, l'assemblée  nationaïfc,  dis-, 
tin  gué  par  son  patriotisme  et  des  lumières  .qu'on 
regrette  de  ne  lui  voir  pais  développer  dari^  cette 
assemblée;  nous  insérons  ici  ses  réflexions,  qu'il 
nous  a  adressées,  et  qui  onf  précédé  le  décret^ 
"  '  Qu'il' n()us  ^oit  permis  de  les  faire  précéder 
de  quelques  remarquçft 

En  copiant  les  institutions  des  peuples  anciensj^^ 
on  ne  calcule  pas  assez  lés  différences  qui  exis- 
tent entr^eux  et  nous ,  soit  pour  les  habitudes  ^ 
soit  pour"  les 'autres  circonstances  politiques  et 
morales.  Quand'on  voit  te  iSsdè  Caton  ;  Mqùoiquer^ 


;    (  44i  ) 

jnîirié,  assujetti  aiix  volontés  de  son  père,  on 
,«e  réconcilie  avec  cette  autorité  si  prolongée , 
en  se  rappellant  Içs  vertus  sévè^res  de  ce  cen- 
seur, en  se  rappejlaiît  quau  milieu  du  plus  grand 
luxe ,  que  Rome  étaloit  alors ,  Catpn  se  prome- 
t  poit  sur  la  place   publique  pieds  nuds  ;  que , 

I  «de  toutes  ses  maisons  de  campagne ,  il  ny  en 

^voit  pas  ime  qui  fût  crépie  ou  blanchie  ;  que, 
pour  son  dîner ,  il  ne  faisoit  jamàis^cheter  de  la 
yiande  au-delà  <le.  trois  livres^  quinze  sous  (i). 
Ç)n  pardonne  encore  à  Caton  cette  autorité  siu: 
jesienifans,  quand  oiï  se  rappelle  les  soins  qu  il 
^e  donnoit ,  pour  les  soigner  lui-même  dans  leur 
enfance  ^4es  ilever  ensuite  dans  tous  les  exer- 
cices pÉLysiques  et  ijnoraux,  Caton ,  dit  Plutaitpie  » 
les.  aressoit  a -combattre  à  coups  de*  ^oing,  à 
sou^rirle  froid  et  le  çîiaud ,  à  surmonter  à  la 
^age  le  courant  le  plwfcs  impétueux  d'une  rivière, 
îl^rappell^  lui-même ^ quil  écrivoit  pour  ht  des 
,    histoires  de  s^  prppre  main,  çt  en-g^^^ 

tères. . .  •  Il  évitoit  toute  j)arole  sale  et  déshon- 
nêîÇ:.4sy9nt  son  fils ,  comm^  il  V^uroit  évitée 

devant  les  vestale$»r.  •• .  ,     / 

-zx_j  ::-  .;:):  :  j   ih  yi  r.r^  .  ;^:.n  -  [    ...  ; 

^On.  ne  nsq^ie  pojnt  certamem,ént  de  donner 

.,    "^3  ro;fp;::j  ..  j  '.-.:■.. rijo-;:-     y:\-:    .'1    -  .  ^ 
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à  de  tels  pères  une  autorité  grande  et  prolon* 
gée  sur  leurs  enfans.  Mais  sont-ce  là  les  pères 
de  nos  jours  ?  Ils  sortent  des  fers  d'un  despo- 
tisme qui  a  duré  douze  siècles ,  c  e$t-à-dire ,  que 
toutes  lés  dégradations  que  ce  fléau  peut  causer  ,> 
danslé  physique  et  dans  le  moral  de  Thomme  ^ 

-  ^ont  accumulées  Sut  leur  nature  flétrie  ;  c'est-à* 
dire ,  que  les  pères  d'aujourd'hui  ont  tous  les 
%àces  de  lesclavage  et  du  despotisme  ;  c est-à- 
dîre ,  qu'autrefois  bas  et  tre^nblans.  sous  leurs 
maîtres,  ils  doiverit  être  insolens  avec  leuri 
égaux ,  durs  avec  leurs  inférieurs  ;  c'est-à-dire  , 
qu'égoïstes ,  avides  de  jouissances  et  de  volup*^ 
tés ,  ils  doiveiit ,  être  insatiables  d'or  1  Et  c*est 
à  de  pareils  êtres  que  vous  confiez  une  auto* 
rite  despotique  sur  *\extts  enfâns ,  jusqiï'â  Fâge 
de  21  ans  t  sur  ces  enfans  qui,  nés  au  milieu  dei 
triomphes  de  la  liberté  ,  n'entendant  par  -  tout 
retentir  que  les  cris  de  liberté ,  sentiront  seuls 

^e  poids  des  chaînes  imposées  par  des  êtres  aux- 
quels ,  dès  leut"  jeunesse  mèm^ ,  ils  >seront  infi- 
niment supérieurs ,  et  par  ces  talens  inconnus 
ou  étouffés  sous  le  despotisme,  et  par  leur  amouc 
pour  le  bien  public  1  Ah  î  si  Toii  ^veut  assujettir 
lies  enfatls  à  leuf  s  pères ,  dortflez4eur  donc  des 
pères  dignes  d'eux  ;  régénérez  donc  ces  pères  i 
et  si  cette  régénération  est  impossible ,  ou  at^' 

Kkkz 
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tendez  ,  pour  mettre  votre  loi  à  exécution ,  que 
la  génération  naissante  ait  enseveli  dans  le  tom- 
beau nos  vices  avec  nos  habitudes,  quelle  ait 
développé  les  vertus,  compagnes  de  la  liberté, 
tes  vertus  seules  donnent  le  droit  à  Tautorité 
paternelle: mais' alors,  elles  la  rendent  inutile; 
car,  un  père  vertueux  règne  bien  plus  dans  le 
coeur  de  ses  enfarts ,  par  ses  vertus ,  que  par 
l'autorité  de  la  loi. — Ten  atteste  ce  qui  se  p«sse 
chez  les  Américains  du  nord.  Ils  n  ont  pas  songé, 
dans  leurs  Codes  ,  à  donner  des  fet^  à  la  nature, 
à  marquer  le  point  oii  la  raison  devoit  naître  ;. 
ils  n  ont  point  créé  des  tribunaux  de  famille.  Ils 
ont  senti  que  celui  qui  n  avoit  pas  besoin  de 
lisières,  avoit  le  droit* de  marcher  seul,  quand 
il  le  vouloit ,  et  que  le  devoir  de  protection  de* 
^voitfinir  avec  le  besoin  et  la  volonté  du  protégé. 
(  Le  Discours  de  M.  Creusé  au  N^.  prochain.  ) 


Variété. 

Ç4ux  rédacteurs,  m  sujet  d'une  hévu^  de.  M.  l'abbé  Mauryl 
y  sur  un  fait  de  finance, 

Pêrmettez-moi ,  messieurs,-  de  relever  ici  une  erreur 
capitale  ,  que  M.  l'abbé  Maury  s*cst  permis  d'avancer  dans 
|a  séance  de  l'assemblée  nationale  du  25  juin  dernier. 

Il  a  distingué  deux  espèces  de  rentes  viagères  5  les  udc$ 
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acquises  par  les  François ,  les  autres  par  les  étrangers  y  et 
constituées  sur  trente  têtes  genevoises.  Les  premières  de  ces 
rentes  trouvent  grâce  devant  M.  Tabbé  Maury  ;  lés  se- 
condes irritent  sa  bile  >  il  invite  l'assemblée  nationale  à 
traiter  sans  quartier  ces  créanciers  cupides  et  ruineux.  Or , 
monsieur ,  je  vais  démontrer  que  la  distinction  faite  par 
M.  labbé  Maury  est  absolument  chimérique  5  que  les 
rentes  qu'il  décrie ,  et  celles  qu'il  respecte ,  sont  exacte- 
ment de  même  valeur ,  et  qu^l  n  a  donné  que  de  fausses 
idées  à  cet  égard. 

'Le  roi  a  créé  deux  espèces  de  rentes  viagères ,  dont  les 
conditions  sont  différentes  ,  les  unes  sur  une  seule  tête  , 
les  autres ,  plus  chères ,  sur  deux  tet^ïs.  Dans  le  premier 
cas  ,  toute  la  rente  est  éteinte ,  quand  la  tcte  sur  laqi^elje 
cette  rerite  est  constituée  vient  à  mourir.  Dans  le  seconcl 
c:is ,  la  mort  de  Tune  des  deux  têtes  chosies  par  le  rentier 
n'apporte  aucune  diminution  à  sa  rente  5  cette  rente  s'éteint 
à  la  mort  de  la  seconde  tête. 

.  Or,  quafid  on  parle  des  rentes  constituées  en  France  par 
les  étrangers  sur  plusieurs  tctès  genevoises ,  il  faut  savoir 
qu*il  ne  s'agit  que  des  rentes  qui  sont  dans  le  premier  cas 
dont  je  viens  de  parler,  c'est-à-dire  qui  ont  été  constituées 
de  manière ,  qu'à  la  mort  d'une  tête ,  toute  la  rente  placée 
sur  elle ,  s'éteint  entièrement. 

Qu'est-ce  donc  que  ces  i-entcs  constituées  sur  trente  têtes 
genevoises?  Un  exemple  va  rendre  setiisible  cette  opération. 
Supposons  trente  pères  de  famille,  qui  voulant  acquérir 
mille  livres  de  rentes  viagères  chacun ,  en  paient  le  capita' 
au  gouvernement ,  et  le  placent  chacun  sur  la  tête  d'une 
de  leurs  filles.  Voilà  trente  contrats  sur  le  trésor  public,  qui 
valent  en  somme  trente  mille  livres  de  rentes  viagères. 
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Maintenant,  que  ces  trentes  pèrcs,dc  famille  s*asscmMcnt, 
et  se  disent  :  Ceux  d'entre  nous  doiit  les  filles  mo^irrcnr  les 
premières ,  perdront  toute  la  rente  qu'ils  ont  placée  sur 
leurs  têtes.  Pour  obvier  à  la  grandeur  de  ces  pertes  casuclles, 
formons  une  association  9  mettons  nos  rentes  en  commun , 
çt,  quoiqu'il  arrive ,  partageons  les  jusqu'à  la  fin  par  égales 
portions;  dès-lors,  chaque  tête,  en  mourant,  ne  feia 
perdre  à  chacun  de  nous,  ou  à  ses  héritiers ,  que  la  tren' 
tième  partie  de  sa  rente,  jiisqu'à  ce  que  la  dernière  des 
trente  têtes  venant  à  tomber,  la  totalité  des  rentes  soit 
•   éteinte  au  profit  de  l'emprunteur. 

Voilà  l'image  exacte  des  constitutions  genevoises  sur 
trente  têtes.  Celui  qui  a  acquis  des  rentes  ainsi  constituées, 
au  lieu  de  placer  soa  capital  en  entier  sur  une  tcte  quel- 
conque ,  n'en  a  placé  que  la  trentième  partie  sut  chacune 
des  trente  têtes.  Ainsi  ,  celle  qui  vit  le  plus ,  compense 
pour  le  rentier  celle  qui  vit  le  moins  ,  de  manière  qu'il  en 
résulte  une  durée  moyenne  de  vies ,  qui  fait  le  fondement 
de  ses  esp€rance3r 

Or ,  il  est  aisé  de  voir  que  cet  arrangement  des  xiagé- 
ristes  entre  eux ,  est  parfaitement  étranger  aux  conditions 
sous  lesquelles  ils  ont  acquis  leur  viager  en  France.  Qu'im- 
/portc  à  ce.lui  qui  paye  les  rentes  ,  si  chaque  rentier  a  placé 
son  fonds  sur'une^eule  tête  ,  ou  si  la  masse  de  ces  rentiers 
•  placé  ses  fonds  en  commun  si^r  toutes  ces  têtes  réunies? 
N'est-il  pas  évident  que ,  de  quelque  manière  que  les  ren- 
tiers jugent  à  propos  de  se  repattir  leurs,  rentes,  celui  qui 
les  doit  ne  paie  jamais  ni  plus  ,  ni  moins  ? 

Ainsi  la  méthode  des  Genevois ,  dan^Êft:  constitution  de 
leurs  rentes  viagères,  ne  fait  point  de  ces^fcntes  une  c/assc 
scpaiée ,  relativement  à  l'emprunteur  qui  les  a  établies 
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Lc5  mcmcs  cJits  ont  appelé  cgakmcnt  tous  les  prêtcuts  ; 
soit  François ,  soie  étiangtrs ,  à  confier  leors  fbndss  ce  sont 
les  mêmes  conditions  pour  tous,  les  mêmes  engagemcns 
réciproques. 

Que  prétend  doiic  M.  l'abbé  Maury ,  quand  il  dît  que  /es 
rentiers  françois  sont  d'honnêtes  citoyen^,  qui  oru  fait  ua 
pari  avec  le  roi ,.  et  dont  il  faut  maintenir  les  titres  -,  mais 
qut:  les  étrangers  qui  ont  constitue  leurs  rentes  sur  trente 
tétcs  /  ont  joué  à  cdup  sûr  ,  et  qu'il  faut  déchirer  leurs 
contrats?  Quoi  !  un  homme  qui  aura  placé  Sa  rente  sur  la 
tcredc  son  enfant ^^ est  un  créancier, respectable,  et  trente 
licmmes  ,  ou  un  plus  grand  nombre,  qui  auront  placé 
léufS  reijtcs  sut  trente  enfans,  sont  des  usuriers,  à  qui  l'oà 
peut  manquer  de  pMolc  î  L'execs  d'ab»urdité  fait  douter  si 
M.  labbé  Maur^  ft'bten  csprimé  $a  pensée. 

Le  grand  avantage  des  rentes  genevoises  constituées  suc 
^hisiéurs  têtes ,  C'est  le  bon  choit  qui  â  été  fait  de  des 
(êtes ,  pour  lesquelles,  les  édits  du  roi  -n'ont  £xé  aucun  âge. 
Or,"  Ce  choix  est  un  acte  de  raison  et  de  sagesse,  dont  ou 
lie  sutirort  sériétTSemcnf  faire  un  reproche  aux  rentiers. 
M.  l'abbé  Maury  prendroic-il  pour  hypothèque,  en  prêtant 
ses  fonds,  une  maison  qui  uunbe  en  ruine?  placeroit-il 
indifFérepment  ses  capitaux  en  des  majqs  équivoques  ou  ^ 
%j\  des  ;Tiains  sûres?  un  homme ,  enfin  ^  luipatoîtra-t-il  un, 
propriétaire  plus  respectable,  s'il  dispose  de  sa  fortune  aa 
hasard  ,  que  s'il  cherche  à  La  placer  solidement } 

Si  M.  l'abbé  Maury  avoit  rçprésenté^cn  général,  comme 
impotitique  et  onéreux  à  la  France ,  le  mode  d'emprunts 
qu'elle  a  adopté  sous  la  forme  de  rçiues  viagères  s  s'il  les 
avoit  proscrites  pour  l'avenir ,  il  n'auroit  point  rencontré 
de  contradicteurs.  M'ais  quand  il  fait  »dc  fatjisses  distinction), 
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entre  les  préteurs  s  quand  »  supposant  gratuitement  une 
usure ,  il  propose  une  injustice  pour  la  réparer ,  il  esc 
impossible  d^  garder  le  silence. 

Je  finis  ,  messieurs  ,  par  une  réflexion  :  c*est  qa*il  esc 
triste  de  voir  un  homme  qui  prétend  donner  le  ton  en 
matière  de  finances ,  être  capable  de  si  grands  écarts  3  il  est 
^ri^te  que  des  personnes»  dont  le  suffrage  compte  dans 
la  chose  publique ,  s'en  laissent  imposer  quelquefois  par 
ces  assertions  tranchantes  «  qu'elles  ne  se  donnent  pas  la 
peine  d'examiner.  Si  rassemblée  nationale  n'avoit  pas  déjà 
donné  tant  de  preuve  de  ses  lumières  et  de  sa  sagesse,  on 
pourroit  s'effrayer  de  voir  de  si  grands  intérêts  agités  ainsi 
dans  son  sein ,  par  la  bouche  de  la  légèreté  ou  de  l'ignorance. 


Errata  du  numéro  CLXIX, 


Page  331',  ligne  ij  ,  ce  n'est   pas  assez  de  nos  vncss 
^  lîseï  :  de  nos  vices.  » 

334,  lig.  S,  ou  se  bornoit  j  liseï  :  ou  se  borner. 
335  >  ligne  21 ,  d'intriguer,  des  manœuvres  j  /wej; 
d'inyriguçr,  de  manœuvrer. 


Errata  du  ^^  CLXXIL 
Page  4ZI ,  Jigne  12 ,  qui  contrastoit  régulièrement 5  Usc^ 
V  qui  contrastoit  singulièrement. 
422  ,  ligne  10,  un  mcmbses  /we{  ;  un  membre. 
4045  /£fe^:page  424. 
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Réjlcxions  de'M.  Creusé^la'^touche  j^  dépiffipp^ 

p^n  .<]^3  t^ihwiaux.  4ofne  ou  de  fk«> 

mille.  /^ 

C^uoi^inB  de  hoù6  écfivaias  pôiniq^es  recommstnâctc  ârot 
«haicar  i'^osmunoa  des  «rirbnnaux  d^mcsôqîietf ,  ;je  i^ 
pois  croire  avec  eux  qu'ils  soieiH  propret  à  réfbsmer  fei 
-mœurs ,  ni  qv^lls  tfieot  coU6  iss  avantages  qu'on  lebr  âc- 
tTÎbiie  i  je  ci:<»is ,  au  cotiti^aifc;  qà'jls  peuvent  entïaiàtrliei 
f  luis  grav^sr  inconv^niens. 

Pour  prouver  la  nécesské  de  cec  établisscmetic  >  on  aRé^ 

gue  la  i&ugue  des  passions ,  leurs  prestige^,  la  prodtgdiîé^ 

J-in«[p4|itiiGedckijtte<esses  ec  )c  demande  si  les  membreft 

nés  de  ces  tribunaux  que  Tpn  veut  ériger  ,  peuvent  étti 

supposés  exempts  eux-mémés  des  passions ,  d^airib'ition  » 

d*avarice,  d'ignorance  ,  d'orgueHct  d'îirjustîce-?  Te  trouve 

déjà  uh'jpréJQgé  peu  favorable  à  ces  jugemcnis  i€  'fiùaAWti 

dans  une*  obsctvittioh  de  fait  t]ué  tout  le  monde '^t'^i^ 

rifier.  C'est,  que  presque  toupies  hommes  qui'étft  le  iflA 

honoBé^éur  patrie  par  leUrs  Valens'iet^feiirrs  !tttrtièrès-V  ^l'èc* 

pu  se  livrer  aux  imptilsions  de  leur  génie,  ni^fdofejnër^  â& 

plein  essor,  qu'en   se  défôbant  a' là  direccît&nr^%f^4àits 

f        parens  ,  et  en  bravant  ledr"animadveision.         »  >.*«- 

\  -Ceux  qui  ne  trouvent  rîéh  de  mieux  qoelâtîia^Nlritï^ 

l'âge  à  opposer  centre  celte  déprtvîiiio^  univeritllè^  ^âMJi 

LU 
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constaté  que  cette  dépravation  éeo^  moindre  dans  la  géaé 
ration  qui  passe  ,  que^dans  celle  qui  comment  2  U  me 
semble  cependant  que  cette  question  mériteroit  d'étic  dis- 
cutée s  et  si  jamais  il  y  cm  quelque  circonstance  propre  à 
en  rendre  la  solution  plus  facile  ^  je  crois  que  c'est  la  révo- 
lution'actuelle.  .    -*    - 

'  Ce  fut  toujours  une  des  maniés  du  despotisme,  de  se 
croire  en  possession  de  la  suprême  sagesse  ^  et  de  prétendre, 
en  conséquence,  tout  régler,  tout  ordonner^  tout  con- 
duire» tout  faire  et  tout  corriger.  En  vivant  sous  son  ré- 
gime^- npus  avions  pris  ses  comtes  vues  çt  ses  maximes 
yi^ti^ues  oppressives ,  :«t  justes  conservons  encore  après 
la  ccMuquéte  4e  notre  liberté. 

^  Nqus  avons  parfiutement  kenrî ,  en  fondant  uneconsti« 
futipjqi  nouvelle ,  Tobligacion  d'abolir  les  mapstrjums  aéré- 
dûaires  et  hsjiuttos  patrimoniales;  de  remettre  aux  citoyens 
le»  élections  de  lear$  .jugesi  de  leut  donner.,  pour  faire 
ces  choix ,  une  latitude  presque  infinie,  et  de  leur  garantir, 
pardes  précautions  diverses ,  la  capacicé  de  leurs  magistrats , 
eçleur  intégrité*.     _  ^ 

r  ]^o^s,nous  sommes  cru$  obligés  de  faire  plus  encore  poar 
i/es  ^cçu^S',«  en  leur  donnant ,  avec  des  déf^^nseurs  pris  libre- 
ment parmi  leurs  eonfidens  ei  leurs  amis^  des  jurés  parmi 
Jeijirs.jgairs.  Et  ceseroir  pour  ramener  nos  enfans  dans  la 
ji^PÎe  dç  ^i^gÇ^c ,  qiie  nous  violerions ,  à  leur  égards  toutes 
cç^'lpix.fojndéep  sux  les  r^les  Jlcs  plus  étroites  de  la  justice 
i%  4CfJl^.W50n.  .     •       . 

iijÇptçffi^  Iç  despotisme  ne  voyoit  dans  les  nations  qne 
ses  troupeaux  ,  nou&  ne  sayç^s  voir  encore  dans  nos  en- 
ffutti.q^frdes propriétés,  dont  nous  pensons  avoir  un  plein 
4^p^^f^us»î.  Nous^BOtts mettons,  sans  b^siiçr»  aa*dessus 
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de.U.ittScice  enverjseax,  comme  il  le  faisoit  cqtck  noà»t 
et  nous  semUons  ne  f^  plus  douter  de  notre  iof^lli^ilité) 
ijuUl  n€  doutoit^de  la  siemie,  pour  gouverner  ceux  (jue 
nous,  voulons  nous  assujettir.  > 

Mais  DÎQgène  donna  un  soufflet  à  un  précepteur ,  .dont 
il  voyoitque  Télève  mangeoit  trop  goulûment.  Avant  donc 
d*attrib)ier  à  une  famille  le  droit  de  juger  des  fautçs  pouc 
lesquelles  elle  se  croira  compromise  ,  ne  faudroit-il  pas 
examiner  si  ces  d&ordres  ne  sont  point  son  ouvrage»  et  si 
les  chefs  de  cet  aréopage ,  au  lien  d'en  exercer  les  fonc- 
tions »  ne  mériteroient  pas  plutôt  que  Diogènc  leur  donn&t 
des  soufflets  ?  Il  at  temps  enfin  de  reconnoître  que  les  vices 
de  la  jeunesse  ont  été  jusqu'à  présent  les  fruits  de  l'éducar 
tion;  et  Téducation  elle-même,  un  résultat  to.ut-à'la-fois, 
et  des  institutions  dépravées ,  et  de  Timpéritie  des  pères  oa 
de  leur  corruption. 

Rien  ne  me  paroit  plus  injustement  cob^m,  sous  tons  les 
points  de  vue ,  que  ces  étranges  tribunaux  ,  toujours  coo»- 
posés  des  membres  tek  quels  »  de  la  famille  des  |usticiab)ies^> 
où  il  pourrait  arsiver  très-souvent  qu'on  ne  trouvât  ni  ca- 
pacité,, ni  lumières,  mais  où  Ton  peut  bien  compter  que 
domineroient  constamment  la  suffisance ,  les  préjugés,  laf 
jalousie  du  despotisBve ,  avec  une  ligue  d'intérêts  identiques, 
et  de  passions  ei^  opposition  avec  celles  qu^il  s'agiroit  de 
juger.  Rien  n'est  pins  commun  que  de  voir  les^  préjugés  et 
les  vices  d'un  âge  ou  d'une  famille  ^  traiter  comme  de^  dé^ 
sordres  des  sentimens  profonds  qui  leur  sont  opposas. 

Que  dirions-nous  si  on  nous  proposoit  de  formeir  dea 
tribunaux  des  }eqnes  gens  de  cb^jne  famille  ,  pour  y 
^uger  les  actes  de  maûv^sç.  foi ,  d'oppression  >  de  prépi 
varication ,  o^  de  ces  sottises  ^  auxquels,  les  bpipqiQft 


Utn ,  uni  th  exeépter  les  p^res  ^  éôitt  A  fujetf  k  m  imei  ) 
4C  Cie  n'4ic  pôilic  ^  dit  Mckitéiqaiett ,  le  peuple  néssoAt 
»  qui  (Ugéaère^  il  oe  $e  perd  quel  k>rsi|ac  les  hl>iàmet 
w  faits  sont  d^jà  corrompus  ^,  û'^toic  âatst  UH  bointne 
.  formé  j  e*écoic  un  pèrtt«i!i£«Ée  un  dé  ées  prétmidtiSTVgcf^m 
Aes  lotions  >  i[}ue  telai  de  qm  noul  tenons  eetic  ànàximt 
tié^xMt  )  ^e  Tan  i^kvt  lis  ho/Mna  avH  dis  ie^mêns,  commi 
Us  tàfaiïs  avec  du  jouets. 

'  5î  aétr^  jeunesse  lest  petversit  ^  aotfe  Ige  ifiir  Test  »  poor 
^  \t  moifiS ,  «îtaUt.  OÂ  donc  esc  ïk  rtiion  de  tendre  cehii-tt 
fiffg^e  exilttsif  de  Taûtri  »  45t  ftoutitaifr  Ârbittâird  de  ses  %€*> 
tiens  ?  'Oà  dénc  est  celle  de  conférer  ce  pOuToir  à  ceux  qun 
lits  torts  respectifs  ,  des  iméféts  eentraires ,  le  cfesir  im^ 
fiiodéré  de  fà  puissante  »  ptévitndretit  et  aigtirom  contre 
ceux  'qu*ils  auront  à  }ager  ?  Les  Jeunes  gens ,  les  fils  ài 
famille  ne  sont-ils  pas ,  comme  leurs  parens.;  des  citoyens 
^  des  bofhmcs  ^  >t  à  ce  double  titre  »  la  justice  et  la 
libefté  tA  leur  sont-elles  pas  également  dueS  >  Disons  ¥t 
^SBot  :  €*est  mbtus  souveu^  une  perversité  téelle  ,dont  lc| 
f  arens  's*alàrméiit ,  que  dès  penirhans  qui  dérangent  leftra 
exécrables  spéculations  de  tyrtttiaie ,  d'avarice  tt  d'orgueil» 
Il  est  ridicuk  d*aNer  citer  la  facilite  de  ctetratter  dts 
i&u$  s  lorsque  ooHis  avons  vaï  «et  objet  dtes  lois  î^ue  quel^^ 
^nes  réformes  peuvent  îftndre  Su&anttSk 

Mais ,  quand  il  seroii  nféeistaite  dei  partieutaïiser  noc 
Ibi^,  tx,  d'inttoduire  dans  la  jasdee  des 'dt^ftf^iOtes  ^  pelr- 
«onnes  à  réjgard  des  jeunes  ^etfs^,  il  iierbit  t<Ai)tittrs  soqw 
Vèrainfètii^t  itaique  de  les  livrer  i  ces  consifiioiFes  ,-  <iU  ils 
¥attf6lcatsctuVehtiii  juges  ^psfblifs,  ni  ééfiftiseuts  »  dont 
toià  -fes  membres  'pehiicd^énii  ^èè  leufs  ptfrtfes  ,  -mleml: 
%et<fs'rbpr6ches  >  :avoir  un  intéifêt  ^mmuè^e  «st  sotfeeair 
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contre  «uz,  mt  h  être  suti^ugoés  cux-ntêmcïp»  i*asccod4ttt 
d'un  parenc  pia»  ticbe  et  plus  puissant  que  les  autves ,  <|at 
scroit  en  itiéme  tcaipf  plus  corrompi!  et  moins  |(idiicteux« 

Ce  sont  cepeiidaiic  ta  étranges  tribunaux  que  l'on  <te^ 
mande  au  tfom  )Jes  mmnl  Et  l'on  ne  craint  fKa$  \  en  par-* 
kitt  pouf  les  mtrors  y  de  proposer  des  établisseœeos  » 
é^od ,  suiyane  toutes  les  poob^dnlttés  »  hr.  sagesse  sesoit 
bannie  »  et  oà  la  justice  seroit  écouffi{ti>  On  ne  crainr 
pas  de  troubler  la  paix  et  l'union  des  familles  ^  ca  4o 
idiirisant:  en  deux  pa^k  iiréconciliables  d'eëehives  et  de 
t)rrans  fbrcét  de  vivre  ensemble.!  Et  où  recounont  Ict 
|eu0es  ctcoyens ,  tout  pleins  de  ces  <l6uloureiix  tcssend^ 
mens  que  porçeiftdans  les  âmes  neuves  les  premières  in- 
justices,  qu'on  ^Ifgaa  eneore  de  respecter,  d'honorer  « 
peut-être  même  d*encenser  et  de  louer  Tiniquilé  i^' leurs 
i tiges,  de  ces  juges  sans  cesse  devant  leurs  f eut ,  qui 
1<^  accableront  à  tous  les  instans  de  leur  autorité ,  de  leur 
tqffisance  et  de  leur  humeur  l  Des  cnfiins  âsservb  à  on 
tel  despotisme ,  ne  prendiont-ils  pas  leurs  parens  en  haine  | 
La  maison  pateraelle  deviendrott  pour  eux  le  pire  des  sé« 
{ours ,  tt  la  société  «de  la  famille ,  la  plus  insupportable. 
Tons  les  liens  de  confiance  tt  d'amitié  seront  pour  janui» 
loiDpus.  Les  enfans ,  c  Jtrrcmipus  d'abord  par  ces  premîeri 
exemples  d'injustice ,  dégradés  par  la  servitude ,  endurcis 
pat  leaf$  propres  souiirances ,  perdant  le  goût  des  plaisirs 
<nnôc«i%>  chercheront  des.  dédommagemeos  4ia  dehors  » 
ikns  Jes  jouissancis  h^  pins  immorales  et  tes  sociétés  les 
plus  plilt)i«kus^« 

Cessons  de  répéter  ces  déclamatioi^s  de  collège  sur  \^ 
meeurs.  Sachons,  une  bonne  fois,  ^u'on  ne  fiiit  point 
Asi  t&jKun  ^vec   «oits  ctes  expédiens  dâitvention  mona* 
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calé  »  de  corrections ,  ^e  prisons  et  de*pénitences  $  moyens 
qui  aigrissent  ,  qui;  soulèvent ,  qui  âétrissoot  Tâme, 
otent  à  rhoœnie  son  énergie  avec  sa  propre  estime,  er 
jie  peuvent  qtte  le  dégrader  à  ses  propres  yeux.  Ik  faut 
des  châtimens  pour  punir  les  crimes  ;  encore  la  justice 
yeut-e!le  qu^ils  soient  infligés  pat  des  juges  étrangers» 
sans  passion ,  sans  intérêt ,  et  dignes  de  toute  la  .con- 
fiance des  coupables*  Mais  les  mœurs  se  font  avec  toute 
autre  chose. 

'  Encore  quelque  temps ,  et  nous  aurons  des  mœurs^  Elles 
viendront  d'elles-mfimes  ,  quand  nous  aurons  fait  ce  quHl 
£iut  faire  pour  cela.  Ce  sera  lorsque  nous  n'aurons  plus 
d'abbés  sans  fonctions ,  de  prélats  voluptueux ,  de  cor- 
rupteurs puissans ,  d'oisi6  entassés  dans  les  grandes  villes  , 
ni  dediiibatairts;  lorsque  les  mots  dcprinas,  ducs,  mar-- 
fuis  , .  noblesse  hérédadn  n'inspireront  plus  parmi  les  ci« 
toyens  ,  l'insolence  d'une  part»  et  la  bassesse  de  l'autre  ; 
lorsque  l'industrie  commerciale  et  la  vie  champêtre  ne 
seront  plus  un  déshonneur  >  et  que  tous  lés  citoyens 
seront  engagés  à  se  porter  au  trabvail  $  lorsque  la  talens 
estimables  pourront  prétendre  à  tous  les  emplois  »  et 
que  la  vertu  modeste  sera  recherchée  et  récompensée  » 
au  lieu  d'être  délaissée  ^  opprimée  et  outragée ,  comme 
elle  l'avoir  été  jusqu'à  ce  jour>  lorsque  nos  cérémonies  » 
nos  fêtes  »  nos  inscriptions  et  nos  monumens  publics  » 
loin  d'égarer  notre  jugement ,  et  d*honoret  des  vices  ^ 
sauront  parler  à  iios  cœurs»  en  y  rappelant  l'amour  de 
la  liberté  et  de  la  patrie»  et  en  nous  excitant  aux  ac* 
lions  vcttueuses:  lorsqu'au  lieu  d'étudier  k  blason».- le 
droit  canon  et  les  fie&»  nos.  jeunes  gens  nourriront  \fax 
ame  des  études  de  la  nature  »  d«  celles  de  l'adiniflistiaLi 
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tion  »  et  de  toutes  Ie$  sciences  utiles  à  Thumàiiité  ;  enfin , 
lorsi^ue  les  en  fans ,  parvenus  à  îâge  de  raison  ,  et  prêts 
à  être  inscrits  sur  le  livre  civique,  seront  les. égaux  et 
les  amis  de  leurs  pères  y  et  qu'à  la  place  d'un  despotisme 
farouche  et  d*un  triste  esclavage  «  nous  ne  verrons  plus, 
dans  les  familles ,  que  la  liberté,  la  douce  confiance' » 
rindiilgencê  et  les:  égards  réciproques  ,  qui  en  uniront 
tous  les  membres. 


LAnîcUs  décrétés  sur  Us  iummx  dû  paisc  tt  Us  tribunaux  dt 
fémUt. 
.}  '  • 

,A&T.  i:"^>  Dans  toutes  les  matières  qui  excéderont  la 
compétence  des  )uge^  de  paix ,  ce  Juge  et  ses  assesseurs 
formeront  un  bureau  de  paix  et  de  conciliation. 

1,.  Aucune  actipn  ne  sera-  reçue  au  civil  4evant  les  juges 
de  district,  entre  parties  qui  seront  toutes  domiciliées  dans 
le  ressou  du  même  juge  de.  paix ,  soit-l  la  ville ,  soit  à 
la  campagne,  si  le  demandeur  n*a  pas  donné,  en  tête  de 
son  exploit ,  copie  du  certificat  du  bureau  de  paix ,  const^i* 
tant  que  sa  partie  a  été  inutilement  appellée  à  ce  bureau; 
ou 'qu'il  a  employé  sans  fruit  sa  médiation. 

3.  Dans  le  cas  ou,  les  deux  parties  comparoitront  devaut 
Je.jbureau,.  il  dressera  un  procès^verbal  de  leurs  dires ^ 
aveux  ou  dénégations  sur  les  points  de  fait  ;  lequel  pro- 
cès-verbal  sera  signé  des  parties ,  ou ,  à  leur  requête^  il 
sera  fait  mention  de  leur  refus  de  signer. 
..  4.  J^  chaque  vi|Ie  où  il  y  aura  des  juges  de  district ,  le 
^orps  municipal  formera  un  bureau  de  paix ,  composé  de 
tàx  membres  choisis ,  pour  deux  ans ,  parmi  les  citoyens  rt^ 


^ommTgtèMeÈ  fak  iwt  pattiotiane  tt  itai  poobit^ ,  dom 
ttoU  t  ^  moins  »  acf oiit  hommes  de  ioii. 

|.  Atscuae  action  an  civil  ne  sera,  reçue  entre  parties 
àoaùâiiécs  Jaas  k;^  ceésort»  dksAiSéxços.  juges  àc  p«x  , 
,;tt  ie  demasdeur  n'a  pas  donaé  copie  du  certificat  <fai 
.biuieaB  de  pats  de  distdcc  y  àiosi  q«i*il  est  dit  dans  Tarticie 
M  (CirdeKiiSi  et  ,  «iJcs  parties  fompacoisScnt ,  il  sera  de 
xn^me  dressé  procès-verbal  sommaire»  par  le  biireaw  ^ 
de  leurs  dires ,  aveux ,  ou  dénégations  sur  les  po'mts 
de  fait. 

.  i^^  l-'itfpel  dc^  jjigenKQas  io^  jn^  4c  ëatdct  ne  scsm 
jpas  reçu,  si  l'appelant  o'a|Mr  signifié  copie  du  certificat 
du  bureau  de  paix  du  district ,  constatant  que  sa  partie 
averse  a  été  iout^fément  appelée  devant  ce  bureau  ,  poux 
-itre  TOftcilfée  ^ur  Tappd  ,  -où  qu^  a  ëmploTé  ;  sais  £ruit , 
sa  médiation; 

7.  Xc  ImreAti  de  paix  dit  -  diètrict  Sfeta ,  en  même-temps  , 
bureau  d^  jurisprudence  charitable ,  chargé  d'examinée 
les  afiaiteé  déi^paàttes  qui  se  présenteront,  de  leur  donnée 
des  codffik  ,  et  de  défendre  oti  -faire  défendre  Murs 
causés.  ' 

•8.  te  «fcrvicc  qui  sera  fait  pat  les  hommes  de  loîx^ 
dan^  les  bureaux  de  paix  et  dejurisprudtnét  chariuAk^'lcxit 
-vaudraTezerciee  public  "des  fonctions  de  leur  écat'at^rés 
4le$  '^uges  5  et  le  temps  •en  aéra  compté  pour  Télîgftdlftti 
làux  places  de  juge. 

9.  Toiit  ^ppcUant  dont  Tappe!  sera  jugé  mal  fondé  « 
sera  condamné  en  une  amende  de  9  livres  ;  pour  titi  appel 
Avi  jugement  des^uges  de  paiXj  et  de  ^o  liv.  ^ur  un 
appel  des  juges  dé  disttia,  sans  que  cette  amedUc  puisse 
%re  f  émise  ni  modérée  sous  aucun  ^prétexte. 

EUe 


Elle  alita,  également  Iteo  contre  ks  inûaiis  qui  auront 
refasé  de  paroitrc  devant  le  bureau  de  paix  ,  lorsque  le  jii- 
gementséra  réformé,  et  elle  sera  double  contre  ceux  qui, 
ayant  appelle  sans  8*écre.  présenté  an  bureau  de  patï ,  et  en 
avoir  obtenu  le  ce^rtificac ,  seront»  par  cette  raison,  jugéf 
non-reccvablcs. 

xo.  Le  produit  de  ées  amendes ,  versé  dans  la  caisse  dtt 
district  y  sera  employé  au  service  des  bureaux  dejurisprii^ 
dence  charitable.  '  , 

II.  Aucune  femme  ne  poarra  se  pourvoir  en  justict 
contre  son  mari ,  aucun  mari  contire  sa  femjtnfr,  aucuii  fill 
pu  petit-fils  contre  son  père  ou  son  aïeul ,  aucun  frère  contre 
ion  frère ,  aucun  neveu  contre  son  oncle.,  aucun  pupille 
contre  soh  tuteur ,  pendant  trois  ans ,  depuis  la  tutelle 
finie  ^  et  réciproquement)  qn'âprès  avoir  nommé  des  pa- 
rens  ^  en  nombre  égal ,  pour  arbitres  ,  devant  lesquels 
ils  éélairciront  leurs  différends ,  et  qui  i  après  les  avoic 
entenduis ,  et  avoir,  pris  les  connoissances  nécessaires  ^ 
rendront  une  décision  motivée. 

1 1.  Si  un  père ,  ou  une  mère ,  ou  un  tMteur  a  des  sujets 
de  méconcenremeiir  et  d'alarmes  trés-^raves  sur  la  Conduite 
d'un  enfant  ou  d'un  pupille  dont  il  ne  puisse  plus  réprimer 
les  écarts,  il  pourra  en  porter  sa  plainte  zu  trihunal da* 
mes  tique  ds  lafamilk,  assemblée  au  nombre  dé  huit  parent 
les  plus  proches ,  oc^  de  six  au  moins  ^  a*il  n*itst  pas  posv 
sible  d'en  réunir  un  plus  grahd  nombre* 
-  If.  Le  tribunal  dé  famille ,  après  avoir  vérifié  les  sujets 
de  plainte  )  pourra  arrêter  que  le  jeune  i)omme ,  /i/  t$t  ûfp 
ât  moins  dé  vingt-un  ans,scxsL  renfermé  pendant  un  temps: 
qui  ne  p'jurra  excéder  celui  d'une  antfée ,  dans  les  cas  lA 
plus  gf7*Yes.  , 

Mmm 
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Séance  du  S  août  au  soir. 


,  Mainhenant  que  la  liberté  luit  sur  tout  Tem- 
pire  françois,  il  faut  s'attendre  à  une  foule  de 
réclamations  contre  les  anciennes  iniquités  mi* 
nistétielles.  De  ce  nombre  e^t  la  destitution  de 
M.  Moreton,  comme  colonel  du  régiment  de  la 

,Fère,.sur  une. simple  lettre  de  M.  Brienne^ 
ministre  de  la  guerre. — L  assemblée,  après  avoir 
entendu  ses  motifs  de  défense ,  a  renvoyé  la  dé- 
ciâon  à  un  conseil  de  guerre ,  composé  suivait 
les  ordonnances.  Il  paroissoit  plus  juste  d  ordon- 
ner, comme  le  demandoit  M.  Mirabeau  l'aîné, 
que  M*  Moreton  £iit  d'abord  réintégré  dans  sa 
pjace. 

Séance  du  C  août  matirL 

Les  nouvelles  des  insurrecnons^dàns  les  troupes 
de  terre  et  de  mer ,  se  multiplient  ;  et  on  s  en 
étPîine ,  on  s'en  effraie:  on  a  tort.  Pourquoi  les 
soldats  et  les  matelots  ne  sentiroient-ils  pas  les 
effets  de  l'esprit  de  liberté  ?  Us  seroient  donc 
paralisés.  Et  qu'on  ne  craigne  pas  que  ces  soldats 
françois ,  qui  secouent  le  '  joug  de  4'ancienne 
%ubordination,  abandonnent  leur  patrie  dans  le 
péril.  On  les  verra  tous,  n'en  doutez  pas,  voler 
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i  son  secours.  Us  sont  tous  patriotes  vlli^cS^âw 
ront  à  la  voix  de  la  patrie;  •  •         ^ 

Ce  nest  pas  sous  ce  point  de  vue,^é^lès 
ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre  ènvîsa- 
geoient  les  insurrections  qu'ils  ont  dénoncées 
aujourdTiui  à  rassemblée.  Suivant  l-ûh , les  cscà^ 
dres  s&tionnées  aux  Antilles  mani(festoient  un 
violent  esprit  d'insubordination/  Le'  mal  étbît 
bien  plus  grand,  suivant  Tatitre^  mais  nous  rer 
viendrons  sur  soii  discours.  ^ 

On  doit  se  rappeller  le  ï*ocès  ^pbuVàiitaBlè 
intenté , ^ar  les  députés  de^nt-Domiiigué,  à 
M.  la  Luzerne,  ministre  de^  la  marîrieV^t^dt* 
treize  chefs  dVcusation  produits  contfé  lui , 
sans  aucune  pièce  à  Tâppui»  A  peine  ont-ils  été 
connus,  que  M.  laLuzerne  y  arépondif^'dans  un 
volume  i/z-4<>.  M.  Gouy  ;  Taccusateur  prindipaîV 
qui, depuis  six  mois ,  préparé  des  pièëe^et' son 
mémoire ,  a  annoncé  qu^  en  avoir  Gjefttciriquante^ 
et  les  a  déposées  au  comité  des  rapports*:  M;  la 
Luzerne  en  a  demandé  commuhicatiôii^'AeâiS» 
On  lui  a  offert  des  extKdt&  Il'a  insisté^  et  il  a 
fallu  un  décret,  pour  centtâindre  M.  'Goïiy  et 
consorts  à  lesL  lui  communiquer  intégi^lement;!! 
faut  avoir  mauvaise  idée^d^une^aoiusatîonvoii 
Taccusé  poursuit  ses  accusateucs,ét:où  C6Ù:éh^ 
mettent  tant  de  délais  et  de  chicanes. 
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'  A;4Cf  jViaséiiUe  procè^^a  succédé  un  judicieux 
lapport  de  M,  Barrère^  sur  le  droit  d  aub^dne^; 
cedroît^  ^nfynté  par  rignorançe  et  la  barbarie^ 
let^cpnservé  par  im,e$pfit de  fiscalité^  plus  ignor 
$àpt  et  p)us,  absinrde  encore  ;  ce  droite  qui  ne 
peut  idbsi^r^4  ^ôté  dune  constitution  libre* 
UCroirpit- <m  qu'eu  France ,  oii  tant  d'étrangers 
^iyi^nt  de.  toutes  ;parts,  le  produit  de  cette 
j^çxatipngothiqiie.ne  niontôit  qu'à  40,000  liv.? 
Ce  droit  pouvoit  eogpre  sçtre  un  obstacle  â 
fénûgiatioa  en  Fr^e  d'u^e  foule  d'étrangers  ^ 
qu€;;,sai,çpnsftitutioA  iiouVeUe,  et  la  facilité  d'y 
lacqiî^ir  dçs  bien$  ,-f>ourroient  y  attirer  ;  et  en 
coifsé^j^nce  g  M.  Barr^re  en  a  demandé  Fabo- 
litigisu  r-T  L-assemblée  natioiïale  Ta  aboli;  «  JEn 
CQnsidéçmt^  d^rt-eHe-,  que^e  droit  d aubaine  est 
Cbiatàmtfii  aux  principes  de-^la  fraternité ,  qui 
^voitf:>Her  toi»  Ics^ hommes^  qucflque  sok  leur 
|iays  ^  leur  gouvç«n^nënt  ;  que  ce  droit ,  établi 
idan^  defttenfps  barbares,  doit  être  proscrit chœ 
1^  péi^e  qui  a  fondé  sa  constitution  sur  les 
^toiÉsdelTioinmô  ietîdù;citi0yen ,  et  que  la  France^ 
Mfm^  doit  oiTv^ciKin:«ein  i  tous- les  peuples  de 
Hateire^  ep  les  imj^tent  à  jouiir^  sous  un  gcm» 
vtvjmàmt^ tibre^dé» cfcaîts  s^és  et  inaliénables 
îielTiunwnité  w»; 

M,  S^rràre  ^49k  a»  sçwnd  rapport ,  au  noi» 
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de  cinq  comités  réunis ,  sur  la  question  de^Toir, 
^'il  étoit  plus  utile  que  nuisiÙe  à  la  nation ,  de 
conserver  le3  grandes  masses  de  boî$  et  ibrêti 
nationales*  Après  avoir  présenté  rapidement  le 
tableau  de  l'administration  des  bois  jusqu  a  nos 
jours,  il  a  établi  qiie  les  besoins  de  la  marine» 
de  l'agriculture 5  du  commerce,  des  manufac- 
tures et  dés  usines  à  feu,  se  joignoient  aux  be« 
soins  des  constructions  de  tousgenres,  aux  usages 
îourilaliers  des  villes  et  des  campagnes ,  et  à 
Tintérêt  pressant  du  peuple,  pour  ne  pas  livrer 
les  bois  du  royaume ,  soit  à  des  particuliers  qui 
n'auroicnt,  iiiletemps  d'attendre  le  produit  seul 
des  bois,  jii  les  moyens  de  les  repeupler,  soit 
à  des  compagnies  qui  ne  calculeroient  que  les 
profits,  qui  paieroient  le  prix  des  acquisitions 
par  la  superficie  ,  accapareroiént  les  bois  dans 
tout  le  royaume  »  abattroient  sans  replanter,  et 
réaliseroient,  en  moins  de  zf  ans,  la  prédiction 
^  Colbert  i  que  la  France  fériroU  un  Jour  par  la 
dismcdch<»$. 

.Une  objectioA  se  présentoit;  elle  étoit  prise 
4e  Tétat  désastreux  où  se  trouvent  aujourd'hui 
Jios  forêts,  état  que  les  wteurs  de  1  objection 
attribuent  au  réginie  actuel,  doQt  ils  relèvent  ks 
viceç.JVI.-  Barrère  a  présenté  les  bases  d'uoe 
iionne  adimoistration  forestière,  la  facilité  de 
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réformer  quelques  dispositions  abusives  dé  Ter- 
donnance  de  1669 ,  et  les  moyens  de  régénéra- 
tion et  de  repeuplement,  par  une  administratioft 
centrale  9  surveillée  par  les  districts  et  lesdépar- 
temens  ,  et  qui  connoîtroit  de  la  police  locale 
et  journalière  sur  les  délits  légers ,  tandis  que 
les  tribunaux  ordinaires  connoîtroienr  de  toutes 
les  questions  de  propriété ,  et  de  tous  les  autres 
objets  relatifs  à  Tordre  judiciaire. 

Après  quelques  discussions ,  l'assemblée  a  dé- 
crété en  susbstance  9  que  les  grandes  masses  de 
bois  et  de  forêts  nationaux  ne  seroient  point 
sjiénées  ;  que  ceux  qui  peuvent  produire  des  bois 
de  marine  ne  le  seroient  que  de  l'avis  du  dépar^ 
tement.  Elle  a  chargé  ses  comités  de  lui  présenter 
un  plan  d'administration  forestière» 

Ce  décret  a  été  suivi  d'un  autre ,  contenant 
l'aliénation  des  biens  nationaux  à  la  municipalité 
de  Paris ,  pour  184,930,3 17  liv. 

On  ne  fait  pas  assez  d'attention  à  la  différence 
des  circonstances  politiques  des  deux  nations 
et  des  deux  armées ,  quand  on  compare  les 
nations  et  armées  romaines  et  françoises^  pout 
en  tirer  un  résultat  semblable  ;  etc^est  Tinadver- 
tance  qui  est  échappée  à  M.  là  Tour-du-Pin  , 
quand  il  a  dénoncé  aujourd'hui  è  l'assemblée 
Finsubordination  des  troupes  françoises.    Le» 


plaies  profondes  que  firent  à  Fempire  romain  J 
dit-il  9  de  semblables  excès ,  les  maux  occasion- 
nés chez:  un  peuple  voisin,  dans  le  siècle  der- 
nier, par  des  associations  semblables  à  celles 
des  comités  des  régimens  françois ,  sont  autant 
d'eflrayans  avis  que  vous  donne  l'histoire. 

Mais  Fempire  romain  étoit  le  théâtre  du  des- 
potisme, quand  les  gardes  prétoriennes  y  don- 
nèrent la  loi  ;  et  il  n'éxistoit  pas  d'imprimerie. 
—  Or ,  nous  sommes  libres  ;  et  en  24  heures  on 
peut  instruire  les  soldats  par  la  presse,  —  Dans 
la  révolution  de  1650,  en  Angleterre,  plusieurs 
autres  causes  donnèrent  de  Fempire  aux  soldats. 
—  Le  long  parlement  n'étoit  que  le  centre  d'une 
aristocratie  effrayante  :  il  n  y  avoit  par-tout  ail- 
leurs ,  ni  gardes  nationales ,  ni  départemens ,  ni 
municipalités  populaires  ;  et  le  peuple  étoit  fé- 
roce et  superstitieux. 

Le  ministre  demandoit  des  prompts  remèdes  ; 
et  Fassemblée  s  est  hâtée  dy  pourvoir:  dans  le 
règlement  quelle  a  adopté  à  cet  effet,  elle  a  su 
concilier  ce  qu  elle  devoit  aux  soldats  comme 
hommes ,  comme  citoyens  ,  avec  ce  quexi- 
geolent  la  discipline  militaire  et  la  sûreté  de 
FEtat. 

E  lie  à  ordonné  le  maintien  de  Fancien  régime , 
jusque  la  promulgation  du  nouveau.  Elle  a  cassé 
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ces  comités  ^  qui  ne  peuvent  subsister  à  côté  de 

ce  régime.  Mais  elle  a  introduit  une  forme  de 

compte,  qui  a  rassuré  le  soldat  sur  ses  droits; 

elle  a  assujetti  la  peine  des  cartouches  jaunes  à 

une  forme   qui  en  proscrit  l'arbitraire  ;  elle  a 

ôté,  à  celles  données  depuis  le  premier  mai  1789, 

le  caractère  flétrissant  qu'elles  emportaient*  Enfin, 

elle  a  rappelle  aux  ofHcicrs  la  justice  et  les 

égards  qu'ils  leur  dévoient  ;  et  aux  soldats ,  le 

respect   et  l'obéissance  absolue  qu'ils  avoient 

jurée  à  leurs  officiers.  Puisse  ce  règlement  calmer 

les  impatiences   bien  excusables   du   militaire 
françoisi 

Séance  du  7  acûu 

Nous  passons  sons  silence  un  long  décret 
rendu  dans  la  séance  du  vendredi  6  du  soir, 
dont  l'objet  étoit  d'accélérer  le  paiement  des 
ecclésiastiques ,  objet  bien  important ,  bien  sacré; 
car  ,  comment  veut-on  que  des  religieuses  bri- 
sent les  fers  qui  les  retiennent  encore  ,  si  des 
secours  assurés  ne  les  attendent  pas ,  en  sortant 
de  leurs  cachots  ? 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage  à 
quelques  décrets  législatifs  particuliers,  qui  ont 
ouvert  la  séance  du  7,  tel  que  celui  qui  suspend, 
pour  les  élections  de  la  municipalité  de  Paris, 

la 


h  condition  d'être  inscrit  parmi  les  gardes  na- 
tionales. Il  sembloit^u  on  inieiit  pas  mis  assez 
d'entraves  au  droit  d'élection,  qu'on  n'eût  pas 
écarté  un- assez  grand  nombre  de  citoyens  ,  pat 
la  nécessité  de  la  contribution  patriotiique  forcée,, 
par  la  taxe  de  trois  ou  dix  jo^irnées  dé  travail  ; 
on  voulôit  encore  que  chacun  eût  endossé  l'uni- 
forme, ou  fût  prêt  à  l'endosser  :  condition  aussi 
dispendieuse  qu'inconvenable  aux  habitans  d'ime 
ville  immense. 

Autre  décret  sur  l'échange  des  assignats  contre 
les  billets  de  caisse,  sur  le^  formes  à  observer. 

Autre,  sur  les  réductions  de  dépenses  dans  les 
bureaux  de  la  chancellerie,  des  finances,  etc.  etc. 

L^intérêt  de  ces  matières  réglementaires  a  fait 
place  à  un  plus  grand  intérêt ,  lorsque  la  com- 
pagnie des  magistrats  du  châtelet  a  sollicité  l'at- 
tention de  l'assemblée  nationale. 

«  Nous  venons  ,  enfin ,  a  dit  son  orateur ,  M. 
fioiicher^  iléchîret  le  voile  qui  couvre  malheu- 
reusement une  procédure  trop  célèbre.  Les  voilà 
Jécoui^étts  cts  secrets -pleins  if  horreur.  Ils  VQrtt  être 
révélés,  clîs  forfaits  qui  ont  souillé  lé  palais  de 
nos  rois  dans  la  matinée  du  6  octobre.  Hélas  ! 
devionsAiv>\ig  le  prévoir ,  lorsque  vous  nous  avez 
appelles  aux  fonctions  les  plus  honorables , 
lorsque ,  vous  nous  avez  investis  du  droit  terrible 
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de  venger  les  atteintes  portées  à  la  liberté  nais-> 
santé  (l)  9  que  nous  deviendrions  nous-mêmes 
Tobjet  des  imputations  les  plus  atroces ,  et  des 
calomnies  les  plus  absurdes.  Sans  doute  nous  en 
avons  été  douloureusement  affectés  ;  mais  notre 
courage  n  en  a  jamais  été  ébranlé.  Constamment 
fidèles  à  nos  devoirs ,  nous  continuerons  de  les 
remplir  avec  zèle  et  i/Tz^^r/ûtii/^,  jusqu'au  moment 
oti  nous  aurons  à  remettre  en  d'autres  mains  la 
balance  et  le  glaive  dont  nous  avons  été  jusqu'ici 
dépositaires. 

.  4<  Pourquoi  craindrions-nous  de  le  dire  ?  tant 
d'efforts  dirigés  depuis  quelque  temps  contre  le 
tribunal  honoré  de  votre  choix  ^  n'ont  pu  avoir 
d'autre  objet  que  cfe  nous  forcer,  par  la  terreur, 
à  l'abandon  du  poste  que  vous  nous  avez  confié: 
les  ennemis  du  bien  public  nous  ont  donc  cru 
assez  vils  pour  les  craindre  ;  ils  ignorent  donc , 
<^  ainsi  que  Mars,  Themis  a  ses  héros  ,  et  que  des 
magistrats,  qui,  pour  défendre  ces  foibles  ves* 
tiges  des  antiques  droits  de  la  nation,  ont  pu 
braver  plus  d'une  fois,  sous  l'ancien  régime ,  hs 
ordres  de  l'autorité  arbitraire,  plus  forts  aujour- 

m»  ti    II  II     '■    ■■ ^iii.^^i — ■— ^— »— ^ 

(  I  y  Ils  Tont  en  cflct  bien  vengée  dans  te  proc^ 
Bczeavai,  Lantbesc,  des  eatôlemcns  »  des  orgîlB^  de  Vcr« 
sailles ,  etc. 


d'hui  de  toutâ^T^iîergîe  dé  la  liberté'  consritittio-* 
11^11^  v>ii  fercîéntavec  jôié  h  sacrifice  de  leurs 
viesr  Thtmt  ^'^plutôt  qtie  de  manquer  aur  obliga- 
tions qui  leur  sont  imposées.  .  .  »  ^ 
*  >>  DtsLtiS'tèiteprohëdiité^  a  laquelle  nous  avons 
été-  f rôVbt^ués  |)ar  la  'Comm^nfe  de  là  capitale, 
nôtfe  ^h^itons  jamais  pérdtî  de  vue  Tobjet  que 
nous  avons  déjà  eu^rhonnéur  de  vous  exposer 
par  Torgane  d'un  de  nos  chefs.  Nous  devions 
distinguer  les:  citoyens  généreux  ârmês  pour  la 
liberté,  et  qui^  dirigés  par  lés  motifs  les  plus 
purs ,  se  sont  abandonnés  â^  toute  Fardeur  de 
leur  patriotisme  ,  îde  ces  hommes  coupables, 
qui  nont  emprui^té  les  dehors  du  civisme  que 
pour  masquer  l^bition  la  pkis  criminelle,  en 
imposer  à  la  multitude,  si  facile  à  tromper,  et 
la  rendre  complice  de  leurs  crimes. 

>•  Mais  quelle  à  été  notre  douleur,  lorsque 
nous  avons  reconnu  parmi  ceux  que  de  nom- 
breux témoignages  accusent  ^  quelques  membres 
de  cette  auguste  assemblée.  Ah  !  sans  doute, 
ils  sTionoreront  de  descendre  dans  1  arène  de 
la  justice,  pour  y  manifester  leur  innocence. 
Ah!  sans  doute,  ils  s  empresseront  de  prouver 
à  TÉiirope  attentive  qu'ils  sont  encore  dignes 
d^être  Français  et  représentant  d'un  peuple  libre; 
mais  vous  nous  avez  mis  dans  l'heureuse  im^ 
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puissance  4e  les  citer  cr  jug^^^s^^giac^s  yoHS 
soient  rendues  £ivx  décret  ^i  nous  épafgiief  au 
moins  j  quejqqes  haines^  j^^,  à^np^^epi^^ifeis,  de 
nouvelles  injustices.   '      .,  j  *:.  -    \::J  h  \ 

garans  ;epyers  l^n^tiq^i  ,^<les  jug^ix^iw,  que  ,^qii$ 
aurons , à  prononcer  par  U,  smte jCe^;yi0us>qui, 
cessant  un  iifioment  de.tj;^il4^s|giteufs  pour  cfe- 
venir  jiigej,  discernerez^dafl^  l?,prQ.^é4w6  q»® 
pou?  yeijop^soufpeattse  à^votre^sage^se  ,  les  ef- 
forts du  véritable  patrijotisniçid  avec Jçs  attenta^ 
de  l'ambition  ou  de  la  vengeance,  j  cest  vous 
qui  nous  indiquerez  quelle  influence  les  circons-» 
tancés  peuvent  aypir  siur  les  dépositions  des 
témoins;  c'est  vous  enfin  ,  qui  nouç: app^çndrez 
quelle  cause  le  glaiVe  des  loix  doit  venger,  et 
quels  coupables  il  doit  frapper ,  ^tc.  etc.  ». 

Après  ce  discours ,  Torateur  a  dit  qu'il  veaoit 
déposer  sur  le  bureau  de  rassembl^Q.,.unî extrait 
de  la  .procédure  et  des  décrets  rendus  par  le 
châtelet.  «  Noite  sommes  redevables^,  a- 1- il 
ajouté,  à  la  justice  de  l'assemblée,  des  docu- 
mens  que  son  comité  des  recherches  nous  a 
donnés ,  en  vertu  de  son  décret;  mais  nous.na- 
vons  pu  obtenir  la  même  justice  du  comité  des 
recherches  de  Fari$. ....  Le  paquet  scellé]  que 
nous  remettons  ,  renferme  plusieurs  décrets; 
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iiovs  avertissons  rassemblée  de  les  laisser  dans 
le  secret ,  pour^  quç  les  personnes  intéressées 
u  éludent  pasjes  recherches  de  la  justice.  » 

L'assemblée^  et sur^tout  le  parti  patriote,  ne. 
fut  pas  peu  surpris  de  lapparition  du  châtelet 
et  de.  l'objet  de  cette^  apparition.  Qn  nignoroit 
pas  que  ,  chargé  uniquement  d'informer  sur  le 
in^ss^cre  des  gardes, du  corps,  commis  le  6 
Qçtphre-  dans  le  palais  de  Versailleç ,  il  étendoit 
ses  informations  sur  la  fameuse  et  à  jamais  mé- 
morable journée,  du  5,,  qui  a  rendu  le  roi' à  la, 
qçtitale^  (^iX^  sauvé  des  ipains  des  traîtres  qui 
yc^ulpient  Tenlevçr  à  la  constiti^tipru  On  nignq^ 
roit,  pas  -quç  des  njains  perfides  tendoient  des 
filet?,  jpçur  jrJàire  tomber  les  plus  ardens  dé- 
fenseurs de  la  liberté.  On  cgnnoissoit  les  victimes 
désignées  au;  couteau  aristocratique  ^  mai^  q^ 
sîivoit  aussi  que  la  prépondérance  du  parti  pa- 
triote ^êteroit  le^  persécutions  qu'on  niéditôit. 
Quellç.  dut  dç^c  être  la  doulçur  de  ce  parti;, 
jea  voyant  le  châtelet-,  profitant  l^abilement 
de  la  mésintelligence  qui  régnoit  parmi  se$ 
membres,  rcunpre  toutes  mesuras,  produire  au 
grand  jour  la  prpcédure,* s'applaudir  de  sa  dé* 
couverte,  oublier  même  qu'il  se  rendoit  inca-^ 
pable  de  juger, en  affichant  son  jugement  !  Quelle 
4ut  être  sa  sivprise ,  en  entendant  im  magistral 
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oubliant  $a  dignité ,  citer  des  vers  emphiatîqtiés  ! 
Mais  sa  surprise  redoubla  encore  en  voyant 
paroitre  à  la  tribune  M.  Mirabeau  Faîne ,  oit 
des  deux  membres  que  les  bruits  publics  dési- 
gnoient  depuis  long-temps. 
-  <*  La  marche  de  rassemblée  nationale,  dit-il  , 
ne  peut  être  embarassantc.  Elle  ne  peut  être  ni 
accusateur  ni  juge  ;  elle  n'a  qu  im  intérêt ,  qu\in 
droit  ;  c'est  de  connoirre  les  charges  qui ,  après 
dix  mois  ,  conduisent  à  inculper  deux  de  ses 
membres.  Tel  est  Tesprit  de  Tinviolabilité.  L'as- 
semblée nationale  a  voulu  qu'aucun  de  ses  mem- 
bres ne  fut  poursuivi,  sans  qu'elle  eût  elle-même 
|ugé  s'il  y  a  lieu  à  accusation.  On  parle  depro* 
cédure  secèrte  à  faire ,  de  renvois  à  un  autre 
tiibunaL  Certes ,  il  seroit  commode ,  qu'après 
dix  tnois  employés  à  multiplier ,  à  répandre  les 
soupçons ,  lei  alarmes  et  les  terreurs  contre  de 
bons  DU  de  mauvais  citoyens ,  le  tribimal,  dont 
Fhistoirè  sera  peut-être  nécessaire  à  la  parfaite 
instruction  de  cette  affaire ,  cessât  d'être  en 
causé,  etc. 

'  M.  Mirabeau  concluoit  à  ce^que  l'affaire  fut 
Tenvoyéè  au  comité  des  recherchés,  pour,  après 
s5n  rapport ,  être  statué  s'il  y  avoit  lieu  à  in- 
culper les  deux  membre  dénoncés  au  procès* 
M.  Tabbé  Maury  s'est  attaché  à  combattre  k 
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doctrine  de  rinviolabilité ,  sur  laquelle  le  préo- 
pinant ne  paroissoit  former  aucun  doute.  Deux 
décrets  avoient  été  rendus  sur  cette  inviblabi- 
£té  ;  le  premier  la  suspendoit  dans  le  cas  de  dé- 
lits civils;  le  second,  ei^  matière  criminelle, 
arrètoit  les  poursuites ,  jusqu'à  ce  que  Tassem*;- 
blée  fût  informée  des  causes.  Mais  ce  dernier 
rfétoit  que  particulier  ;  il  avoit  été  rendu  pour 
M.  Toulouse-Lautrec.  Il  étoit  inapplicable  auiiç 
crimes  de  haute  traljison,  de  lèze-nation.  M.  Maury 
qualifioit  ainsi  les  délits  du  6  octobre.  Cétoit*  la 
jurisprudence  du  parlement  d'Angleterre.  Le  pri- 
vilège cessoit  pour  ces  sortes  de  crimes 

L  assemblée  voudroit-elle  mettre  ses  membres 
hors  de  l'atteinte  de  la  loi  y  dont  le  glaive  est 
suspendu  sur  la  tête  de  tous  les  citoyens?  Quelle 
face  présenter  oit  là  France,  si  1 200  citoyens 
pouvoient  refuser  de  répondre  à  la  loi  ? 

Il  n'étoit  pas  difficile  de  détruire  àes  raison-  - 
nemenset  ces  fausses  terreurs.  Il  n'étoit  pas  ques- 
tion de  soustraire  des  coupables  à  la  loi,  mais 
d'empêcher  que  les  rigueurs  de  la  procédure 
criminelle  ne  devinssent  jamais  im  instrument 
dans  la  main  du  pouvoir  exécutif,  pour  nuire 
à  Findépendance  des  opinions  des  membres  de 
rassemblée  nationale ,  ou  pour  se  venger  de  ses 
adversaires»  Or  >  on  s^uvoit  cette  indépendance, 
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et  on  concilioit  la  justice  universelle  avec  elle, 
en  transformant  rassemblée  nationale  en  grand 
juré,  qui  examinerait  s'il  y  avoit  lieu  à  accu- 
sation contre  ses  membres. 

Tels  étoieht  les  vrais  principes  sur  cette  ma- 
tière ;  principes  que  M.  Pétion  a  développés  avec 
tant  de  clarté;  principes  que  n'a  pas  osé  atta- 
quer M.  Cazalès,  qni  Ta  suivi  dans  la  tribune  , 
et  qui  s'est  livré  à  des  déclamations  révoltantes 
sur  Vexécrahle  nuit  du  6  octobre  ;  principes 
enfin  qui  ont  triomphé  des  oppositions  de 
son  parti ,  et  qui  ont  déterminé  le  décret  rendn 
ensuite.  Ce  décret  renvoie  les  pièces  au  co- 
inité  à^s  rapports ,  pour  ,  après  le  rapport,  être 
statué  s'il  y  avoit  lieu  à  accusation  contre  ses 
membres  ;  sans  arrêter  cependant  les  poursuites 
k  regard  des  accusés. 

Le  secret  dont  le  châtelet  avoit  para  enve- 
lopper les  noms  des  deux  membres,  na  pas 
subsisté  long-temps.  Le  journal  de  Paris  ,  en 
copiant ,  le  lendemain ,  les  noms  de  tous  ceu5c 
qui  étoiént  décrétés  ,  Ta  révélé  au  public.  Lé 
châtelet  a  0u  1  air  d'être  courroucé  de  cette  pu- 
blicité. Mais  personne  n'a  été  dupe  de  cette 
double  manœuvre. 
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XNSTKtrisEi  lè  péïiplç  , ^  il  obarà/ l*^oui 
â^^Cfl^Wù^eilt  répète  cette  maxime  ;  et  le  rap^ 
port "  cpixé ik '^.  N'oaîilés J'dans  là; séance  ài\  ^ 
août,  de  fâ'rrfaiiîèif^e  dori?'ïl  avoît  appalsé  les 
troubles  daiïs  le  GîatmoïsV  office  une  nouvelle 
preuve  de  Sa  vérité.  Lés  paysans  ,  égâî'és ']p'âi( 
ûnè  hausse  mtetpréifatrondèS 'décrets ,  refusdienf 
de  payer  îés  champarfs.  M.  Noailles  leur  a  fait 
voir  que;*  siïivant  les  décrets  ^  ïk  dévoient  être; 
payés,  tant  quiïs  ne  seroïent  pas  rachetés  ;  ti 
leur  a  fait  voir  que  ces  troubles  ne  sërVdient 
cfà'â  âïr^teV  Faissemblée  nationale  'dans  ses  trâ^ 
iràix't  i^-^èt!  *  les  paysans  se  *  soiît  emprestfés'^d^ 
pzyer:'  ^  ;';  '  '^-  ;_  .  '  ;  '^''[[^^ 
A  une  nowelle  deihariâë  dé  40  mîîEohi'  de 
làiv  part  'du  'mimstre*  dé^  fihàhces  ,  accordés  , 
san^  i^tTÎ  ait  jiistifié  de  réiî^plôi'lutur,  cortmV 
^rescitvôiènMes  déctôt^  J)àSSesV.a  succédê^  iln 
décrefYpôûr  iforder  à  payer  la  contribution  vo- 
lontaire :  lès  rîçMes,  lès  niécôntens ,  ont  trouvé 
par-tout  lès  moyens  de  rélûdef  :  on  vêtit  les  y 
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contraindra  ;  mais  tous  ces  moyens  coactîis 
frappant  sur  le  bon  citoyen  peu  fortuné»  comme 
siur  Faristocrate  mécontent,  présentent  toujours 
un  côté  odieux.  . 

Une  question  importante  vint  ranimer  tous  les 
esprits  dans  là  séance  du  5^.  Il  s'agis^oit  de  déter- 
miner ,  à  qui  serçU  déféré  le  droit  d^ accuser.  £toit*<:e 
à, l'ancien  ministère  public?  étoit-çe  aux  juges? 
étoit-ce  à  de  nouveaux  délégués  du  peuple  ? 

Rien  de  plus  important  que  cette  question 
dans  Tordre  judiciaire.  Elle  devoir  of&ir  peu  de 
difficultés  à  ceux  qui  connoissoient  les  bases  de& 
gouv^rnemens  libres,  à  ceux  qui  navoient  pas 
observé  sans  fruit  les  injustices  commisses  envers, 
ks  particuliers  par  le  despotisme» au  moyen  de 
îorgane  souple  et  complaisant  du  numstère 
public.  On  a  dit  que  ce  ministère  avoit  été  créé 
pour  protéger  la  .sûreté  publique,^  et  pour  em- 
pêcher le  pouvoir  exécutif  de  se  ^vxer.  à  $e^ 
vengeances  privées.  Mais  ce  n'étoit  qu'un  pal^ 
liatif  a&oit,  pour  trpmper  les  peuples.  Ces  gtns 
du  roi^  dépendanl;^  de  lui ,  créés  par  lui  ,  espé* 
rans  tout  dé  lui^  étoient  toujours  prêts  à  se 
dévouer  à  ses  ordres  les  plus  injustes  et  les  plus 
sanguinaires.  Combien  de.  fois  n  ontrils  pas  joué 
un  rôle  honteux  ,  dans  les ,  embastilleméns  si 
Âoinbreux,  sous  Louis  XIV,  dans  les  procès 


qu*a  întentoît  aux  citoyens  qu'il  vouloît  perdre , 
et  cjuil  àrrachoit  à  leurs  juges  naturels? 

Cest  un  grand  fléau  dans  un  état  libre ,  qu\uit 
homme  qui  fait  métier  d accuser,  qpî  n^èxîstè 
que  par  ce  métier,  qui ,  en  Fexerçanf ,  n^adé 
compte  à  rendre  qu  a  un  seul  individu  ;  qiî\m 
homme  qui  peut  accuser ,  et  poursuivre  un  in-, 
noçent  impunément.  •  î  ' 

Tel  étcMt  le  fléau  dont  on  avoit  à  défendre  la 
constitution  nouvelle.  Et  il  faut  avouer  que  ,ce  ' 
sujet  a  fait  naître  d'excelléiis  discoi^s,  où  Ton, 
a  peint ,  avec  énergie  et  vérité  ,  les  maux  qu'il 
âvoit  causés.  ' 

Les  partisans  de  Taricien  système  însîstôîent 
sur  la  nécessité  de  prévenir  par  la  terreur ,  et 
dVrêter  par  la  sévérité,'  les  crimes;  Ils  ne 
voypient  pas  que,  sous  \uiè  constitution  libre , 
les  crimes  du  peuple  doivent  devenir  plus  rares  ^ 
parce  qu'îldoîtdevenirinsensiblement  plus  aisé, 
plus  éclairé»  Un  ministère  de  sang  n  est  donc  pas 
si  nécessaire. 

Mais  il  étoitune  espèce  de  crimes  qui  étoîent 
constamment  restés  impunis  dans  Fancien  sys« 
tême  ;  c*étoient  les  crimes  mîmsUrUts.  Jamais  un 
pirocureur-général  lès  avoît-il  poursuivis  ?Avoît- 
il  jamais  déncmcé  des  dilapidations  si  mànisfes- 
tes ,  si  excessives  du  trésor  public  ?  Non;,  tandis 
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qu*on  sévissoit  avec  barbarie  contre  Tindigent 
qui  déroboit  un  pain  pour  assouvir  sa  faim ,  on 
élevoit  des  autels  au  tyran  qui  suçoit  son*  sang. 
Or,  voilà  Tespèce  de  crimes  à  laquelle  on  doit 
$  attacher  le  plus  dans  les  constitutions  libres. 

Çest  pour  cette  espèce  de  crimes ,  que  Tac- 
çusation  publique  est  utile ,  nécessaire ,  efficace, 
Ûest  pour  les  arrêter  désormais ,  quil  falloit  la 
ressusciter. 

Septopinionsprincipalespartagèrentlesesprits» 

Les  uns  vGuloient.<:onserver  au  ministère  pvr 
blic  actuel  le  droit  d*acçuser. 

Le  comité  de  constitution  le  lui  ôtoit  ^  et  Vat- 
tribuoit  à  un  des  juges  élus,  par  le  peuple. 

D'autres  vouloient  rendre  ce  droit  au  pei^Ie  p 
et  ressusciter  les  accusations  publiques  des 
Romains. 

Suivant  dautres ,  il  falloit  le  confier  à  un 
Commissaire  national ,  amovible ,  élu  par  le 
peuple.    ' 

Quelques-uns,  tels  que  M.  Baumetz,  allioient 
ces  jdeux  derniers  moyens  ,  créoient  un  accu- 
sateur public ,  en  laissant  aux  citoyens  la  fa- 
culté d  acfuser ,  quand  ils  jugeroient  à  propos. 

Le  pîX)cureur-syndic  de  la  coummune  parois- 
soit  à  un  autre  membre  Thomme  propre  à  exercer 
cette  fonction  délicate. 
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M.  fiarrère  admettoit  bien  ce  foacdK)HQair9 
public  ;  mais  il  le  vouloit  inamovible ,  pour  le 
rendre  indépendant  des  fluctuations  du  peuple. . 

La  première  de  ces  opinions,  celle  qui  accor-^ 
doit  une  part  dans  racciisa  ûon  auministère  public, 
na-  eu  que.de  foibles  défenseurs.  N'osant  pas 
envisager  la  question  au  fonds ,  ni  examiner  les 
droits  du  poyvoir  exécutif ,  d'après  les  principes 
du  pacte  social ,  ils  se  bornoient  à  dire ,  qu  il" 
n'y  avoit  rien  à  craindre  du  roi  i  que  ce  n  étoft 
pas  lui  qui  poi^suivoit,  mais,  bien  le  procureur- 
général;  que  cet  homme  étant  inanjovible,  ex-^ 
cepté  pour  for^ture,  étoit  indépendant.  Tel 
étoit  l'argument  proposé  par  M.  Dreven,  Il 
ajoutoit  que  l'assemblée  nationale  ,  en  confé-> 
rant  le  ministère  public,  avoit  eu  nécessaire- 
ment l'intention  xle  lui  conserver  la  faculté  de\ 
l'accusation  publique  ^  $ans  laquelle  son  minis-^ 
tère  sçroit  très-borné, 

A  ces  foibles  raisons,  M.  l'abbé  Maury  ajou- 
toit ,  que  c'étoit  dépouiller  le  pouvoir  exécutif 
de  tous  les  attributs  de  ses  principales  fonctions;, 
qu'il  étoit  difficile  de  citer.  deS;.  exemples  de 
l'abus  fait  par  le  aamstère  public.  4e  son  pou** 
voir  d'accuser.  .• . 

,  On  auroit  pu  lui  citer  mille  exemples,  et 
d  accusations  dictées ,  et  d'accusations,  qui  ri'a« 
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Voient  pas  exisité  j  et  qui  auroient  dû  êfre  faites  , 
A  le  patriotisme  avoit  animé  le  ministère  public^ 
ou  plutôt  si  riiltérêt  ou  la  terreur  n'avoient  pas 
enchaîné  son  bras. 

Pour  prouver  qu*oh  dépouilloit  le  roi  de  sesr 
attributs  essentiels ,  il  iàlloit  prouver ,  quW 
pouvoir  exécutif  étoit  essentiellement  inhérent 
le  droit  d'accuser.  Or,  une  pareille  assertion  est 
absurde.  Car ,  qui  souffire  du  crime?  La  société. 
Par  conséquent ,  c'est  elle  seule  qui  a  droit  de 
poursuivre  la  réparation.  Si  elle  n  exerce  pas  ce 
dioit ,  elle  le  délègue.  Donc  tout  pouvoir  qui 
poursuit  le  crime  n  est  qu'un  pouvoir  délégué. 

M.  Thoiu-et  donnoit  une  raison  plus  ingénieuse 
que  solide  j  pour  dépouiller  le  pouvoir  exécutif 
du  droit  d'accusation  publique ,  quand  il  disoit 
qu'en  le  lui  accordant ,  on  rahaissoie  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  suprême  au  rôle  d^unfdai* 
deur  occupé  à  intenter  et  à  poursuivre  des  ac- 
cusations,  à  gagner  et  à  perdre  des  procès. — VL 
lir'y  a  rien  de  basa  poursuivre  la  réparation  d'un 
crime  public,  pas  plus  qu'à  faire  exécuter  le  ju- 
gement qui  condamne  le  coupable.  Alléguer  de 
pareils  motifs ,  c'est  invoquer  à  son  appui  les 
erreurs  de  l'ancienne  opinion  publique. 

M«  Thouret  étoit  mieux  fondé, lorsqu'il  pei* 
gnoit  les  inconvéniens  qui  suivroient  l'acaisa-- 
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û<m  pyblïcpxe  ^  si  elle  étoit  confiée  à  Hiotnme 
du  roi.  Il  y  a  deiix^^bus  possibles,  disoit-il  ^^ 
ne  pas  agir  quand  llntérêt  public  Texige,  oi^ 
agir  d'une  manière  opposée  à  Kntérêt  public., 
Dans  le  premier  cas  9>  ni  les  jurés  ni  les  ÎHge% 
ne  peuv^ent  empêcher  fabus  ;  car ,  avant  d'agir, 
il  faut  une  accusation.  On  dira ,  mais  les  dé^^ 
nonciations  !  *-  Le  dénonciateur  ne  s'adresser 
qu'à  l'accusateur  public.  Si  cet  accusateur  n'agi^ 
pas,  que  faire?  —  Les  parties  rendront  plainte. 
-—Cela, est  bon  pour  des  délits  privés.  —  Oii^ 
ajoutera  que  les  juges  pourront  suj^léer  au  refu^ 
que  l'accusateur  feroit  d'agir  ;  — ■  mais  il  faudn^ 
q^e  ce  refus  ait  assez  duré  pour  que  le  dénon*^ 
dateur  se  décide  à  frapper  l'oreille,  du  juge.^ 
et  combien  il  s'écoidera  de  temps  pour  achevei; 
et  exécuter  le  complot ,  pour  la  soustraction  dea 
preuves ,  pour  l'évasion  des.  couça^Jes  1 

Le  vrai  mot ,  le  mot  décisif  contre  l'interven-^ 
tipn  du  ministère  public  dans  les  accusations  ^I 
étoit  celui-ci  :  le  crime  frappa  sur  le  peuple,  m 
le  vengeur  doit  donc  être  nommé  par  le  peuple  i 
or  le  ministère  public  est  seul  nommé  par  le  roi^ 

Le  second  avis  proposé  par.  Iç,  comité  ayoi^ 
quelque  chose  de  spécieux:  il  confioit  l'accusa* 
tion  publique  à  un  juge  qui  feroit  l'office  dç 
rapporteur. 


•  Maïs  il  s^éleVôît'  coiAre  cette    opinion  linè* 
lîbîection  ddnt  le  comité  n  a  jamais  pu  se  tirer  ; 
é*ést  qiie  par-fà  on  cunmloit  dans  les  mains  d  un 
seul  homme  deux  pouvoirs  Bien  difFérens;  celui, 
de  ^partie  publiqixe ,  et  cehù  de  juge. 

^  "Rien  de  d  séduisant  pour  des  homme  libres  / 
Ipe  f  espoir  de  rei^sucîter  le$  aecusasîons  pu- 
bfiques^,  en  usage  chez  les  Grecs,  et  sur-tout 
chez  les  Romains.  ^    ? 

•  L'objection  qui  à  frappé  davantage  les  esprits^ 
contre  cette  institution  ,  étoit  Tétât  dé  nos  mœurs* 
et  de  nos  habitudes.  L'égpïsme,  fruit  naturel 
du  despotisme  Va 'séparé  ,  depuis' long-temps  ,' 
foutes  les  âmes  de- la  chose  publique  , '  ria  fait 
envisager  qu  avec  indifférente  les  .  crimes  qui 
se  commettent  contre  elle.  AÊCusër  est  une 
^inè  /  et  petit  occasionner  deiS  travaux ,  dei 
soins.  Et  qui  voudroit  gratuiterfieUt  px'endre  la 
pémé  de  poursuivre  Hm  crihiinél  î  Un  autre 
f^réjugé,  fruit  du  despotisme,  s'y  opposé  en- 
core» Comme  ii  exerçoît  ses  ravagés  par-^tôut  ; 
Coinme  U  mendîcîtéV  la  misère  et  les  crirftèis 
étoiént  son  ouvrage,  oii  n^'âimôit  pais  à  le^  lin 

'  dénoncer,  if  sémbloit  qu'il  y  euV'de  la  îâchèté 
â  déférer  un  malheureux  que  les  circonstances* 
t>olitiques  portoient  à  des  désordres.  On  se  se- 
roit  cru  déshonoré  de  cette  délation  ;*èt  ;  d^zprhs 

celte 
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têttrjdéey  qui  ^iste  encore.^  Ua  mots  adkttttH 
tip»  yidéitoïKiation,  déktîoa^e  ci^(Htdfill:^^i^ 
core  danâ  presque  tous  les  esprks^  ét^yi  otoÀ 
sioaneni  uns  espèce  4e  tecreud  Le  tempsy  wul^ 
les  liuttièrsln^  des  exemples,  sahitairos  ^  ikmw 
tont  détruire  ces  pré)iigés.  :P0nt^êtirë  ne:  cesser 
rofli^^ils  d^xi^er  que  lorsque  la  .généiâtiott^.ac^ 
CueUe  .^auhi  ,flît  place  i:^cdle:  qui  ser^r^pare^ 
Mwi  lus^'àrépoqiiê  d^srh^detouâîçncd^jpfiés 
}ugé^.4bMQÎt4^ji  U^secau  pei^e»  sevd'y-todisoiji 
daccoser?  N'était*. ce  pas"; provcïquerbfâtapi^^ 

*uté?  .  ;  ;. .  '  :  •'..     'v'    ;  . 

Ici'i  cetrï:  qm.  vendent  se  iiomer  à  fïaecu!^ 
f ion. du  peuplé^  côiàme  ceid:  qui  désespèrent 
ée  toir  rehaitire  lamais.  assez  de  mœuris  ^  pour 
que  laccusation  du  peiiplé  ait  lien  y  Èoût  égai^ 
Jument  i^àl  fondés. .  L'usage  de.  ces  aocusatidas 
pourra  <:ontrikuier  à  i»menet  les  mœucs  pUl^ 
quesi  <^'est  une  loi  de.réacfsbii^  dont  les  eâSrti 
sont  bifiiïcOfffli^tdanfi  lesétatsrlibres^Sil^Cdpeurs 
sou4eiinent  h  lib^é^^.à  sça  tour  ^  >  Mt^eiSé 
funéliprje  les  ikîcéurs^       ..  _. .  ji>   i 

,  Les  4diigiers  âtts^hé^  à  TiOccusation.  qfte  U 
]peu|dte  «^ul  exerceroit ,  ont  ;  occasionné  li^.'  qUar 
trièine  avis>  qui  consistott  à:déféxerjce)rdroît 
à  un  fonctipnnaire^  à  t$mps>  qui  seroit  nowsé 
p9Uf  11;  pN$u]^ei  Comme  les.avantages  de  cette  kis^ 

Ppp 


(  48;t  ) 

étatîaaont  été  4érekq)pés  avec  unr^gtaïkle 
cksrC^V'^  beaucoup,  de  forçt ,  par  >M«  feeteN^ 
Beaujoi^r;  dans  191  disccws-dotit  l^ijeitthléena^ 
tipnal^  a.  oiil(»ihé  Hîmplreteion  :  nous  le-crans^ 
emims^,  aptes  droîraâfmiséieaatgtantttatt^guéd 
eft'ânraxrde!s  autres. t>piiiioii|s« 
1  Mrfieaumets^  Mfieieil  admiraftt  c««tt  iIëiû* 
tmic^t^^uii  commissaiife  tusàpitHi^  ine  yôiiloîf 
pa^c{ufDnpavârleip«fcplb  du  ûrcàt^êktgmkfpv:- 
tôqfaedi^ht.  Pourquoi  dé$GS^^rv<H<$<^'^9  d\in 
piê^piequi  j  au  premier  signe  de  libdké^v  âH^fré 
tant  d'énergie  ?  Craignez-vous  les  effets  de  la 
ddomitië?  soumsit»  Faccusataffirà  l^-ra^n- 
sabilit^*  fi  y  a  dcHEnDe-Jsiècles  9  Ibs  Gefmain^^ 
ssos  «a*ieox9.joui^oiafisde  ce  droit»  &  appartient 
à'  leurs  jdescetidalis  dè^  le-  recouvrer  pour  fénaîs. 
«wrBavUa  mot  y  '^'e^  est  fait  du.  dvisme  et 
de  Pespôc  pubiio  en  FtMcè,  si  vou^  në  lais^ 
sex  pat  Â  ^chaque  àï^y^ri  te-d^ok  d'aiceiise'r  « 
:  ;  JUm  dès  ohjediùiAi  qui  ont^ftapflé  davantage 
lônfé^  l'établi«seiif»it' d'iih  noûvMu  fohêâon-^ 
naire  public  >  étoit  de  mettre  de  r^oWoBii*  dans 
là  àtéaùôn  des  places^  nouvelles  et  des  ^aces 
l^dkiaiil&s.  Poor  ^pârèr  i  cette  objection  ; 
un  in^ftbre  propôsdir  de  déférer  le  droit  d^ac-^ 
twre^/fttl^prociireur^yndic  de  chaque  ci^mmune. 
lifaus  oty  '^erva4rès*bien  qu'il  ne  fkttoit  ps8 


uneadmmistnidoiimiimiHpate ;  it sont ttès^^fiffé^ 
fè«§,  «l  le  dettiier  eiïtt^nè  H'àînettrt  d«^'ff«iâ$ 

^  '  Uans  les  nombreux  d^vetqppemens  îles.  aVanI 
tageç^  ^^chi^î  a  ,V^ct,i9g  d"m ..  ftcçiisatg^r,.,  j>wj 

yépieat^  ^  il?£f âignoit^'élttnt'éîûripar  ie  ^ptopAe^ 

il  nç  iùt  trop  ^éfrenâanc^dipim  ;  il  vo^l^if'^t^ 

i&t  'màih&imt;  Miis  ririairtoBmilféest  lâ*¥6îWé 

att^espî^tîsftïëiÔridévr^^^ 

injuçtç ,  ouparitial*  quand  on  est  sur  d^êtr^  iinoùni. 

toutes  les  grandes  questions  que  voas  avez  agitées  j{^<|i)'i^ 

sc(»ij4air^.^,quj.4'abflrd, SPffi^|eot.  ^y.w ,<?>f^mff 

.wJiarr«îf%|«,*^ji»W?.,  :;o.:.  si  î.l  r- r    -  ':  :  •.  :..::i,:, 
.     Si  çpjîw4.anii<>P  t^fl^c'5iswit^«ifil/f^t  .^^i(J^5^^  _<^e 


C0..VIC  ffttt  causé  i^^ni  )nt' yinzMèmtnt  W  ç9mc  Jk 
ï^c^Qs^T,^:^ic  la  w  ff  Je  tc^f  iet  drfits'^cki  firoy^s  » 
devoit  être  décidée ,  non  d'après  des  loix  mobiles  et  des- 
potiaues  .^discutées  deranc  .uroos,  niais  d*après  les  règles 
immiiabiés'de  là  natwre^et  de  la  raison  ,  .et  qu'enfin  ce 
ia'iSfoit  jus ,  sar-tdot'dans  èttt^e  cifcôhstatice  ^lèmiiêllt, 
qà'IPéohTÂofit'de  Airt  revivre,  au  taJAki  der^emblée 
paâonalc,  >ces  jucûoDiisi^  d^  temps  |i»sié8^^i|iii ,  de 
1iy>jjy)»'eif.ne  eoi)noMsâa$[i^»fe  molyde  d'autre  loi  que  là 
lofjjçjUMJne  y  la  loi .  canonique  oula  loi  cpotuinîire^  tra%- 
tpicn^^jiçs-^rlc^cipes,  des  loiz  ,•  comme  qae^iclayiB^»  dff^ 
les  /ers ,  pourroit  raisonner  de  la  lib^té. 
**' Je  mè  propose  donc  d'examiner  avec  vous  ,'  à  qUi  il  cOn- 
l^ien^  de  4^{6guçt  cbe:^  iiou^.  le  droit  .d'aaus)i^o|i  ,rx*ese^ 
dire,  dao§Jlç,^efisre. plus  ét^idin,  k  drotit  d'in^purer  pa-^ 
bliquement  un  crime  à  un  citoyen,  pour  que  h  société 
tîi 'pdtirsuivc  contre  l&i  la  Vengeance  ,  d'apr^  tes' loix 
"éû^itsV"/^  \-  \[  ''  '-"^^"^  '  -"  \  -'^  ■'*  '  • 
**'*^,"^ôur  obtciiif' là' solution  dé  ce  pklA>lémé ;  il  me 
Vfciàbïé  'qu'if  Convient  dëredietehcr  ,  avant  tôûte^  choses, 
quelle  est  l'origine  de  ce  droit ,  'quel  en  îseTob)ct  ^  qucfs 
en  ''doivent  être  \t%  càractèrcV,'  et  \  qui  lé  pouvoir  en  a 
"/té  ^ritoiiivc'rrifcttt'feonF(Êt?',^d'âprè^^  priïftilpcs  nShircls  de 
\oûtè  4'^6cfâiiio'!f  Politique.  SI  nous  pàrî^ec^Ons  à  répandra 
qiié^be^joûr  ^ûr'éWpoint^  pjfëliitiin'âîres  WddambdtaUx ,  il 
me  scmî>fe'quS  iioiis  avons  de  grandes  faéUltis  pour^troaver 
'le  pfïnc^  que  nbùs"^  bliÀchôns  à  établir  aèîourd'ntti, 

l'origine  et' Ic"difôfr  di'accusafîon  ^'c  trouvent  dans  le 
eontrai^ocialinéme;  dont  11  forme  une  dés  bases  les  plus 
cs$cnticUes.  Eu  yçrtu  de  ce  contrat ,  des  faomrirêi  ont  mîs 


(-^5  ) 

ienisi^lttimalB  letus  fùnès  etlean  volontés  '/^o«r  garaftttrl 
chacun  la  plus  grande  aisance,  les  plus  grandes  sûretés ,  le 
^ftts  grand  bonheur  possible. 

Mais  comme  toute  ihfractibn  à  la  loi  jurée ,  blesse  à  (a 

Ibi's  chàqa^  individu  ;  et  mec  en  pétil  la  sodété  entière, 

"^thatùn  de  ses  membres  à  donc  un  intérêt  égal  à  ce  4^c 

yordire  public  sbit  cttnstianïme^t  maintenu  ,  à  ce  que  la'  loi 

«dié  religieusement  respectée  j  et  qu'lmc  terreur  salutaire  ^ 

ce  sans  cesse  menaçante '^  rende  les  délits  presque  >imp(^ 

«siBlés)    iinsi  tèlâs'f es  citoyens   sont  nécessairement   des 

^ûivêillans  respectifs  les  uns  à  l'égard  des  autres  $  et  la'  Ir- 

4)èrt'é  des  accUsiàtions  esc ,  dans  son  ôngrnè ,  an  véritable 

'Aroit'de  cité ,  <qni  appattieiit  également  i  chacun  des  bdi- 

"if îdus  qu'elle  rènTerttci^    i*  ;    :     ,  .   ^     •       . 

'-  '^Maisv  p<t  àheJeons2qùence  tout  aussi  évidente  en  pacte 

social*,   il  lie  fkht  pas  que  l'exercice  de  te  droit  puiâè 

contrarier  jamais  lé  but 'de  son  instructioh  fil  nèi  faut  p& 

que;  sous  préteïte'^e.pfëtéger  la  sûreté  individuelle  éc  pu-^ 

îliqùe»  il  serve  k  lès  ruiner  toutes  deilit  ;  il  iie  faut  pat 

qiie  »  sur  dé  fri Voles  indice^'^  un  titàyën  'puisse  traîner  inl« 

punément  un  citoyen  dans  les  fers;  *  Les  '  hommes ,  en  se 

^réunissant ,  n'ont  pas  entendit  que  leur  répos  p&t  érrè  troublé 

'à  siptu  de  frais;  LIif  conibiifiaison  dt'l'iii^agedc  ce  droit  doit 

-dbnc'étre  telle,' qu'effé  épouvaticè  à  là  fois  et  le  calomnia* 

telxr  et  l'acciisif^i^pablé  ;  ièn  sc^e^què' ht  liberté  des  acctf« 

satibtis  rende  dHScHes  le  décret  et  FîMpunité  du  crime ,  et 

que  lie  fautre ',  la  peine  soit  toujours  prête  à  fondre  sût 

cefttt  qùi«aur6it  hasTaidé  une  âccosatibn  calomnieuse. 

'  '  '  Et  ne  pense:^  pas  ^  messieurs  ,  que  je  vous  entretienne  ici 

id'tine  vaine  théorie  $  .je  la  vois  pratiquée  ivec  succès  chét 

ces  anciens  peuples,  qui,  plus  presque  nous  du  berceat 


^e  sociétés. p.  cotiseryoient  encoi:^  izjA  I^;irs  iii&tt^9i^ 
Jçs  premiers 'éléiQca?:  de  la  nature^  tons  coasidéroicnt 'fa 
liberté  des  accusacions  comme  une  prérogative^  ou  pilotât 
oomme  un  d^lit  tnhéreat  à  kqaaiiliS  de  citoyeli,         _ 

Il  seroîc  trop  fasddieux  de  toos  étalbr;  ici  ije.  qni^  pr^ 
Ijqjioit  à  cet  égard  chez  les  Hébreqx,  CQ.  Çgyp^Ç  et  d^n» 
^>i  Grèce  j  mais  )c  dois  fixer  oài^^q^Vps  regards  Jfiflg 
^i;irispru4etiC(c  des  aconsatioçs  pi^U^acs  chez,  i^a  peuple  s^g^ 
et  des  plus  éclairés.  Je  4n*appuyerai  f  rincipalçœept ,  .4^^^ 
ce  rapide  examen,^  des  recherches  4*MP  ^v^^x  très-réc^^ 
^'ai^de  ces  bomm^e)  rtres^  qui  oqc  é)cp(  ^ur.tal^isI^B 
jivec  sens  ^  phiipsoplvic ,  <&  l'ilksu;e  fit^Vffftri,  A  Rome.» 
ejc  dans  Iq..  bcauf  Jgurs  ^dc  U  r^piïWiqtte,,  tçiit^c^iff^]^ 
avoit  la  liberté  d'intenter  une  accusf^^ga.fpntre  op -^|v^ 
citpyen,  et  rueilité.  ^le  ce  dvait  .f.fyt^ù  hcpreusq^cnt 
fpnnu ,  gyç  r^çnçi^cace  n'eu^  jam?i|  à  s^'fu  ef&ayer»; outre 
fl'i^J*^^«5atj[p»  .4lpJti«^WlqHf  »  ct4^niè¥ç.dj:  Vwusids^ 
sçs  moindres  détail^>  racfusatcur  ne  .ppuYçât  p^^s  ^a.  rçtijççir 
^^va^t  iiotecKcntipo  du  jugement;  c'étpi^  à  lui  seul  iifi 
.l^puvcr  si  ».  du.^cfû  ^  4c  Vin^f^^n^. 4t9^  ff^^^.t  ^i" 
^Icoit  la  junificatk>n  de  l'accusé,  ,>  i>  -  •  ^ 
;  r  L'aJbsalutiçkf)  4f  ÇcIui  ^  ci  egtraiuo^t  4pnf  .ordiiiairçiT^eiit 
Ja perte  de  rautce,-  tg j Uï^oc  ^ifUtf^, g^^trproiWH;^  ^ 
ibrmuic  territ^Iç  i]|a^  didaroi^  Ta^tif^a  çfiloj^ieofe,  J';^- 

►W^«u«^ ,  par  çclaçsçM|i,  éwit^^ape^^'ift&W*  »  ^  P\f!?"^i^ 
jb  méi7)epçiçegHi^fi^i|doitracoiisii  ^  ^*i^jf3rpitéi£^f*qBnu 
.coupaJjJc;  Ces  p^c^j^tii^ns  flc,s^isfi^ent  f  as  4çs  .iégisfetcws 
romains  î  ils  s'^isèr^j^t  d'w^  4|Çroi«^  ««fi^WWÇ^éJi^ijWî- 
jdirçnt^presguÇj  impossible  Îe?_5ttitf5?  dC(.4a.m;iMvaji;5ç;rfoi. 
^xl^a-loi  autocisoit  l'accusé,  à  placer  un.  gar4ica,Auptè$<.dp 
^oa  accusateur  i'  ce  gardien  jleTççit  ,<%i|^;  tPHÏP  1^1  4é* 


IDiffèiies  et  tetB*  les  liidjfefis  dont  il  tt  ittvoit  pftat  éou^ 
tenir  son  acciissitiotf ,  Mt  quli  conféiàt  avec  les  juges  ^ 
soit  qu'il  entre4nt  les  témoins  (  i  ).  Le  gàrdicà  Yôjoit  tout, 
ènteiïdoît  tout  :  telle  étôit  y  dit  Plutarqué ,  fassiduité  de 
ttttt  infiitigàbie  stnciflelte  ,  que  raccùsàtèùr  ne  gouvoic 
itfoii  de  penséfe  Û  ^ecrette ,  qu'elle  ne  fut  saisie  et  connue» 
i.*objet  de  ct$  lois  étoit  dé  pii&ix  la  calomnié  5  mais  un 
grand  nombre  d'autres  étoient  destiâ^és  à  la  prévenir. 

Lés  line^  ôtoieèc  à  utfe  certaiûe  clàsie  de  gens  le  droit 
i*^cAksàii6b  y  ^t  plilÇôttAt  hbrs  de  ses  atteintes  une  autre 
tÎ9Sst  dfe  petidhnèi(îi)j  i^cîlés-ci  d<c6ncfcftoiènt  les  col- 
insioâs  ftàtldulèài^s  entre  lès  aecus&  éc  lès  accusateurs; 
ffiXLÏtè^  pfôkrrï^oleif't  des  fdrmùUs  ckirés,  î>récisés,  et 
^fgourtusemeiic  iiivariables  dans  ces  sortei  ^'actions. 

Enfin  il  est  impossible  d'étudier  cette  belle  partie  dé  hi 
législation  roihâiiie  »  iânS  ad&irér  airéc  qîiel  respect  ce  t>euple 
sut  conserver  à  chaque  citoyen  son  droit  naéùrel  d'accusa- 
tion ,  et  a^ec  qùell»  prudence  consommée  *it  en  s'uc  dlrfger 
l'effet  vers  le  plus  grand  bien  de  la  chose  pubtiqué. 

Et  qui  k  ctoirôit  y  lés  barbares  du  huitième  sièdé  étoient 
tùùihs  étrangers  que  nous  i  cette  institution,  i^n  Teuiilétànt 
leurs  codes  des  lois  et  nos  capitulaires ,  on  repcohtre  dé 
Aôm^rèux  vestiges  qui  attestent  en  éfFec  que  la  liberté  des 


.  (  1 .)  Ce  moyen  paroit  bien  peu  praticable  (.  et  t.  beaucoup 
d'înconvénicns  ;  on  n*cn  conçoit  pas  même  l'exécution.  I| 
y  a  une  fdulc  d'nsagtîs  chcl  les  anciens;  donc',  faute  dé 
connohre  les  détails ,  on  peut  s^  faire  dlSkilement  nftt 
idée.  ....'/....    V 

(  i)  Toutes  ces  distinctions  sont  des  insultes  à  Té^alité 
des  droits  de  citoyéns'3  qui  peut  accuser,'  doit  toujours 
tiroir  te  dïoit  de  16  faire.  ;  ^ 


tèeusatioos  pi^bliqucs  étoic  le  droit  et  lediroir  de  cka^Ôt 
-  citoyen ,  que  les  précautioBi  «ToicAt  été  multipliées  contre 
lès  effets  de,  la  calomnie. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  soulever  ce  voile  de  ténèbres 
i^ui  couvre  les  temps  postérieur  à  CharlemagneT-  peut 
recherelier  comment  les  Frahçois  ont  perdu  l'exercice  de.  ce 
droit ,  .et .  comment  il  se  trouve  aujourd'hui  conccatré 
dans  notre  ministère  public. 

Mais ,  s*il  est  vrai  que  vo!|s  veuillîeft  feoder  vôtce  cons^^ 
titution  su)r  la  base  immortelle  des  droits  du  ciioyea,  et  si» 
d'un  autre  côté ,  je  syis  convaincu  que  là  liberté  des  acco» 
sàtions  est  un  de  ses  droits  primitifs  et  indesttttcttble^ ,  j'af 
donc  à  examiner  m^întenatit^  s'il  ne  seroit  pas  de  votr« 
devoir  de  consacrer  cette  libetté  dans  un  priacipe  CMSti* 
tutionei. 

Or,  trois  questions  se  présentent  ici*  (|u*il  tant  rapide^ 
ment  discuteh 

i*'.  La  liberté  des  acccsatidns  est-elle  compatible  avtt 
fa  forme  d'un  gouvernemeni  monarchique } 

1*.  Si  cette  liberté  est  compatible  avec  la  ferme  d'mi 
gouvernement  monarchique ,  peut-elle  s'allier  à  nos  morars 
actuelles? 

5  *".  Si  nos  moeurs  âctuelfes  riifpugnent  à  cette  allian(;e  » 
k  qui,  de  rhoinnie  du  roi,  ou  de  l'honflme  du  peuple  » 
l'autorité  de  ce  droit  doit-elle  itre  coùfiée  ? 

La  liberté  ,des  accusations  èst-elle  coiftpatible  af eà  les 
formes  d  un  gouvernement  monarchique  ?  X)ès  le  premier 
pas,  je  me  vois  arrêté  par  une  autorité  bien  imposante» 
celle  de  Montesquieu. 

Vous  savet  qu  il  enseignoit  que  la  liberté  des  atcnsations 
est  utile  dans  une  république  ;  et  pernicieuse  dans  une  190^ 

"^  turchie» 


toy^Q  4^ic  9l^^f&kfévtt  fi^Mch  piiUtc  tin  zèle  sànsbarâc^ 
et  esc  censé  tenir  tous  les. droits  de  la  patrie  dans  "set 
naiiis ,  et  ^ue  ctàfàs  lk  ithtriitéhié.  Ton  pdnrroit  flfbu^er  de 
et  ^roit  ^0«  fâVoTîsèf 'lé*5  vues  et  les  projets ^ù  prince  5  et 
c'est  pour  ^voir  siiïvP,'  sxnis  les  eriipcrcnts ,  les  xriàximes  &  - 
h  rfpuMft^uê',  qift  Rdifac ,  ielon'lui,  se  vît  iïiftctée  d'uthl 
ttoop^  de  dëktetits.  fl^pàVr'de-ià  pour  fkire  nû  grand  éloge 
deia  loi^Al  con&e  ht  i^oursmte  des  cribt$  à  un  bfficitt  , 
pQb!ic\,  «f  c^separ  -éciéhiti  qu*il  trouve  (^nt  lira  fonctioni 
4es  iéla^tturs  Sont  tméa^tîi^.    ' 

Pour  apprécier  h$  -prihctp^  de  Mofttdiijuîèh  ^ur  ccttt 
ftiadè»  ,  Wtgniz  ^hc^'jkiirèdmsc  M  qach5ftts*ptrasts  tc- 
siarqvables  de  Taurelir 'Italttn  q^e')'ti  déjà  cilév)tk-Si  |t 
liberté,  d'accuser  ensport^  ik  JRadlîté  de  calbmnter,  la  toi 
oc  poarroir^  ni  dâtY^'urtie  mbiiarehie  ; -ni  ftnV^' une  fé^t^- 
bliqpei  donner  ce  droit  bai?bdré  à  un-citoyrô.  Les'coi^é-' 
quenctsen  àeroieot  égaf<jment  mottenes  pot^'r  tbu^Ks  gba-* 
verneiiiens:  Rome  librtî  -et  Réme  esclave  aôtoièfti  été  éga- 
lement ,vi«tr»ies  d'un  afeus  destréct^ur  de^  €i)iii  rép&i  et  de 
toute  libbrté.   Lors  idoûç  «joe  l'on  parle  dV'-^U^  liberté- 
dacauser^.on  ix  ^uppobe  too^ôuta  combiniez  avee  ù  pM* 
gr;ùetJe  difficdc^  ^  calôttmkîf^  tttKla^stx!  càl^j  |é-^vbiif' 
^u§!Cpmiiièntclleipoiinxiit  htc  miU  dans  Une  féf^nMi^ae^ 
et  ,((emçi^ûseidaas  nnïBE  Bfoafreli|fc.  Il  hc  ^Ujt  paStotifen- 
djPR  i«.«voiau^b  et  le.  despotisme.  Dèns  d)ntt  ntiMiai'chie  » 
la  .Ipi  wèst  Récite  •  la  loi  ;es{  cotîaae  ^  k  loir  s^ez^eata  ;  fi 
dont  Jà'^hiuatâ  d'accusct:  su  réglée  d'apcis  des;  lo»  sa|et 
et  précises  ,  le  joge  doit 'les  suxtre,  mi  il  prévarii^e.  (« 
ptidce  cil  datt!prbtégeri*e«éei9ti<M»,  oa  il  renveree  ia  c#n»-. 
tiiaiion  dsil'éiac  ^  ce  met  son  trtee  ea  péril. 
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Non /tant  qu'il  y  aura  une  loi  au-dessus  <lu  ptince  ^ 
la  itbercd  des  açcusa^ons  ne  sera  4'ancaa  danger  pour 

l'innoccnccy  . 

£a  supppsanc  toutefois  que  cq  4$agct  ea^istât^.ce  se* 
cqit  peut-étK£  .le  moment  d'examiner  si  cet:e  partie  pu- 
blique ,  telle  jjue,  Montesquieu  la  cqi^ceyoit ,  .et  $i  vantée 
par  lui  ^  n'9%7  p^s  ;un  remède  pire  que  le,  mal.  -Mais 
comme  cet  oJ)j  et  rentre  daifs  le,  4^f^ppicmc|it  .de  la  Hoi* 
dème ^quest^pn^^  je  diffère, jgsqnçs-Iài,  de  vous  eii  entrc*^ 
tenir,,. et  je  dois  auparavant  vous  expliquer,  en  peU 'd^ 
mot,  ma  pensée  sur  la  liberté  4çs  jaccosations  ,coa$idéi^ 
ïclati>ùenîqijj^os'm/peurç  ac:^çit|ç5u  .  ;       ;,.-.    ,  : -.  : 

I^ouc  q^^ig^jMUC  ^im<^,^  F^éçJ^ir  «ur  le  gojiycmcmcnt 
des  pej^ples;  aççi(^si,'il.  ^t,4i£.cile:,q4i*il  ne  se  sente,  pat 
souvent, trag^rté  du  vif  4e$ij:  4ê:  voir  naturaliser,'  dans 
sa  p^rie^,  qujçjh^??';"."*?^-  rf^^  .iÇflS'JbfiJl^. institutions  qui.Josi 
Kouorèr^Uîi.^is  presque  t/^nîjojf^s f^uîjSi  i-  lorsque  ccpe- 
qiier.niq^veffiçiit,  si  naturel  et  si.ilo^abk;^ on ^it  succéder 
iiçc  plus  f^if^ufie  attention,  on  diopuvte  que  la  -plupart 
dç  ce^  |9ij^jcé(^es.spnt  devenues  impraticables  cr.  d«nge<* 
reu&e^  4ê9êdy^^  «PI>U<!^tiQt|.  fa  général ,  l'état  de  ivéna^ 
i^]^  i^  sormption»  et  de  servitude,  infecte  pesqne trop* 
pfo^j^gi^pli^çuC^S;  les  D^tioesi  de  lIEurope ,  pour  qu'elles  * 
ne  •rg$t4nt,'pas,accabléei!<soi>s.lej. poids. de  ces  ÎHScitiitions 
ch^s£e&.et::>^igpf^reuse^:,  .q^i&jpocta  si  fièrement  ta  ▼itillté  ' 
dps  iiu$i^s.peupjes  dc^laiGrèee^ct^dell'kaiiéi  etpoii  ne 
pas  pardt^^C:  vue  lîo^reiobfec,  f{ui  lest  la  liberté: 4es  ac«>  * 
cttS«tion&<ï !  j^aiFoi»  ».  ave^  douleur  ,1  .que  nous:  soiiimès'  in- 
dighe»pt^6  .eeèprànier  droiailu .titoyen«     .  ri  ,  . 

JEjijSit.  >  .messieurs  ,  méa   pcàmicr^t  dermeif^mvt  sur  * 
cet  article  ,  est  que  nos  moeurs  actaelics  sont  iro^.  mau- 
vaises pout^ne  >  si  bonne  loi. 


t  Mais  SI  le  peuple  ne  peac  eitercer  aujoiird'bUi ,  pir  tni^ 
mètac ,  le  droit  d'accusatioa  publique*,  à^  qui  donc  le  délé« 
gaere2;*vou$  en  son  nom  > 

'-  En  écabUssaût  que  les  circonstances  particulière  de  nos 
mœurs  ne  permectoient  à  chaque  citoyen  de  retenir  sans 
p^ril  rezércice  de  ce  droit  ^  j*ai  encore  prouvé  ,  ce  me  sem-* 
ble  ,  qu*il  ëtoit  du  ^moins^pour  lui  d*une  souveraine  impor- 
tance de  déléguer  cet  exercice ,  en  te)le  sorte  qu'il  opérât  le 
plus  grand  bien  de  tous  et  de  chacun. 

'  Si 'donc  vous  entendez  que 'les  commissaires'  du  roi 
continueront  de  remplir  cette  grande  fonction  ,  il  faut, 
dans  ce  moment  que  vous  divisiez  et  reconstituiez  tous* 
les  pouvoih  f  que  vous  commenciez  par  porter  une  loi 
équivalente  à  celle-ci  :  ««  Nous  ^  François  ,  après  nous  ttrt 
dessaisis  de  notre  droit  naturel  d^ accuser,  le  déléguons  au  roi  , 
.pour  qu'il  le  fasse  exercer  en  son  nom  ^, 
i  Et  voyez  que  d'inconséquences  et  de  dangers  dans  ce  peu 
de  mots.  D*abord,  d'6Ù  résultent ,  dans  une  monarchie ,  les 
véritables  contrepoids  du  pouvoir  exécutif  et  la  sauve-gardc 
de  toutes  les  libertés  ?  De  ce  principe ,  qui  veut  que  ',  dans 
Texercice  de  ses  délégations ,  le  peuple  n'abandonné  pas 
à  son  représentant  héréditaire ,  ce  qu*il  peiit  confier  à  des 
représentans  de  son  choix.  Voytz  ensuite  sortir  de-là  cé'qui 
]la!tratou)ours'd*une  violation  de  principes  5  de  grands  in«* 
convéniens.  >lon  seulement  le  citoyen  pauvre  perdra  le  droit 
naturel  d'accgser ,  mais  it  ne  connoicra  pas  même  celui  qui 
l'exerce  pour  lui.  Presque  toujours  son  choix  seroit  tombé 
sur  un  autre;  mais  trop  souvent ,  enci&t,  cet  irrégulier 
et  faux  représentant  méritera  peu  d'inspirer  cette  coiifîancb 
sans  bornes ,  qui  est  pourtant  le  premier  besoin  d*une  sî 
haute  fopftion..Il  y  a  toute  raison  d'appréhender  .qu'mi 
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lifÉ|aMi^oi||iM4  tr<K  W  ffUMCL  s  uni  fît nt  «bat  iêTg.  inpiéét  ^ 
qui  «uc^^uyno^e  fcul  V^méii^vmii^m  de  SM^tae^  iM 
soit  plutôt  rhomme  de  la  cour  et  4»  miamre,  q^el-honait 
4il  p(fy^  0^^, «ic^yeD^  Q^ie  4cvi<nd4rei«Ri  c£  leliWrté 
4».  çlmçu»  et  iii  Wïeté  de  toul ,  9£  1«  veogoance  des  criflNt 
4)^  If^  «Migtiçn.  <ie.  i'ofdre  ,  et  toutes  Iqs  loiz  coQSÛ«atioil« 
mil^s.  ^  X.iQi>f*n^Ui)  étroitemfnt  ai|X  priacipis. 

T^ni  cÛQ^Qj,  pat  Id  forcé  d^  r%ct«  <]4H  l*a  ibvtstft^  dc^ 
ce  titre,  jouit  du  droit  d*a^cus^r^  Quand  il  né  ve«t  p;^ 
^ji^rocrp^  iDÎ-mcac  ceue  fooctiop  ,il  importe  à  son  repos 
f  «Mil  dn  CQiiaoî^re  celui  qu^  rexcrcsera  ppur;  lui  ;  dpaç  lui  seoi 
«  dpiK  aomoier  sot^  représ^M^nt  p^uf  cette  partie  i  doue  é> 
ïlt  fa^t^  appt^rtcf  une  modific^ipo  à.  TarticlQ  même  de  w)tff0 
4i99iitÀ  En  e£R;t,  je  ne  vois  pai  pourquoi  le  comité  placô 
d^  iutcrmiSdiaircs  électeurs  entre  le  citoyea  et  le  jugé  qui 
doit  faire ,  pour  le  cito)ien  »  la  charge  d'accusiteUr  publie. . 
lotts  los  ^ilges*»  il  ^st  vrai  »  seront  égalemeut  du  ciiotar  du 
pciipifj,  m^s  il  u'cse  p^  moins  évidedt  que  par.  ce  mod^ 
dtékoàçn,  csUe  de  raçcas^t^ar  fii^tilic  ue  uru  pas  le  fruit 
mmé^m^là  confi^^ici^^  du.  peiiple,  et  qu'il  est  possible 
ifi^  kS(  îug«s  DQ  coonois^cnt  pas  toujours  encr*«ux:ceh|it 
que  ses  sufifrages  auroicot  piéftré*  J^  ctois  dona  uiila 
•ciir  coof^tvit  à  vos  maximes,. d^ ditthct  que,  dans  les  tii^ 
buioaiix  où  il  y  autoit  doux  cbai^b^es  «  le  second  ou  1^ 
tfoisièst9  }iige  s  ^lus  par.  le  pqupkà  ssert»  p«r  eela  Sftul.»< 
d«M3Q4  PO!»  y^tfer  aun.  açcusjkcioost  crimillcs.  Alor9.iKQ«» 
autan,  fait  pour  chaque  citoyen  ce  qu*il  étoit  en  droit, 
dfoxigftdie  W.,Vous  auFC3&riespe«é  ensemble  et.  sonrdroift 
iwitftfls  es  k.lihr^tx'^téçc  do  sib  cionfi^iKC^  Von»  lui  au^e^^ 
jj^Hf^d  ut»,  déjégu/i:  qui  ^eutir^  bif  nr  qu'oa  pout  usïixper 
Bwn^ufil^ttt  temps  Ut  stwiiftiiso  d»  f^iple  »  m«is  qu*il 
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4*esii  91'tine  scuici  Toîig  p^r  ^  kt  conserver  lôsg*tctt|^9'| 
liivoir»  46  remplis  sçs  |0i\ctk>n«  ivéc  zèle  ,  ccHiiage  e| 
ipjpartUlité, 

Enfin  y  et  c*^c  un  des  plus  singulicts  avantages  do  la  Ich 
qu*oit  vous  propose,  par-là  vouç  fermez  I4  seule  porte, 
peut-être  ,  par  oïl  la  corruption  puisse  s'intrpduire  iin$ 
▼ôtfe  mirnseère  publk  5  par- là  vàns  enlevez-  aux  $éducnon$ 
jttiniit&UIfeji  y  aux  kitrigùes  des  puissauces^  totite  actîonsut 
%i^t  ks  ibncfions  des  coinmiss aires  4u  roi ,  pimr  les  readrtf 
j^ttentacQices  à  lil  liberté' ifidividaeUe.  ^ 

Là  lecture  dâ  ce  discours  fait  naître  (^etqvt^ 
doutes  sur  Tefficacité  de  laccnsatio»  ptiMîqii* 
chez  les  Romains.  On  ne  conçoit  pas  comment 
îi  se  trouvoît  des  accusateurs,  s^iîs  étoient  sou- 
ads  à  la  même  peine  que  Teût  été  la  personne 
qa'ûs  dénonçoient ,.  si  elle  étoit  jugée  coupable. 
Uy  arime  très-grande  in/usticê  dans  ce  tidiôîi;- 
ear ,  àuppbseï  im  Verres  accusé  d'assâssiiîats 
devant  les,  tribunaux,  et  ^ns  un  pays  ôii  l'âs^ 
sassinat  ç^t  puni  pa^  la  mort ,  où  les  cotîciis- 
sîons  publiques  sont  punieS'  par  des  confisca- 
tions considérables  ;  supposer  qu'à  défaut  de 
pr«ives  asçet  concluantes,  ce  Verre»  soie  éé^ 
ebargé  de  l'accusation  y  ^n  dénonciateur-  ^eroif' 
donc  condamné  à  perdre  toute  sa  fortune ,  6t  à 
monter  à  la  potence  !  Qui  voudroit,  d*^prè^ 
cette  réciprocité  de.  peines,  s'exposer  à  la-  dé- 
Ancig^ioa  dw  crime  lç:plw  avété  ?  Qui  youdroit 
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mettre  ainâ  sa  fortune; et  sa  vie  en  danger? 
Une  pareille  loi  tueroit  les  accusations  publi- 
ques. Il  faut  certainement  rendre  la  calomnie 
difficile  ;  mais  il  nç  faut  pas  dégoûter  les  citoyens 
des  accusations  publiques,  ou  bien  vous  assurez 
Fimpunité  du  crime,  Y  a-t-il  rien  de  si  difficile  ^ 
que  de  rassembler  les  preuves  de$  délits  miqis^ 
tériels  ?  Les  hommes  en  place  "le  s'enveloppent- 
t-ils  pas  d'un  secret  impénétrable  ?  N'ont^ils  pas 
mille  moyens  d'anéantir  les  preuves  de .  leurs 
vexations  —  ?  > 

La  loi  du  talion ,  en  matière  d'accusation 
publique ,  est  donc  tout-à-la-fois  injuste  et  ixn- 
politique.  Il  faut  punir  raccusateur-calonihiateur, 
comme  un  calomniateur ,  et  non  comme  un 
assassin  ou  un  scc^lérat -f— .  ^  .  .  -   . 

.  Cest  une  grande. question  qui  na  pas  été  en- 
core bien  discutée  jusqu'aujourd'hui.,  que  de 
savoir  ^i  l'on  doit  punir  la  calomnie,  sur-tout 
contre  les  hommes  publics.  «    ;    •. 

Aujpremier  côup-d'œil,  rien  ne  révolte  plus,, 
à  la  vérité  ,  que  de  voir  un  lâche  assassin  dé- 
chirer dans  un  pamphlet  l'homme  le  plus  respec- 
table ,  flétrir  sçs  vertus ,  lui  prêter  des  actions 
exécrables.  Rien  ne  paroîtplus  digne  d'un  châti- 
ment exemplaire. 

Maïs  quand  on  réfléchi,  d'un  autre  côté,  que 
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la  responsabilité  îAtachée  aux  écrits ,  est  le  plus 
tertiblcftein  pour  la  liberté  dé  la  presse  ;v,que 
cette  responsabilité  ime,  fois  établie,  est  néces- 
sairement sujette  à  l'arbitraire  ;  qiïei,  presque 
auUç  lorsque  la  liberté  triomphe ,  elle  acq^iert 
^ine  terriUe  latitude ,  lorsque  le  ministère  lem- 
pointe;  lorsqu'on  réflédût  qu'alors  rëcrivain, 
ayant  sans  cesse  Tirnage  des  procès,  vacille, 
masque  ses  idées  ,  les  excuse ,  et  que  par  con- 
séquent le  vice  reste  impuni  ^^  et  les  abus 
s'agrandissent;  quand,  dis-je,  on  compare  ces 
réflexions ,  on  est  tenté  dp  préféter  la  libertéde 
I4  presse ,  avec  tous  ceslnconvéniens  ,'à  la  gêne 
de  la  presse,  qui  en  a  de  si  cruels.' 

Il  en  est  déiriême  de  Fambitiôn  publique.  En 
lui  attachant  une  si  grande  responsabilité ,  il  est 
impossible  qu'on  ne  s'en  effraye  pas  ,  et  que  par- 
conséquent  on  ne  l'abandonne  pas.  Toute  la  ques- . 
tion  se  réduit  ici  à  savoir,  s'il  vaut  mieux  laisser 
dix  brigands  impunis,  pour  deux  innoceos  qu'on 
dénonce ,  et  qui  seront  presqu'imfailliblemen£ 
absout. 

On  cite  Aristode ,  et  Cicéron ,  et  Caton  ac- 
cusé quarante  ou  cinquante  fois ,  pour  prouver  le 
danger  des  accusations  publiques.  Mais  Caton 
su^omba-^t-il  souvent  ?  Ah  !  hi^w eux  les  pays 
où  les.Catons  même.SQiit  acouséi;.  il  ^est  impos- 
sible que.  les  méchans  échappent. 
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Cette  grande  question  sur  le  mode  é^e%trcêi 
laccusation  publique,  après  avoir  été  agiféé 
dgns  les  séances  des  8 ,  9  et  10,  n'a  point  été 
décidée  ;0n  nen  a  déterminé  qu'un  point  îm- 
p^rtaitf  9  cVst  gue  r accusation  pubUqm  né  ^êrétt 
fwintoçrtjfikau  commissaire  du  roi;  uon  a  nkvoyi 
fux  cpmuésàft  constitution  et  ide  jurisprudéne^ 
primin^lç»  pour  présenter  un  ptoiet  sur  Içs 
former  de  Tacciisation  publique. 


Errata  du  nwnirQ  CLXXIV. 


Page  4if  ft  ^If^tj  «  on  amuse  Itskoihmtsiiyec  des  sermons; 

listi  :  avec  des  «crintnSi 
li^me  page^  lîgoc   ix ,  cxécifable^  ipéculations  ;  ifse^: 

coupable*  spéculations. 
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J[>£  i;iMPRïMERlE  IW  PATRIOTE  FllANÇOIS, 

Place  dû  Théâtre  Italien. 


COURIER  DE  PROVENCE. 

N^    GLXXVI. 


Séances  du  ii  au  14  aoûi  ly^o. 

JS^yxVT  de  passer  au  récit  des  objets  nom^ 
breux  qui  ont  occupé  la  séance  du  1 1  ^  nous 
Jie  devons  pas  passer  sous  silence  la  séance 
orageuse  du  Id  au  soir.  Trots  adresses  Tabsor*» 
bèreiit  çntièrement. 

14  première  étcit  bien  propre  à  réveiller  les 
haines  et  r^nit  de  parti.  Le  régiment  de  Lan«* 
gpedoc,  en  garnison  à  Montauban  j  et  que  Tas* 
semblé  nationale  avoit  ordonné  d'éloigner  de 
cette  ville 9  se  croyant  inculpé ,  envoyoit  une. 
dépu^tion  pour  se  justifier.  Uadresse  sx'étoit 
pas  entièrement  du  gf^  des  patriotes  :  leurs 
adversaires  le  sefitoimt  bien  ^  et  en  deman- 
^i^t  rmpressiQn.*La  demande  fut  re^ttée»  ^ 
le  tumulte. çomrtiefiç^. On  ne  peut  se  &ire  uno 
idée  des  cris,  des  invectives,  des  rugi^semens 
di^cpté  droit. Xe  côté  gauche  resta  calme»  et 
pçrsis»  dens  Je  r^feisu 

.  Ççsr^gissemçmi  deyinreut  epcore  plus  violens, 
lorsque  M  c<>mké  é^  recherçl^(s  de  la  munici^ 
palité  de  Paris  pan)t:à  .1^  b9rre,:Ce  çofmtéA$tf 
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depuis  long-temps,  la  terreur  des  anti-révolu- 
tionnaires, n  tenoit  en  r  ce  moment  le  fil  d'un 
complot,  auquel  des  membres  de  rassemblée 
même  n'étoient  pas  étrangers.  Il  venoit  se  jus- 
tifier des  inculpations  qui  li^  ayoient  été  faites 
par  le  châtelet ,  de  ne  lui  avoir  pas  remis  les 
documens  qu'il  avoit  sur  Taffeire  célèbre  due  oc- 
tobre. .  ' 
"  L'orateur  qui  parla  au  nom  de  ce  çomité,affinna 
que  Yhn  avoit  remis  à  ce  tribunal  tous  les  do-* 
cumens  sur  les  délits  du  6  octobre.  Il  avança 
que  plusieurs  magistrats  lui  ayant  proposé 
d'étendre  la  plainte  sur  les  évènemens  du  j,  et 
sur  d'autres  faits  antérieurs  ,  qui  paroissoient 
plutôt  dignes  de  la  reconnoissance  publique, 
que  d'être  poursuivis ,  il  avoit  rejette  une.  pro- 
position ,  qui  ne  tendoit  à  rien  moins  qu'à  fdkh 
le  procès  à  la  révolution. 

Il  ajouta,  que  ce  comité  se  seroit  cru  gran- 
dement coupable  de  dénoncer  la  journée  du 
j  octobre,  qui  ayoit  sauvé  Paris,  et  la  France 
entière; ,  etc.  "^ 

Cette  doctrine  devoit  exciter  la  plus  vive  m- 
dignation  dans  le  cœur  des  |)artisans  de  l'ancien . 
despotisme;  aussi, mêlèrent-ils  leurs  mui^ures 
et  leurs  hurlemens  aux  applaudissemens  des 
patriotes,  qui  les ^touffoient. 
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Le  comité  avoit -à  peine  entendu  h  réponse 
honorable  et  flatteuse  que  leur  fit  le  président, 
que  M.  Tabbé  Maury  monte  à  la  tribvkei  pôUr 
disserter  sur  cette  adresse  patriatique<r^  Mais 
annonçant /dans  son  exordç,  la  modération  de^ 
$es>  prindpes,  et  vantant  la  sainteté  de  son  ca- 
ractère ,  il  fut  interrompu  par  de  violens  éclats 
de  tire  9  qui  lui  annonçoient  Topinion.  qu'on 
avoit  dé  lui;  Aussi-tôt  il  descend  :  grande  rumeur 
parmi  le  clergé  ;  la  religion  étoit  insultée. .  •  •  • 
Ge  tumulte ,  concerté ,  dura  environ  une  heure, 
et  fit  place  à  une  autre  scène,  occasionnée*  par 
une  adresse  de  la  commune  de  Paris,  qui,  très- 
ioipoUtiquement ,  venôit  demander  là'réchffction^ 
de  ses  impôts.  Le  sévère  M.  Camus  ne  put  Ten- 
tendre  sans  indignation  ;  il  la  pulvérisa  ,  dans 
un  discours  énergique ,  quHl  termina  plus  éner- 
giquement  encore ,'  en  disant  que  ce  n  étoil^' 
qu'une  niotion  réchauffée  de  M.  Tabbé  Maury.  ^ 


Séanudu  ii  août. 


»/jDoi^4i|>aiokre  siuprénant  que ,  dans  un  temps  • 
de  révdution  ,  les.  deux   partie ,  "idôleoiment . 
acharnés  Fiin  contre  lautre ,  s'accablent  réci^' 
ptoquement  de  libelles,  et  emploient  toutes  les 
manqsuvres  ique  la  presse  peut  favoriser ,  pour 
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9e  ptxàr^  miiHidlement  dans  rdpînioh  pubfiqiie? 
Les  plàiMes  sur.  ces  libelles  sont  aussi  inutiles 
que  puénk^é  II  £iùt  Touloir  ce  que  veut,  ta  na- 
ture des  choses  ^  combattre  et  ne  pas  se  plain- 
dre, déjouer  les  manœuvres  ^  et  lïe  pas  crier 
contre  la  liberté  de  la  presse,  parce  qu'on  en 
est  tin  peu  blessé. . 

L'ouverture  de  cette  séancie  a  encore  retend 
de  rédaniations  contre  des  libelles.  fAais  ces 
libelles  étoient  dirigés  cette  fois  contre  les  tté* 
fl^nseurs  du  parti  poptdaire.  Cétcnt  une  ùmse 
lettre  de  M^iàlexandre  Lameth  ^  adressée  i  t6\» 
les  régimeos  ^  qu'on  faisoit  etrcufor  dsoi^  Tir**' 
méê)  $6ù  d^irrîver  à  des £m  plus  coiq>abies  ea^ 
coré,  Ge  pamphlet  a  été  réntoyé  au  conité  des 
recherches  i  é'es-à-dire  ^  qu'il  y  sera  enseveli' 
avec  une  foule  d'auti'es  de  cette  nature^  contre 
lesqiték  les  poursuites  viennent  se  briser,  parce 
que  le  temps ,  qui  use  tout,  txseausd  la  }ame 
et  la  vengeance ,  et  bien  plus  Vite  chez  le 
François  que  chez  tout  autte  peuple  ;  patte 
que ,  d'ailleurs ,  le  comité  ne  pourroit  suffire 
i  poursuivre  Fessftimdc  libcjttes  ;fMtree  (pt^ésdb, 
i\  fiiudroit  un  tribunal  auquel  4>n  pur  8%Arèssai^ 
aVet  coftâatebe ,  et  quftt  A'en  €aùste  péinri»  . 
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^      ■  ♦  ■         • 

Des  commissaires  du  foL 

,Ol^^  a  vu  cbos  les  nvanéros  précédi^i^  ,  1«( 
discussions  qtt'avoîf.exckées  la  fixation  des  poi^ 
voirs  duministàre  public^  oii  plutôt  des  com-^ 
ipissiaires  du  roî:  elle  tétifdéterminéedaii^  cette 
séance.  On  les  a  caractérisés,  d'^^/u  du  pôm^olr 
tsçicmféiUprU  des  $riiunaux.  Leurs  fonctions  cotv* 
sîstent  f  l^.  à  fwe  observer^^  dans  les  jiigemens< 
à;  rendre  ^  Uf^  k>ix  <[ui  intéressent  Tordre  géné^ 
rid*  C^tte.ma^î^re  de  s'exprimer  est  Ti^ae;  car, 
CjMnmeiit  feront^ils  o}>server2  OnSt  dans  Tar^* 
tkle  second  9  qu'ils  ne  peuvent  faite  que  des 
réquisitions,  x^.  Us  consistent  à  faire  exécuter 
IfS  jugediens  r^ifdu^. 

.  Suivant  Jardcle  j:^:  ils  doivent  être  emendus 
dans  tontes  les  causes  de  ipineursy  d'incetdits  , 
de  £^mmes  mariées  f  e^  dpns  celles  t4>ii  les  corn*" 
nsuneiT  setont  intéressées^ 

.  L'article  4  leur  interdit  TaCcusâtion  pbblique  ; 
flEMÛs  il  pQrte  qu'ils  seront  entendus  :sûr  toutes^ 
les  accusations  iniftntée^  et  poursuivie^  suitant 
lç9<Qd0  quf  VassemUéé  ii«rio09k  JétiliTiâoeQi  & 
qu'ils  réquéreront ,  pendant  le  cours  de  Tinstruc^ 
tion,  pour  fa  régularité  dés  formes,  ^  avant  le 
jugmient  pour  Fapplicàtion  de  la  lou  \ 
Cette  intelrvefiHoiiftceJi  réqutsitiootJoiltH^fle» 


bien  néc|!5saires  ?  Ne  doit*pbn  pas  croire  que  I^ 
îuges  appliqueront  la  loi  sans  lorgane  de  ce 
commissaire  du  roi?  Sont-ce  donc  des  enfaàts 
ou  des  hommes  pervers  qu^on  élèvera  au  tri-- 
bunal?  N'est-il  pas  dans  Tordre  judiciaire,  des^ 
mayrens  de  réprimer  ces  derniers?  On  décrète , 
c<»nme  si  Fordre  passé  et  ses  effets  dévoient 
eçcore  exister.  Puisqu'il  y  aura  un  accusateur 
pubilic,  puisque  les  accusés  ont  un  conseil , 
qu est-il  besoin  d'entendre  encore  un  tiers,  qui- 
tte, doit  veiller  qua  l'exécution  de  la  loi,  hors 
du  tribunal  ?  Son  ministère  va  donc  en^rasser^' 
toutes  les  causes  criminelle^,  se  compliquer;  et 
par  conséquent  il  faudra  le  salarier  plus  forte- 
ment. Et  qui  ^payera  ce  salaire?  la  nation.  ••  1} 
me  semble  que  cette  considération  auroit  dû 
faire  retrancher  c^  attide  ,  qui  d'ailleurs  est 
une  espècede  déviation  oblique  à  l'article  qui  in> 
terdit  l'accusation  publique  au  commissaire  du  roh 
Il  y  a  bien  plus  de  sagesse  dans  J'article  sui- 
vant ,  qui  interdit  aux  commissaires  du  roi  là 
faculté  d'occuper  une  place  dans  les  corps  adnù- 
nistratift,  lesdirectoires  oulescorp^municipaioc* 

Des  tribunaux  d*  commerce;* 

L'institution  de  ces  tribunàitx  est  presque  Ei 
seule  de  toutes  celles  faites  |>ar  le  dcspotitané^ 
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qui  ait  reçu  des  éloges  unanimes.  Cetoit  une 
^image^du  juré  ;  et  si  Ton  avoit  youlu  connoitre 
les  avantages  du  juré  >  il  suffisoit  de  jetter  les 
yeux  sur  ceux  des  jugés-consuls.  Les  jugemens. 
en  matière  de  commerce  ^  avoient  deux  qualités 
bien  essentielles  pour  le  favoriser,  la  célérité 
des  jjugemens  et  la  modicité  des  frais.  Il  en  est 
une  troisième  que,  par  la  suite,  ces  tribunaux 
acquéreront,  mais  qu'ils  n'ont  pas  ;  c'est  lln^, 
Varial>ilité  et .  Finflexibilité.  On  a  trop  sou- 
Tent  violé  là  loi ,  trop  souvent  capitulé  avec 
la  mauvaise  foi. 

Les  décrets  rendus  pour  fixer  lés  fonctions 
de  ces  tribunaux ,  ne  déterminent  point  leur 
siège  ni  leur  limite  ;  ils  laissent  ce  soin  aux 
administrations  de  département.  L'étendue  et  les 
limites  de  ïa  jurisdiction  consulaire  ne  sont' pas 
davantage  fixés.  On  promet  im  règlement  par- 
rîculèr  pour  cet  objet*  L'article  2  porte  seule- 
ment ,  que  ce  tribunal  connoitra  de  toutes  les 
afiàires  de  commerce,  tant  de  terre  que  de  mer. 

Un  autre  article  porte  à  lûo  livres  1^  somme ^ 
au-delà  de  laquelle  ils  ne  pourront  juger  sans 
appel.  Chaque  tribunal  doit  être  composé  de 
cinq  jugeis.  —  Ces  juges  doivent  être  élus  au 
scrutin  individuel,  dans  une  assemblée  de  négo- 
cians,banqùiérs,  marchands,  manufacturiers,  etc. 


dm) 

•i-^  Pour  être  juge  9  U  faudbra  avoir  pratiqué  le 
commerce  pendant  cinq  sms.  *-«-  Le^  juges  né 
pourront  êtr*  «n  exercice  que  pendant  cinq 
aa$9  etc. 

Des  tribunéOix  di  pciia. 

La  police  e^  une  des  ingtièrefs  le(  plujs  im^^ 
portantes  pour  le  bonheur  individuel*  Cest  1^ 
frein  qui  touche  »  dVne  m^tàhr^  plu$  ^pûblç 
et  par  wi  plus  grand  nombre  de  points,  chaque 
citoyen  ;  c'est  donc  celui  qull  convient  }e  plus 
de  limiter  et  de  surveiller  dans  nn  ét9t  l^re» 
La  police  ancienne  avoir  la  fureiir  d  mtervenir 
par«*tout,  de  régler  tçut^  de  substituer  s^  déci*r 
sipn  à  celle  de  Tintéret  privé.  Le  nouveau  ré^ 
gime  adopté ,  fi'est  pas  tout  à^fait  exempt  de 
cette  maladie  ;  car ,  par  exemple ,  on  assujettit 
les  entrepreneurs  de  spectacles  à  demander  une 
autorisation  du  corps  municipal.  U  est  des  speç^ 
tacles  qui  peuvent  être  dangereux  :  panis^ezreu 
les  auteurs,  réprimei-les  par  des  défenses ,  qmxsà 
vous  en  ave;L  vu  les  effets  ;  mais  n  appliquez 
pas  une ansujz prJalaiU^ Celte |£sp^ decensuire 
^%t  trop  abstraite  pour  la  tolérer.  Ensuite»; dans 
le  tfièa^e  article ,  on  laisse  au  corps  miuiicîpal 
|a  faculté  de  refuser  »  et  on  71'iudique  »  ^ 
cet  ^^d ,  aucunes  limites  ;  on  ne  fice  poîqt 

les 
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les  ira^  VoUà  à^onf^  4es  I|omin€|s  iniaîtres  dû  sent 
d'autres,  hommes  vJorsqiié  la  loi  $6ul«  devroiè 

^^  On  a  bien  restreint  ïa  durée  deâ  émprîsôn- 
rtemeirs;*  commfe  |5eine  de  police.  Plut  au  Ciel 
cru  on  pût  la  supprimer  en  entier^  et  substituer 
un  autre^  genre  dq  ^inç  î  car  il  est,  bien  dér 
içontréj  quen  mçm^teçips  queUe  frappé  suiî 
I9  j^ille  innocente  dÈrindiVidu'Coupable  y  elle 
ne  fai|>qae  détériorer  lé  (^iractère  moral  dit  jpri-^ 
sonnier/  '^"    •    '  '.'  '^   '  . 

•  Ce  règlement  sur  la  police  est  d'ailleurs. tel- 
lement important  pour.cliague  citoyen^, que 
npuS'  çroyoïis  deyoir  le  rapportât  jsi.  fa  entier. 

*  '  *      '  Dts  juges  de  pôtm,  '  " 

Aâ.t.  i*^.  Les  corps  mmiicipaQx  veilier.ont  et  tiendront 
la  oiain  ^  dans  retendue  de  chaque  maqicipalicé ,.  à  Teicé- 
cation  des  loix  et  desrréglemens  de  policé ,.  et  connpkrooc 
du  contentieux  auquel  cçtte  exécution  pourra  donner  jieu. 

X,  Le  procureur  de  la  commune  poursuivra  d*Qi9|ce  Içs 
contraventions  aux  loix  et  aux  réglemens  de  ppUc^;  ec 
cependant  chaque  citoyen  qui  en  resséatira  uo.  tort  ott 
im  danger  persçnnel  »  pourra  intç;ntçrraccion  en  spp  hooK 
.  j.  tes  objets  de  police  ,  confiés,  à  la  vigilfuicc.ec^^. 
Tautorité  des  corps  municipaux  »  spn^t  :  '  ?  ' 

1°.  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  di| 
passage  dans  les  rues,  quais ^  places  et  voies  publiquiçs^ 
eÎB  qui  comprend  le  Acttoiemcat,  rillumioatiofD  •  renleve^ 
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çxposer  aux  fcnécrcs>  ou  autres  parties  des  bàtimeoft^qal 
^isso  nuire  ^arsa  ohjûtc,»  .^  celiqxfe  sien  jffttt(|t  fai|f6isse 
blesser  du  eodommager  les  f  assans , .  ou  cau&ci^<les<^eziulaU 
fôns  iiuisibfes.    *  . 

QM^tliUk^  fMMiitLc,  icïÉ  ^èfdc  rifer^  diSJpuWs  àccoih- 
jiigQâis  d'ÀcMâdéilc  Mfiâ  ki^  f^éi  i  té  itiiiuk€  étdtè 
#*«  le»  liew  i'asaàMitt  flMè^vM  ^  U^bmtêétièèîtoki 
(etnens  noctucaes  ^  eto^ki^f  io  repo^  def>  mojnîts.  : 

)^«  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  oii  it  54 
ùàt  de  grands  rassembleiacnsd'hommes^.tels.^vcles  içnyes, 
ciàrch^s»  ^réjouissances  et;  cérémonies  publiques,  églises  ^ 
t^AÎades,  }t\st\  cftï^  éf  avtitci  lieux  publies. 
.  .4Pl«  L'iat^étibn- Mt  j)4  ÀSM  ^  (}À^ 
première  nécessité»  qui  se. vendent^ au  poids,  à  Taune  ou 
à  la  mesure ,  et  sur  la  salubrité  des  commestibles  exopsés 
M'^V^étitè  ^bliqùé.    '    *       '  '       '  f  ,\. 

"  j^'  Les6iti(k^révtîhî^»'f»àf  lésp^écautidns'cén^enaSfes» 
éteefiiidtlaîrt  Ces^er^,  pâfkdiftribution  des  secours  né- 
iM^kitéV ,  Ui  ûC^iich&  ti  fïéâult  dâlâiïiitéux  ,  'têts  %uc  fac 
hdétrdtt^ ,  fe$  éptdémièii ,  te$  épizootiés  »  en  provoquant 
2&Di'i:dS*dtut  dernkfsca'sfiatô^itédès.'âcfmioistratipns  de 
êî^att^toém  et  db  district.  * 

'^;  té  Soift  d'obvier  6ri  dfc  jfclhédiéf  auf  étréneilfens  ft- 
Aiéftr  (;[iA  pcùrràeht  Àtl£  oceaéiénalés  par  (es  pjensé^oa 
{es  furieux  laissés'  eti  liberté  ^  ér  par  la  divagation  dêè 
èSrhiit^t  riJàïfar:?anS  ôû  firôccs.  ' 

^^4^.  tèSf^^cctàcîcspufcfic^nc'pcidrrônt  ftrc  permis  erau^ 
Î^MSfc-cfue^r  te^foTf^îimtti'dfât  des  cûtrcptoteuié 


sôit  fies  ^oavetfieurs  dçs  tiennes  proYincçs^,'  sçiçrdc  wpte 
autre  manière,  se  pourvoiront  rfcvarjt  les  oAcîcrs*niçini- 
cipanxi  qtii  Confirmeront  IcirtrfonîSsàncc  pour  le  tempe 
^\ii  m  rèéte  «i  courir ,  i  ckkïgc  tflinc  redevance  en  faveui^ 
Mes  paoviscs...:  . 

,  5'  h^ m^^mrcpiiofit  9^Jm,4c  jt  police  ut  ^umiiit 
être  punies  que  de  l'une  40  «e9  fi^f[^inf^  i  jf|à  âis  ii  JEfl^ 
.^amn^tipç  à^na<:  amçpdç  pàçwûfirp,, Jt|i  4p  fiCWf riipinc- 
racnt ,  .par  /ormtf  de  cprrcction  ^  j»ou|:,  an ,  |COTS  ^yyL  jtif 
^uxr^  excéder  Iiuif  jours  ,  pour  jcs  villes  ^  et  crçis ,  potic 
les  campagnes',  dans  les  iasfes  plus  graves. 

Tous  Ici  ^cmeiA,  ten  matière  de  police  .seront  tx'él 
c«t^  parptovififoii,  lM^Mibsc«nr  i-àffé-i  et  sans  y  pié^-^ 
4Êtm^  i  ytffd.  m  ic«  fontjux  txihtmai  d^  JlsisdeiS  ^  ^ 

4fss^|>cr  1^  ^mj/fj^^  pç^^mcçt^^ff^lairfç,  f  o^^fqroifr 
mentaux  dispositions  deii  Ipî  jDi^iiii|c^  |;jc  |i«s^|i$9btfâ 
lie  icar  négligence  dans  cette  partie  de  içur  service*  ^  < 

.    SianceJu^  t^  àèài^  .  .  -  ":c:  t.:.:  > 
*         Du  tribunal  deiàssaeîon. 
Q  U  A  N  p  pa  »  i9^9Wr«^^m«q|:  adop^  f «j^ 
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clegrés*a*âppeîs  et  de"  surveillance  Aoirent  se 
multiplier.  Apres  aVoîr  créé  des  tribunaux  d*ap- 
peis^  bii  à  cru  devoir  i»  pQiir  être  consé^ent, 
créer  un  tribunal  de  cassation,  tribunal  dont 
Tobjet  étoit  d'examiner  si  les  jugemens  rendus 
étoient  confônpeis^ux'loix,  et  de  ies  casser, 
quand  ils  ne  le  serôient  pas; 

•  Le  comité  de  constitution  ,  pour  favoriser 
râccès  de  ce  tribimal  aux  plaideurs ,  le  divisoit 
en  sept  chambres ,  dont  une  sédentaire  à  Paris  , 
et  les  six  autres  départies  dans  le  reste  du 
joyaume^  Ces  dernières  avoient  pour  foncûon 
de  recevoir  des  requêtes  en  cassation,  d'ins- 
truire l*dffsàre  j  et  d'envoyer  ensuite  Finstruc- 
tîon  à  celle  de  Paris ,  qui  dévoit  juger ,  si  la 
requête  devoit  être  adrtise. 

M,  Thouret,  qui  présentoit  ce  projet  au  nom 
du  comité,  trotivoit  deux  grands  avantages  à 
cette  forme  :  Tuâité  de  la  chambre  sédentaire  de 
Paris ,  le  rassuroit  sur.  l'invariabilité  de  la  juris- 
prudence dans  ce  tribunal  surveillant;  et,  d'un 
autre  côté,  la  dispersion  des  six  autres  cham- 
bres dans  le  resté  du  royaume,  mettoit  les  p|ai[- 
deufs  à  portée  dt  se  pourvoir  contre  les%i jusrices. 

•  Cétoit-préciiément  ce  pointée  vue  sous 
lequel  ôii  élevoît  les  plts  'fortes  objections 
contre  ce  pfen-iâ»  -  comité;  En  mettant  ces  trir 


(509) 
bunaux  à  côté  des  plaideurs ,  on  Us  învitoit  à 
plaider ,  à  épuiser  tous  les  degrés ,  à  perpétuer 
leurs  querelles  et  leurs  procès.  Une  assemblée, 
âisoit  M.  Pnignon,  qui  a  mis  en  problème  sll 
y  auroit  des  tribunaux  d'appels ,  pourroit-ellç 
protéger  la  multiplicité  des  tribunaux  de  cassa- 
tion? Ce  seroît  multiplier  les  incendies.  On  a  dît 
encore  quil  falloit.  un  balancier  qui  réglât  le 
mouvement  de  toutes  les  roues  ;  mais  est-il  pos- 
sible d'admettre  sept  balanciers  ? 

Une  autre  objection  s'opposoit  encore  à  Vad^ 
mission  des  six  chambres  d'arrondissement.  Ce 
plan  créoit  deux  degrés  dans  cette  hiérarchie  de 
cassation.  Premier  degrév,  instruction  dans  les 
chambres  d'arrondissement.  Seconcl  degré,  juge- 
ment à  la  chambre  de  Paris.  Ce  mode  devenoît 
Infiniment  dispendieiix. 

Ces  motifs  5  bien  développés  par  MMGossxn, 
Prugnon  et  Duport ,  ont  fait  rejetter  le  projet 
du  comité,  et  il  a  été  décidé  qu'il  nyauroûqvCua 
tribunal  unique  et  sédentaire  de  cassation  ^  près  da 
corps  Ug^latif. 


Séance  du  /j  aoit^ 

En  voyant  tant  de  réformes  se  succéder  tsw 
}nd^ent ,  tînt  d'abus  détriiits  l  tant  de  dilapi-* 


dations  taries  à  leur  source  j  on  se  d^emandoi$ 
depuis  long-temps,  ce  que  deviendroient  lei 
appanages  fastueux  des  princes.  Les  patriotes  ^ 
les  hommes  éclairés  ^  qui  sont  convaincus  quç, 
sous  une  constitution  libre,  il  faut  diminuer, 
le  plus  qull  est  possible ,  les  grandes  fortunes  ^ 
parce  qu  elles  entraînent  toujours  à  leig:  suite 
un  luxe  scandaleux,  Tavilissenient  des  uns ,  et 
rinsoknce  des  autres  ;  ces  patriotes,  qui  né 
mettent  aucune  distinction  parmi  les  homme; , 
qui.  i^e  veulent ,  dans  une  monarchie  libre  ^ 
Voir  que  des  citoyens  et  un  roi  ;  ces  patriçtes^ 
dis-je,  demandoient  qu*enfin  on  réduisit,  paru 
fait ,  les  princes  à  fétat  de  citoyens.  Leur 
moment  est  enfin  venu  ;  un  décret  a  forcé  le^ 
ïiriaçes  à  redevenir  de  simples  citoyens. 

Deux  questions  se  présentoient  relativepient 
à  leurs  appanages  :  que  devoit-on  faire  pouf 
f avenir?  et  quel  mode  de  réforme  devoit-oa 
adopter  pour  le  passé  ? 
^  Le  comité  des  domaines  ,  qui  présentoit  \é 
projet  du  décret ,  n*étoit  pas  embarrassé  pout 

Tavenir;  il  croyoit  qu'il  falloit  supprimer  toute 
espèce  d'appariagés  '  fonciers  ,  et  réduire  les 
princes  à  une  dmpk  pension^  ^xée  par  la  lé- 

l^atu}:^,-  ,  .         .     .^    *  -     -,  -  ,v 


primant  ^  comment  et  avec  cjuèUe  5ommç  l^ 
remplacer  ?  C^étoit  la  question  la  plus  délicate» 

ï^dur  se  cfétermîner,  îe  comité  cherchoit  des 
exemples  dans  lliistoire  des  siècles  |)assés;  il 
voyoit  que  ,dans  Torigine  de  la  monarchie ,  le» 
tràres  du  rpi^partageoient  îe  royaume.  aY«c  ' 
famé;  que  ïçur^  enéms  possédoieiit  même  leurs 
terres  à  titre  de  souveraineté»^ 

/En  patcoulrar^  des  époques  plus  riapprochée« 
^\nous^  il  yqyoit  qu  on  avoit  toujours  traité 
les  princes  avec  générosité ^  avec  éclat;  qulls 
avoient  toujours  eu  des  maisons  fastueusement 
entretenues, 

En  examiil^nt  enén  leui-  traitement  sous  le 
fégnç  dé. Louis  3C/V,.  il  voyoit  qu'à  la  vérité  on 
n'avoit  porté  îeurs  appanages  qu*à  jLOOfiOO  liv*^ 
ce  qui  équivâloit  ,  d'après  Iç  prix  du  marc 
â^a^gent  d'alors ,  comparé  aveC  le  prix  actuel  ^ 
à  4  ou  500,000  livres;  mais  qu^en  même  temps^ 
oh  leur  donnoit  pour  cette  somme  des  do- 
inaines  évalués  fbiblement ,  et  qui  dévoient 
rendre .  bien  an-dètà  de  cette  somme. 

De  toytes  ces  cômparais;ons ,  lé  comité  con^ 
cluoit  qull  falloit  accorder^  au  moins  un  millioa 
â  chaque  princeV  ^  '^ 

Û  est  certain  qu^en  se  décidant  par  l'exemple 
du  passé  y  cete  somme  doit  paroitre  modique 


et  même  mesquine,  siit*toiit  aux  yeux  des 
hommes  habitués  à  voir  dans  les  princes  desr . 
êtres  supérieurs.  Quest-ce,  eh  effet,  <ju*un 
million  pour  un  prince  qui,  en  quatre  ou  cinq 
ans,  a  dévoré  à  la  nation,  pliis  de  40  millions^ 
en  y  comprenant  son  revenu  ?  Qu  est-ce  qu'*uij 
million,  comparé  aux  six  à  sept  millions  dont 
jouissoit  le  seul  prince  dX>rréahs  ? 

Mais  étoit-ce  là  la  règle  de  comparaison  qii  il 
falloir  suivre  ?  11  falloit  considérer ,  d*un  côté^ 
ce  qu étoit  un  prince  ,  de  lautrè ,'  ce  qu etdît 
la  nation ,  et  enfin"  ce  qu'elle  devoit,  et  pour 
^  elle  devoit — . 

Un  prince  n  est  qu'un  simple  citoyen  ,  frèrç  ou 
parent  du  chef  du  pouvoir  exécutif;  mais  cette 
fraternité  ne  lui  commimique  aucun  droit.  S'il 
n'est  qu'un  sihiple  citoyen,  pourquoi  lui  donner 
un  revenu  aussi  prodigieux  qu  un  million?  quel 
est  le  citoyen  qui  en  ait  un  semblable?  Voulei^ 
vous  le  mettre  encore  â  portée  d^avoir  dés  écuries 
ordinaires  ,  extraordinaires ,  à  Fàngloise  ;  d'avoir 
des  palais  et  des  châteaux,  d'alimenter  une  foule 
de  frippons  qui  le  rongent,  ^us  le  nom  dïn- 
tendans,  de  gens  dVfaire,  etc.;  d'avoir  une 
maison  militaire,  etc.?  Si  l'on  veut  supprimer 
tous  ces  abus,  un  million  est  certainement  une 
somme  èx<?essive — ^ 


Elle  test  sur-toijt  en  considérant  Tétet  de  ^ 
'tiatiom  Elle  est  libre;  ,eîi|e..aimftj:onftrtuti 
libre  i  cette  constitution  nçi  j)eut  se  ipgf^nir  que 
par  la  simplicité  d^s  iRçpMf^îi  <|HÇ  I3>^  r^^^ 
"^qiie  par  la  dî^lin^tiQa /dei.  gondes  ./ortunes,* 
£n  ayant  des  proprijétaîres.  à  ui^  million  ^  voi^ 
tréez  des  poisons  qui  doivei^t  rçjpgia:  U  consti- 
tution'y  (ïoniler  de  dangereux  exemples  \  et  in-^ 
troduire  là  coÂruption^  ,     \ 

Ce  H  est  pas  tout  ;  la  ration  qui  ^onùç^  e^ 
tme  nation  qui  dpiti  qui  de  longtt^mps  nç 
poura  s^acquittén  Peùt^elle^onc  ainsi  prostituer 
le  gage  de  ses  (Créanciers  \  Et  pour  qui  je  pros» 
tituer  ?  pour  les  princes  même  qui  ont  contribué 
à  augmenter  la  dette  publique. 

On  parle  toujouts  de  la  naissance  illustre  y  4f 
la  splendeur  de  f  état  des  princes.  Mais  ^  ou;  ce 
sont  des  mots  qu  il  faut  bannir  de  notre  langue^ 
ou  il  faut  déchirer  la  constitution.  Si  tpus  les 
hommes  naissent  égaux ,  la  splendeur  de  là  nâls^ 
éance  est  une  chimère  y  uil  mensonge  ;  et  il  ek 
indigne  dlipmmes  libres  de  consacrer  ce  préjugé  ^ 
en  se  setvant  de  pareilles  locutions.  Aussi, le$ 
a-t-oii  vtis  reparoître  avec  peine  dans  le  rapport 
du  comité.  ,  ;  . 

Au  surplus  9  M.Cathus9  qui  a  parléyavècliine 
énergie  vr^eiit  républicaine  9  contre  letr^f; 
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ment  fartueux  des  ""  prince^ ,  de  leurs  dépenses 
^excessives  i  a-t-il  teflcinérit  ètranlé  lès  esprits,"* 
^qiiè  fon  a  pas  méinë'atçfoi'dé  la  somme  fixée  par 
4ec6nâtë:ÔhVâ)5iffiié;  ^         ,      ", 

qii^^J^ek  ;s'ô\iniî«  avèfc  |yàtrîotîsmé  4  ces^VéÏÏuc- 
tîb'ris;  6t  qu'if 'i  Ôeteâttdéskiiî)ieipèWqiie  l'as- 
Venibtëê  yÀ%  Ses  dfetfés'en  *consi3éfàioîn  r  . 
""'"  Lé  décret  qid  a  été  rendu  porte  ^  dans  son 
premier  article,  une  dîsposkîoh  remacgiml?le ; 
^  dirBônné  que  les  ffli  puin^s  dç  ï^anceV  s'erort 
^feVék  jusqu'à  râgé^de^^yirij^i-çîilqans  aiix  dépens 
d'à' k listé  civile;  et  ç  ^oît  un  4ev6ir  de  le  décider 
*àiiïsî,'  àptès  avoir  lîx^  îine  so.mmé  aussi'  cbnsidé- 
tibleV  que  célîé*dé  2  f  millions ,.  pour  la  liste  civile. 

^  Toutes  tes  concessiofi^^cTâpahage  et  dés  droits 
V?^lîens'èn  dépendaris,,  sont  révoquées;  ces 
JÎ^oits ,  y  ans  lés  jipâhaçe^ ,  étoient  énormes. 
'^'''*0h  acât  reniarquer  que;  M.   d'Orléans  ^  par 
^empj^  ^11  à  1,5063^606  liv. 

de  âroif s  d'aides  ;   que  ses  forêts  lui  rappor- 
tpient  1,800,000  liv.    , 

*'*'\th  ^fide   constitutionnel  porte  qu'on  ne 
bourra  japais  accorder  aucun  apanage  réeL 

'Xès  autres  dispositions  ne  sont  que  des  détdls 
dénvans  de.  la  révocation. 

"Ce  décret  a^été  peu  combattu  ,,  et  adopté 
ptesqîi  a  Fuflfimnjité. 


(in)    >  : 

Kbu^  ne  faisons  prait  M  nientîoii  dès^sâùnéës 
éa  soir  qiti  ont  eu  feéu  <îu  il  att  14.  Elles  tf of- 
frent rien  d'intéressant  rclatiVèmçrtt  à  la  épnlti-^ 
tmîon;  et  nous  ne  fix6r«  nos  regards  que  sûr 
les  décrets  et  silr  les  débats  qui  jietitÊht  ilclaîrcir 
l'histoire  dexréttfe  révolutloii.  Par  la  nièaié  raison  » 
nous  avons  omis  quelques  décrets*  particuliers  ^ 
rendus  dans  les  sé^^ces  du  matin,  dont  les  dé-* 
tails  n'appartiennent  qu'aux  journaux  consacrés 
à  donner  un  taÙeau  £dèlè  de  tout  ce  qui  se 
passe  è  l'assemblée  nationale. 

Nous  ne  pouvons  cependant  passer  sous  i^i- 
lence ,  parmi  ces  décrets ,  un  qui  aét^  provoqué 
par  M»  J^illy^  maire  de  Paris ,  lequel  a  présenté 
un  compte,  dont  le'  résultat  étoit,  que  la  nation 
devoit  à  cettç  capitale  trois  cents  et  tant,  de 
mille  livres.  Sans  discuter  ce  compte^  on  en  a 
donné  le  paiement;  ce  ipi  prouve  insoueiineé 
Cil  crainte  d'aborder  Tétat  dés  finances  ;  iœoû- 
ciânce  et  <«raintes*'  ii^xculsabies  dans  Ses  législa- 
teurs. Ce  mêiïie  M.  Eiîlly  a  Crû,  sans  doute  j 
qtie^W  réélection  à  fa  jplacè  de  maire  ^  intéres-^ 
soit  toute  la  nation  ,*  puisqu'il  içi'a  pas  manqué, 
d'ea  faire  part  à.  l'assemblée  ,  ^wij  ^pie  des 
IZ^OCX)  sviffirages ,  sur  14,000  votanss  ait  qui 
prouvé  cosy^ien^pèut  d'esprit  pi^ic -existé 'dan j * 
%me  ville  qui  devroit  fournir  190,000  citoyens  ' 
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(  5i<S  > 
nçiifsy  ou  combien  U  i^st  gêné  par  îes  décrets: 
Npm  terminerons  ce  numéro  par  rextraît 
d^une  adresse  f  pour  TaboUtion  du  droit  d'aînesçe» 
Ilie  à  rassemblée  nationale  |  rédigée  par  M.  J-an- 
tçnas ,  fervent  patriote.  Elle  renferme  des  ré-- 
flexions  si  judicieuses,  qne  nous  regrettons  do  . 
n*en  donner  qw  une  çsçquisse» 


Variété, 

ENTRAIT  êtunt  adresse  présentée  à  f  assemblée  nàtb/tde  i  ' 
four  demander  que  V égalité  des  partages  ,  entre  les  enfans  ^ 

soit  rétMU  ,    PAR    UN    DÉCRET   CONSTITUTIONNEL  ; 

quunè  émandpathn  [légale  soit  fixée  ^  et  que  la  faculté  ^ét- 
dopttr  y  9011  tpidm  à  ceux  qui  s^nt  sans  posUrbé, 

Vous  ayet^aboli  le  droit  d'aînesse ,  sur  les  biens  nobles; 
et  lesputnésdes  familles  ex-privilégiées  ont  des  actions  do 
grâces  particulièrfs  à  vqqs  rondre  9<ie  les  avoir  aâranckisA 
ics  premiers.  Yoas  n'oubliez  pas  ,  sans  doute  »  qu^un  autre 
dfoit  d'aînesse  »  établi  sur  les  biens  ,  dics^  autrefois  do 
roture^  oppriipç  ençorç  bçaucoup  de  pays  de  coutume.  Vous 
n oubliez  point,  <jue  dans  les  p^ys  de  droit  écrite  t'insti- 
ti;tion  d'héritier  est  Tocçasioii  et  le  prétçxte  d*t|ne  inégalité 
de  panage  ,  plus  oppressive ,  plus  funeste  encore^  Sans 
doute  vous  écei  convaincus,  qu'apfèsiivoir  décrété  la dés^ 
tnietioD  eotière  de  la  féodalité ,  vous  ne  pouvei  laisseï! 
SHbsistei ,  AuUe  p^r;  >  ni  cçs  \q\%  ,  pi  çei  ^sag^s  barbares  i 
fd  efi  dérivent^ 


£c  «l*abord ,  messieurs ,  c*esc  votre  justice  que  nous  ré* 
clamons.  Vous  avez  décrété,  que  pour  jouir  des  difFérens 
droits  de  cité  «  il  faudroit  avoir  divers  degrés,  de  propriété, 
les  puînés  sont  donc  menacés  de  la  privation  la  plus 
cruelle  ,  si  les  droits  ou  les  usages ,  auxquels  ils  ont  été 
jusqu*içi  sacrifiés  9  par  leurs  parens ,  ou  par  la  loi ,  enlè«> 
vent  encore  aujourd'hui ,  à  beaucoup  dcntr'euï,  précisé" 
ment  ce  qu'il  leur  faudroit  de  fortune  »  pour  être  admis 
à  exercer  les  droits  de  citoyen  fictifs  ou  ceux  de  citoyen  . 

£n  décrétant  ensuite  la  j  uste  préféfence  que  doit  avoir ,' 
dans  les  élections,  le  citoyen  marié  sur  les  célibataires  , 
vous  avez  jçcté  une  sorte  de  tacbe  bien  juste  sur.le  célibat. 
Mais  cet  état  »  pour  la  plupart  des  pu^riés  ,  dans  les  pays 
piî  ils  ont  été ,  [usqu'ici ,  barbarement  immoli^s  à  lorgucil 
et  à  rambltion ,  n  est  poinr  de  leur  choix.  Victimes  de 
mauvaises  loîx  ^  ou  du  despotisme  des  parens  dénaturés, 
faute  de  la  fortune  qui  leur  est  ôtée,  ils  sont  çbligés  de 
renoncer ,  malgré  eux  et  p6ur  leur  malheur ,  aux  doux  noms 
de  père  et  d'époux. 

pe  plus^  on  ne  peut  douter  qu'ils  n*applaudissent ,  du 
fond  de  leur  coeur  ^  à  la  réforme  qui  vient  de  frapper  sur  la 
clergés  et  ils  ne  craindront  pas  de  vous  dire  ^  que  cette 
réforme ,  si  vous  ne  veniez  à  leurs  secours ,  aggfaveroic 
extrêmement  Içur  malheur.  On  leur  préscQtoic  en  perspeç^ 
tîve ,  comme  un  dédpmmagex^cnt  du  sort  rigoureux  a^-* 
quel  la  toi ,  ou  leurs  parens  les  réduisent  »  ces  placer 
lucratives  et  aisées ,  que  vous  avez  détrujtes  s  ou  bjen  , 
on  leur  offroit  pour  asylç ,  ces  cloîtres  que,  vofls  ayez 
fermés.  •  »^.    . 

Afrès  avoir  ^  messieurs  ^  intéressé  votre  jusiicç,  vpiçi 


i^^àtrès  moiifs,  non  moios  |»aij5afi$«  qne  noas  sduroct* 
fraos  a  tottt  SAGESSE.  Le  despotisme ,  poar  s'affi^rnûr  sur 
k  peuple  FrââÇois  ,  a  saivi  sa  maxime  cdnmïc  it  Mvis^ii. 
Mais  la  <!ivisxon  la  plus  fanerre  a  été  celle  que  la  DistiKc- 
noN  des  ahés ,  et  Fhumilration  qui  en  résuitôit  poui  les 
pumés  «  ont  beroJuites.  Elle  a  d^épravé  tbus  les  caraiccères  : 
eliaque  dcoyen  a  été  corrompu  au  berceau 5  il  a  sucé, 
àtcc  le  lait ,  rinsolencé  ou  la  lichâté  :  et  pçQt-oa  s*é- 
toaaer ,  après  cela ,  quil  n'y  ait  eir ,  en  ftanxîc ,  si  long- 
temps ,  que  servitude  ?  Notre  ptimogéniture  étouffk  donc 
aos  rerrus.  £IIe  nous  prit  un  i  un  pour  nous  corrompre^ 
et  elFe  fut  hi  source  et  Talimeut  de  cet  csp^t ,  i  la  foii, 
«Tescîayage  et  de  tyrannie,  qu'on  ne  peur  mieux  caracté^ 
riser ,  aujourd'hui ,  que  paT  te  noni  d'ARiSfOCRÀTi.  Cet 
esprit  circula  dans  routes  les  classes ,  ec  s'étendit  depuis  lè 
trône  jusques  i  la  chaumière,  ll.ne  se  forma  par-roui ,  et 
principalement  dans-  les  pays  de  droit  écrit ,  que  des  esclaves , 
•u  des  tyrans  5  dts  hommes  habitués  à  tput  souffrir  ,  sans 
résistance?  et  d'autres  capables  tf opprimer  leurs  &èrcs  e^ 
l'humanité ,  avec  un  cril  sec  et  un  cœur  éans  reiûords. 

Si  Phabirudede  l'incgalité  dans  Its  famîMes,  nous  a  si 
Ken  façonnés^  pendant  des  siècfcS  ,  pour  pottcr  des  fers , 
11  est  ic  la  plus  hautb  importance  ;  messieuiis  »  que  celle 
îh  l'égalité'  la  plus  sainte  n'y  forme,  désormais ,  que  <fe 
tfais  citoyens.  Nous  n'avous  que  trop  de  ces  hommes  que 
h»  dstinccions  passées  ont  ffétris  et  dégradés  j  de  ces 
àommes dépravés  ,  que  l'égalité  à  laquelle  ih  renaissent, 
iaitmotttirde chagrin  ,  et  qui,  maudissant  inrériçurcmenr 
h  cQni^irution  ^  stroicnt  prêts  de  tout  tfentcr  ,  si  foccàiioa 
^kur  paroi^spit  |amais  favorable  pour  la  détruire.  Il  importe 
éoiic  extrêmement  d'abolir  efScàccn^cnt  les  loir  et  les 


^$âgtsi}uî  ont  formf  ces  c^oycns  dangereux  :  dVûUctus^ 
^uciq^e  raison  que  vous  ayez  de  compter  sur  Tat^aclieinei^ 
du  |>caplc  fraoçois  .  il  nt  vous  paroîtra  pas  indifférent ,  dt 
Tcadre.afnis  e(  défisusepr^  dç  la  coQscitucioR  »  égalemeac^ 
jar  conviction  ce  par  mi^^i,ccjt«e  mulcifudcs  de  citoyens^ 
puînés  de  leurs  fa;nilk)« ,  qm^  vous  délivrerez  par  un  sage  «t 

^aste  décret.  Enfin  Tab^ition  de  la  féodalité;  des.  tirrei 
çt  de  la  noblesse.  JVaige;  te  besoin  de  diviser  les  grandes 
foaiiinjçs,  les  ppsse^sioi^  t«mtorialetf,  sur-toue ,  le  eotn* 
inaçde.Xc  n*esc  en  un  mot  <]ue  la  suite  de  vos  prindpot 
et  une. 'Conséquence  nécessaire  de  tous  vos  d^aets  consd* 
tutionnels.  Si  vous  ne  décrétez  ,  comme  constitutionnelle , 
l'égalité  parfaite  des  partages  encrç  les  en  fans  ,  que  nous 
vous  demandons  ,  quek  maux  ne  feroient  pas  des  loix 
civiles  ,  qui ,  au  sein  de  «otre  constitution^  fondée  sur 
l'égalité  ,  laisseroient  subsister,  par  k  droit  ou  par  des  sut'- 
terfiigts^  Pinégalité  dans  les  familles  3 

L'inégalité  volontaire  en  pays  de  droit  écrit ,  est  in* 
déracinabic»  sans  les  loix  prohibitives  les  plus  précises. 
Cette  inégalité  peut  facilement  »  en  outre ,  remplacer  le 
droit  d'aînesse ,  dans  les  pays  de  coutume  5  et  vous  êtes 
ainsi  heureusement  contraints  de  tarir,  dès  à  présent,  une 
autre  source  féconde  de  corruption.  En  efièt,  sans  exa-  * 
miner  autrement  ici  les  inconvéniens  essentiels  dts  dona-' 
tiens,  dts  substitutions  et  dès  ttstanuns;  sans  avoir  besoin  de 
rappeler  ce  qu'on  a  tant  dit ,  qu'il  y  a ,  le  plus  souvenr, 
de  la  foiblcsse  ou  delà  folie.,  âdonmr  ce  dont  peut  avoir 
besoin  ,  et  de  l'absurdité  à  permettre  quun  homme  mort 
commande  encore  despothptement  après  Uî ,  pour  tous  engagef 

:%  prononcer  rabolltibaide  tous  ces  aicte&V  ^àxvL  aainéiiis'V 
quand  il  reste 'des  enfans,  il  safEc  tgk<^  vo«(sentiex  l'ija* 
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poKtance  et  la  nécesbicé  de  T^galicé  la  plus  parfaite  éàê 
partages  »  pour  l'^pui  et  le  succès  delà  constitution»  Qm eei 
facultà,  de  donner,  de  substituer  et  de  tester,  si  long^ 
jtempt  funestes  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  pourroient 
J>ientot  suppléer  par-tout,  comme  là,  le  droit  d'aînesse^ 
auquel  les  ennemis  de  la  révolution  sont  certainemcnr  très^ 
attachés!»  Elles  conservcroient  alors,  au  moyen  de  mille 
subterfuges ,  cette  inégalité  entré  les  enfans ,  que  vos  ptin^ 
cipes  condamnent.  Vos  propres  décrets  seroient  méme^ 
ainsi ,  rendus  illusoires  s  et  notre  constitution  ,  dont  la  base 
cisc  régalité  ^  ^croient  ccrtàinemenir  mise  en  danger. 


t£.l!lMPRIM£RI£  DU  PATRIOTE  FRANÇOIS^' 

'     Place  du  Théâtre  Italien, 


i 


COURIER  DE  PROVENCÇ, 

ïï».    CL  XXVI  L 


^^Ulf^^ttHÊÊÈÊÊi 


Séances  du  ^4  au  jy  aoùejy^o.'  « 

Il  étoit ,  et  11  esr  dîghe.  4^i,ine  nation  qui  doit 
pirâa^^jiient iises  liiAiières,  sa  révolution,  de 
porter  dê^Tèga^S  fevorâblçssùr  les  sciences,  et 
iTeii  encourage?  les  pro'gi^ès  par  des  récompenses. 
L'ancien  despotisme  liu  en  donnoit  aussi..  Les 
tirahs  ont  souvent  seiîti  le  besoin  de  se. faire 
louer  ;  ils  croyoieûf  dorer  les  fers  que  pqr- 
to^ent  leurs  peuples  /  eh  appellant  autour  dVmc 
les  savans,  les  grands  géomètres,  les  physiciens» 
les  pûëtès;  dont  les  éloges  çouvroierit  les  malé-* 
dictions'dè'la  misère  et  dei/ opprimés.  Le  prince 
qui  a  It'îmdxk  récompek$é  lès  sciences  ^  et  qui 
a  peuplé  les  Bastilles  de^pîus  d'iAfortunés,  est 
cerCainemèiit  Louis  XIV. 

L*état  dés  dépenses  faites  par  le  trésor  pu* 
Uic  ,  avoit  bien  diminué  depuis  ce.  monarque. 
Il  ne  iflontok  <Jn'à  i  ^O^^OÔO  liv.>ét  lé*  cbxnité  de;^ 
finance}  â  prbpo^ié  une  réduction  de  40,000  liv. 
cette  fé3iicti6n*tfétoit  point  un  rhal ,  en  consîdé-. 
rant  iqtf eUe,  ya  frapper,  sjar  4^  Jiçmmes  dt  let- 
trés qui  avoient  surpris*  des  pensions  »  eiir|>i:Qfe^ 

V  V  V 


Vituant  aux.  ministres  leurs  éloges  9  ou  en  dé-» 
fendant  leurs  projets  pervers.  Te)  étoit  M*  Mo- 
reau ,  porté  dans  Tétat  des  travaux  littéraires 
pour  30,000  liv*  i  cetlioaifiie<{ttt  n^a  étudié  notre 
histoire  que*  pour  en  altérer  les  moni^mensy  et 
les  plier  i  ses  idées  mesquines  et  dangereuses  sur 
la  liberté  de  la  France  i  cet  hofmnequi,  alpcj^ 
même  que  Ton  jettoit  les  fond?0iens,,de  lédifiçe 
de  la  constitution  françoise  >  î^  cIjéqiiokt.Qu 
cherchôit  à  les  rédtdre  au  petit  niveau  des  £007 
dément  gothiques  poses  par  nos  jpires  (1}. 

Mais  cette  réduction  ii*est  sans  doute,  ^le^pior 
Visoire  ;  et  il  est  à  espérer  que  lorsqije  les  financ^ç; 
de  la  nation  seront  dans  un  bon  état,  alors  de$ 
sommes  plus  considérables  seront  fixées  ^ui* 
encourager  j  dans  toutes,  les  parties  de  hfiaace  9 , 
les  développemens  des  sciences  et  des  lettres. 

Cestdans  cet  espiit  que  rassemUçeiialioni^ 
à  décrété  aujpurdliui  que  ^  les  adiainistiatioïKi 
Ses  départemens/les  ordopnatems  et  lesaiiûfe» 
agens  du  pouvoir  exécutif,  adresseront  iW  foi 
Tétatdes  travaux  littéraires  qu^ils  cipirpnt  utiles; 
4|ue  Je  roi  fera  présentei:  jiu  corps  législatif^  Fétat 
3es  travaux  à  faÎK  »  et  de  ceux  fyi  sejmvt  ac<> 
tçellement  entretenus  ;  que  rassem|)lée  décré- 

^"*        '      " -^ — n  •  • -,r7^ -^ 

-  t^^'Véytz  ]m  définit 'di  là  CQiUdiudohfiékçoue^  par 


tktâ  fiîtt  laprèi  îavoîr  examiné  ^  et  les  sovmié^^ 
nècessmrespôurla  àépîètàe)^. 
•  Àin^i  les  hommes  de  gêhte  qui  font  de  giéiidès 
découvertes  ;  ne  seront  tlus  obligés  de  sq  wr 
grader  dans  Tantichan^re  des  ixlinistres  ^  ou'dé^ 
ItXits'  commis  >  pour  obtenir  quelques  foibtes 
récompenses,  qu'une  main  dédaigneuse  ou  ày^e' 
pâ^fegèoit  ehcore  avec"  iftix/ 

Pâma  lès  injtfîhttiôns  flans  ce  genre ,  fèvori-' 
sées  par  Fancien  gouvemcRneiity  êtoit  Timprî*' 
literie  royale^ "qui  coâtoit  des  sommes  prqili-, 
^èuse  à  là  nation.  Là,  dH  ërhp^rimdît  gratuite^ ^ 
ment  les  ouvr^esides  àufteûrs  qui  étoient  assez 
heilfèttk  pour  ^l^re  au  mltusdré  de  la  maison  ivi 
Totj  tfu  À  qûélqtiesi-uns  d<é  ses  faîyoris  j  et  ces 
auteurs  tf  étoîerit ,  comine  on  le  devine  bien j^ 
pour  la  plupart^,^  que'  des  inétigUaiis ,  as^^  1^ 
pbur  caresser  lès  caprices  '  dé  minîstre.  Qe  n*ést. 
point  de  ces  presses  tf\xé  sbnt  îdrtîs  l'Emile »' 
FEspntdes  Loir,  lesouvri^c^TO  Mab|y  ;^QnIe$ 
proscrîvoiti  "au  èohtraîre ,  lor^qu^ôn  faisoit  gé« 
mit  les  presses  rôyaler^onsi  les  mensôhgês  érû-^ 
dis  de  M.  Moreau  ^  chaîné  de  prouver  ^  quirîa 
rtitiW  avôît  tôi^ours  éffr  ;  iStdît  et  detôlf  Itre 
éterftefre^éât  dans  un  é^ 

L^assenMéé  à  -ordbmié'lqùlhvehtaire'ièrbîr  ' 
fait  de  tous  fks  càcractèfes  ,*  ^it$bns ,  ètçSé^^ 


pei^dans  de  cette  imp^erié^  tffi-sip0^tntk 
la  nation.  Si  le  roi  4^$;o^c(iai$  veut  es  entretenir: 
une  scelle  sera,  payée  aujcdèpçns  de  la  listeciyâé. 

*  "iÇ^ette  séance  n'offee^  qup  des  décrets 

p^u  mtércssans.        .^  .   .'  :    -    ,  > 

^  ]p^ui\concemela  li<]mda|iqnderancienne  com- 
pagnie des  indes»      ^ .      .       '    .  ,  ï 
L'autre  a  rapport  aux  assignats-mofinnoie ,  mxx 
formes  à  remplir,  pçiir  lesançaiUer^guand  ils 
rentreront  au  ti:ésor„p^lblîc^ 

A  ces  décrets  a  ^uccédé  un  rapport  ait  p9t . 
M.  Dupont,  sur  1;^  f|^^^  de  .remplaqèméiit  de 
fimpôt  sur  les  cûirÇj^  lesamiflpiw^ 
a  bien  senti  qu*ii  étoit  ippos^e  4'âd6ptpr^u-t 
ciines  des  parties  du  d^cret,p;roppsî  à  la-^fe,  • 
sans  avoir  médit^  toutes  les.  ba$e3  de  ce  pbn^ 
et  lampression.en  a^^té  ordonnée*  ,  ! 

ta  sé^ce  du  soir; a. été  de  jnême  ci^saorée 
à"  des  décrets  ^partiç,uliers  peu  impçitîins./ 

[  On, y  a  entendu ,,,^n  partie ,  l^le  ^^rcs^e  du 
chatefet,  qui  çhejç^bq  a  jj^sti^er  4on^étrai^çonr 
dujiïç^  i^^O'^^SsâxQ  A}\6^  teur: 

vp^ée  au  comité  des  I:ap{^«ts/J-..   ;  \t'/. 

..I^npi  iest  a^frf^.î4^s§f?  >  Qo.  3.  dli^gvéïcdte 
d  un  étranger  ,.,gui^til5hompwft9jà-fe#«^  4e 
la3<iéçpuverte.4'iWft^?^^  guptfftf.  qwi  ti- 
^^-^5ft^j4^  <^MR?î^i,  ftwt  par  mîiMrtp* 
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/  Cef&homihage  aiiroit  fu  cotfvenir  k  Aercoà* 
«quéi^ns  qui  ne.  méditent  que  la  destruction  ^ 
.genre  humain  ;  auùs  un  peuplede  frè^s,  qui 
veut  ne  fonner  ^àtec  tous  les  autres  hommes  v 
qu'une  grapdefamilley  nevoit  quWec  hoit€ilr 
le  génie  pros^tué  au  perfectionnement  de  c» 
infernales  machines  «^.  ; 

L'exemple. de rkisubordiâation  gagne,  etpro* 
duit  chaque  jour  de  nouveaux  traits.  Le  régi* 
ment  ^e  Poitou  a  forcé  son  Ueutenant-colonel 
À  souscrire  des*''^ligations  à  son  profit,  pour  la 
spmmç  de  ^,ooaIiy.-r-^  L'^%;^mblé^  a:dédaré 
cette  obUgastioft  npl|ë,,,  et  a  iqnprouvé  forment 
ia  conduite  de  çç  régut^en^ ,    ^  ,;  [ 

Que  ceua^^pii^  d'ajprès  de  parcâfc  t^ait^^  près- 
qu'inséparables  des  ^évohitions ,  calomniqiit.lfls 
miUtairesfrançois,,CQniq)2^ei^cet^/:ondM^^^  Bjipp 
les  épouventables  excès^  auxquels,  .^e  liwèrent 
les  Italiens  et  les^i^g;)[oi^dagsJetQS^f;éyolMtioi^ 
et  ils  verront  coi^bien  la^  con^para^on  est  À 
l*avantage  d^  no$  jopilitaires.  Qi}  voi^^,  dans  leuis 
.désordbrçs  mênres  ^^que  la  loyauté  et  le >|»frip^ 
tismis  sont  toujours  respectés.  \ 
.  ;EUe9  ont  été  bien  fpulée$;  ^ux  pieds  par  cette 
municipalité  4e:S^^estat  en  A^aç^ ,  dont  nov^ 
ayons  déjà.p^é.  Le  maire  a . t|:çuv^.  un  moywi 
simple  y  poi^  QJbtejnir  df^  ses  concitoyens  quit^^ 


X5^)  . 
.tmce  de  ioiiimes<ia*U  n'apoiiit  ti^Bâxms^'Afpîtyé 
fi9ix  éàn  p^  9  il  a  Élit  élever  une  potence  ,frèl» 
4''«me  table;  et  là,  il  propasoif  wx  dt^yeœ 
et  signer  ou  detre  pradu»»  On  signait»  Mais  oet 
«mes  de.  ^^tisme  -  et  dlofatoiè  ,  a  été  dé- 
jioficé  9  ^et  rassemblée  nationale  ^  en  priait  le 
pouvoir  exéciitif  d'y  envoyer  des  troupes  ^  a 
-OTdonné  U  poorsaite  de  ces  délits. 


Sé4nu  du  êS  ààuf.: 


On  ne  s'atténdoit^pas  tpsr  hMfiéme  Konmiè 
qui 9  n^fl  gtt^e,  avoit  élevé  une  perséciitiôn  vick 
lente  contre  la  liberté  de  h,  ^ésse  ^  rendnnt 
au}0ucd1ittl  lH>mmage  à  vai  des  éctivains  ^  y 
fpus  le  despotisme  même ,  tiWoît  pas  craint  dé 
îSévoiler  les  vérités  les  phis  hardies.  On  ne  s^at-- , 
tendoit  pas  qu'un  membre  idolâtre  de  la  royauté , 
jynendroit  la  èèftnst  dé  celui  qui  avoit  écrit , 
loisqué  la  &istillè  éxistoit  encore  »  que  Ushom^ 
'ffus  ne  urvknt  heureux^  que  lorsque  U  ^kùvt  iz  la 
insttce  se  prémknercii  sur  la  &u  tbs  rois  cùwiân  sur 
celle  des  autres  hommes.  Ce  spectacle  k  été  dotfnè  ^ 
par  M.  Malouet  On  se  rappelle  que  lliistoire 
pfàtosophiqué^  politique  de^déur  Indes ,  par 
M//abbé  lUrynal ,  avoit  fté  /  i  hnétigatio^  dn 
"ministère  9  brûlée  par  arrêt  du  paiement  ^  et  son 


mieuè  déerétë  ée  pê§erée<OTps;'Vtst  Contré 

fefe  dééret  libnfêtlx  qiie  M.  Malqùet  a  réclamé* 
Vbfci  son  discours;  H  mérite  dT^trç  cpnnu..  _, 

i  Imnq/à'or^mn^fëteiiSMitxH  mbane  :Fhmldht  tstmftl 
Tmis  ffus.^Mi  oai^itiiés^  4*110110^»  MiiinémoiM.  Je  y^sOi 
ràppdlé  ^eypktti  no»  coticitofens,  il  tAxt\  pour  ndui 
ctfooriâ  postMlé^  ^  vktlhird  VénéraUe  (^tri  fai  aosal 
Ie.|itfeàfseiar  €(4*à|^i^  iè  là)ibd:té ,  ct'tlônt  la  vieillesse 
cstOUofe  paUr  «fi  ^itt^feôKé  ^acre  sa  jpetsokine  et  ses  écrits. 
du  Vzhhi^rfU^t^  récHmie  anjoùrdliai ,  pat  ma  voix , 
la  justice,  les  principes  et  1^  protection  de  f assemblée  na«' 
nonalc.  Q^*il  flic  ^ir  permis ,  messicun,  de  m*honorer  à 
TOt  yettk  d*<iae  ttiis^ton  x^  |e  dois  à  Ifamitîé  de  cec  homme" 
célèhR  $  qu'il  mè  soh  permis  de  vous  dire,  qiie  celui  qui 
s'iodigiM  aux  cris  Itirîtux  de  la  licence  ,    s^unit   avec 
iran^ort  à  U,  pâtrx  hI'od  dès  plus  gi^nércux  défenseurs  de 
la  lfb«ftté..  Penènne'!  ifighore  '  qU^l   fut    un  temps    o4 
le  despotisme  voulant  arrêter  les  progrès  db  la  raison  l 
fabriquoir,  pour  les  bemmes  de  génie,  des  chaînes  quç 
ceux-ci  ne  se  làssoiênt  pas  de  itonipre'  ou  de  braver, ~' 
Parmi  les  ouvrages  tmmortds  que  nous  leur  devons,  on  dis* 
tiogoera  long  -  Iftmps'  l'histoire  phîlosophlq^ue.  et  politique 
4es*dcttx  Indes.  Ce  vaste  tPépât  de  faSts  et  de  lumières ,  pré« 
sl*fife  tout'-à*la-fois  les' crimes  et  Içii  succès  de  Tambicion^ 
àc  t'industrte  et  de  la  cilpidités  les  combinaisons  les  plus 
saTantts  de  la  politique,  de  ragticulture  et  du  commerce i 
les  droits  des  peuples ,  lès  devoirs  des  princes^  les  fautes  de 
tous  les  gouvemethcns  ,  les  véritables  intàrêts  de  joutes  Ica 
sociétés  politiques.-  fl  sembfe  ,  messieurs ,  <^i\é  celui,  qui 
jT€rît  su^e  placer  ainsi  sûr  le  point  le  plus  élevé  du  globe/ 
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iÇcmiLparkr  da4à  à^otts  le^  fO^flcsMc  lit  forte  ^  4cs:lK9i« 
civiles ccrctigicusc^  ifailts  r^ûsçi^c ,  c%i\i  l^pnhciiic  a«qi$d[ 
iliearestperinis  d'j^tteindre}  ^aiy  dans  cette  diversité  b^ 
serre  dé  préjugés  «  de  vices  et  de  venus ,  ôdTroit  à  tous  au 
point  de  ralliement  dm  U  raison  adiveiseUe.,.  daosxette 
Jjoi^tice éternelle  ^  q^i  précéda. iu>$.in#ttnidoMi  et.^  iesr 
survivra  ^  un.  tel. lipmmage pouyQKj^aosd^u^e  mèkt  kic 
grandes  y^ités  quelques  erreurs^i  pniif  quel  cribottâl  oim 
se. charger  de  calculée  •  les  fautes  4\M!^^hptwoc  de  géidc« 
dont  la  mor^ale  est  pure  jet  la  yiç  :Saas  lêf^focbes  de  co»^ 
vertir  ces  erreurs  fin  crimes  publies >  et^d'y-ap^iquièr^dc^ 
peines afilictives ?  .  i'  :: 

Ainsi  fut,  traité  parmi  nous  l'abbé  Raynal.»  décrété  de 
prisç-de-çorps  pat  le  parlement  de  ^aris ,  le  2.5  mai  17^1. 
U  sortit  du  royaume  en  fugitifs.,  mais  ce  fuf  pour  recueillir. 
sur  sa  fonte  les  témoignages,  de  Tesiime  et  de  la  bienveil- 
lance des  peuples  et  des  princes  auxqucb41  avoit  Aâr^  les 
critiques  les  pi  lis  sévères.  ,Un  de.  ces  pçtentats^'.  le  premier, 
denotreige,  le  plus  absolu  de  TEurope,  celui  dont  il. 
avoir  peiqt  en  homme  libre  les  grandes .  qualités  et  les 
défauts;  Frédéric  lui  offrit  un  asyJe  dans  ses  états.  . 

L'histoire  ne  dédaignera  pas  »  messieurs  »  de  nous,  rrans- 
snettre  la  première  entrevue  du  grand  firédéric  et  de  Raynal  ;* 
elle  nous  peindra  ce  monarque  entouré  de  ses  géqéraux  » 
car  il  n'avoir  pas  d'autres  courtisans,  tendant  la  main  à  la. 
philosophie^  lui  x>ffVant  un  siège  à  ses  côtés^  et  lui  dif^t, 
avec  cette  simplicité  des  temps  héroïques  :  Nous  jmmts 
vieux  tous  Us  deux,  asseyons-nous  et  causons.  Cet.  honorable 
exil  de  l'abbé  Raynal  iiouS  procura^messieurs ,  de  nouye(ics 
richesses  s  il  travailloit  encore  pour  sa^  patrie  «  quand  il  en 
paroissoit  abandonné..  Mais  le  roi,  dopt  les  prmcipcs  et 
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les  nittufs  pcTsottncls  ont  toujours  été  celles*  de  lu,  justice  etf 
de  la  loyauté  »  be  tarda  point  à  rappcHef  ial>bé  Aayn^^ 
malgré  l'arrêt  toujours  subsistant.    . 

C'est  alors  que  ,  dans  le  stégc  d*un  déparreitient  de  mi** 
tine ,  dont  il  avoir  censuré  les  fautes  comme  celles  des  rois  » 
j*etis  le  bonheur  de  reroir  mon  illustre  ami  ;  et  son  décrec 
ne  fut  iong-tempsf  ^  pour  lui ,  que  l'époque  et  la  cause  d'un 
déplacement  dont  il  ne  se  plaignoit  plus  :  mai^  isa  sensibilité 
fut  vivci  et  profonde ,  Idrsqu'occupé  de  divers  actes  de  bien- 
faisance i  il  fut  mis  eh  question  par  uù  notaire,  si  l'abbé 
Raynal ,  décrété  après  avoir  éclairé  ses  concitoyens ,  poû- 
voit  valablement  employer  sa  fortiane  à  leur  erre  utile. 
Les  états-généraux  furent  alors  convoqués  ,  et  j'ei»  ^  pen- 
^nt  quelques  instans ,  l'è^péraoce  d^y  voir  siéger  l'abbi^ 
Raynal  ^  mais  son  âge  et  ses  infirmités  ne  Idi  ont  permis  , 
messieurs ,  que  de  s'unir  par  ses  Vcbux  à  vos  travaux  $  ec  sa 
modestie ,  fâmour  it  l'ordre  «  qui  distingua  toujours  les 
vrai6  amis  de  la  liberté,  lui  a  fart  diiférer  jusqu'à  ce  mo« 
ment-ci  de  vous  présenter  ses  justes  réclamations.  Soumis 
aux  ioix  anciennes  qui  l'ont  opprimé  ^  il, a  voulu  se  sou- 
mettre aux  formes  qu'elles  imposent.  PoUc  obtenir  justice,^ 
je  nie  suis  pourvu  au  ebnsèil  du  roi,  pour  faire  casser 
l'arrêc  du  parlement.  Lés  magistrats  du  coniseil  ont  décidé 
qnt  leur  compétence  ne  s'étendoit  qub  sur  les  jugemens 
dés  cours  ,  et  non  sur  l'in^tructioa  des  procédures  com- 
mencées. 

L*abbé  Raynal  s'est  alors  pourvu  au  parlement,  s'est 
rendu  opposant  à  l'arrêt  rendu  par  défaut ,  sans  informa- 
tions  préalables.  Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignprer  ^ 
messieurs ,  que  j'ai  trouvé  dans  M.  le  procureur  général 
tou9  les  secours  de  la  justice»  de  l'humanité,  et  d*u^f 
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vaison  lupérieure  i  l'empire  des  formes  $  mais  cet  eoiprre 
est  encere  irrésistible  dans  l'esprit  des  aôciens  magistrats  $ 
«c  c'est  peut-être  un  spectacle  mtéressant,  quoique  j'aie  à 
sn'en  plaindre ,  que  celui  de  cette  austérité  persévérante  de 
Tancienne  magistrature,  qui  finit,  qui  va  disparaître,  et 
$e  tient  toujours  sur  la  même  ligne  On  éxigeoit  d'abord 
la  comparution  de  l'accusé ,  ensuite  un  certificat  du  mé- 
decin ,  enfin  un  désaveu  de  l'édition. 

Ici 9  messieurs,  a  dû  s'arrêter  la  résignation  de  Tabbé 
Kaynal  «  et  xle  celui  qui  agissoir  en  son  nom*  Il  est  ioim 
de  comprendre,  ainsi  que  moi},  dans  la  liberté  de  la 
presse,  les  crimes  inouis  dont  clic  est  aujourd'hui  l'oc- 
casion 5  mais  .le  sacrifice  de  nos  pensées ,  de  nos  opinions 
politiques  ou  religieuses,  lorsqu'elles  conservent  mêtaie 
<lans  leurs  erreurs  ie  caractère  et  la  dignité  de  l'homme 
libre  ,  cet  hommage  n'est  du  qu'à  la  Divinité  5  et  les  hom.- 
«les  n'ont  pas  le  droit  de  l'exiger.  Tel  esc  l'esprit  de  vos 
décrets  :  telte  est  la  ba^^  nécessaire  d'une  constitution 
j:aisonnabIe« 

Je  ne  vous  demanderai  cependant  pas ,  messieurs ,  d'an* 
fiuler  ,  de  casser^l'arrêc  du  parlement  de  Paris.  A  Dieu  ne 
plaise  que  je  contribue  ,  par  mon  suffrage  ,  à  la  confiisioa 
si  dangereuse  des.  pouvoirs  :  je  me  bornerai  à  vous  rap- 
peler vos  principes  ^  et  leur  simple  expression  sufSra  pour 
procurer  à  l'abbé  Raynal  la  justice  qu'il  a  droit  d'attendre 
de  vous.  Tel  est  l'objet  du  projet  de  décret  que  ;*ai  l'hon- 
neur de.  vous  proposer. 

M  Malouet  a  lu  un  projet  dont  le  préambule 
à  ét4  trouvé  trop  lotig  ;  il  tendoit  à  renvoyer  au 
pouvoir  exécutif^  pour  donner  des  ordres  pour 
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i}iie  la  procédure  fnt  anéantie  ,•  et  le  décret  an 
corps  regardé  comme  non-aveniu 

On  doit  juger  de  Fétonnement  du  parti  pa- 
triote 9  en  entendant  un  pareil  discours  dans  la 
bouche  de  M.  Malouet.  Le  timeo  danaos  et  dona, 
finnus^  se  présenta  sans  doute  à  plusieurs  esprits. 
Quelques-uns,  en  examinant  de  près  le  projet 
de  décret ,  crurent  y  découvrir  le  dessein  d  at- 
tribuer au  pouvoir  exécutif  une  faculté  dange-^ 
reuse. 

Mais ,  malgré  les  soupçons  de  ce  parti ,  ce 
ne  fut  pas  de  ce  côté  qjie  le  projet  de  décret 
éprouva  plus  de  difficultés* 

Le  clergé  ne  pouvoit  pardonner  à  Raynal  soîi 
immortel  ouvrage.  H  savoit  qu'il  avoit  porté  less 
derniers^  coups  à  la  superstition  ,  et  préparé  |a: 
révolution  qui  engloutissoit  îa  hiérarchie  cléri- 
cale. Il  savoit  que  c'étoit  lui,  sur-tout,  qui  avoît 
semé  ces  grandes  vérités  politiques  qu'on  met-^ 
toit  aujourd'hui  en  pratique.  Aussi  les  prélats, 
et  quelques  ci-devant  nobles,  réclamèrent  -  ils 
contre  l'honimage  qu^on  vouloit  rpnâre  à' cet 
ouvrage  impie ,  scandaleux.  - 

Sans  doute ,  s'éçrioit  M.  Dufraîsse  >  iï  y  a  de 
grandes  vérités  dans  cet  ouvrage;,  mais. les.  er^ 
reUrs  ny  sont  pas  moindres  ;  mais  la  religion  y 
est  insultée^  outragée j  et  Ton  ne  peut  suppri-^ 
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mer  le  décret  que  fauteur  ne  se  soît  rétracté.  La 
déclaration  des  droits  ne  peut  avoir  d*efiet  ré- 
troactif. 

M.  Dufraisse  ignore  apparemment  que  ces 
droits  ne  peuvent  jamai^i  cesser  d'être,  et  qu^ils 
antécédent  toute  espèce  de  violation. 

M.  Dufraisse  disoit  encore  qu'il  falloit  con- 
lîoître  les  motifs  de  cet  arrêt. ...  Ils  sont  très- 
simples  ,  répondirent  MM.  Dionis  et  Duport 
Le  parlement  de  Paris  ne  Ta  rendu  qu'en  vertu 
de  trois  lettres  de  jussion ,  envoyées  par  M.  de 
Maurepas,  cui  vouloit  faire  sa  cour  au  roi  de 
Prusse.  ... 

Et  se  venger  aussi  personnellement;  car  jamais 
ce  vieux  et  débile  courtisan  ne  put  p^donner 
à  Fauteur  cette  tirade  éloquente  ,  où  il  ctt  que 
la  France  n'eût  pas ,  dans  l'origine  de  la  guerre 
d'Amérique ,  flétri  sa  dignité  par  une  conduite 
mesquine ,  si  elle  n'eût  pas  été  gouvernée  par 
un  ministre  »  qui  n'avoit  été  appelle  au  minis- 
tère, que  dans  les  deux  périodes  de  la  vie  où 
l'on  est  moins  capable  de  gouverner,  da^S  Fado- 
lescencç  et  la  vieillesse^ 

Malgré  les  clameurs  des  évéques  et  des  abbés, 
4e  décret  suivant  a  été  rendu,  justice  a  été  faite, 
et  l'assemblée  a  ef&cé  l'impiété  d'un  parlement, 
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«assez  bas  Jbour  fléchir  sous  les  ordres  d'un  mi- 
nistre ,  et  brûler  un  ouvrage  excellent. 

L'assemblée  nationale ,  sur  le  compte,  qui  lui  a  été  rendv 
du  décret  lancé  contre  labbé  Raynal ,  et  de  la  saisie  et  an- 
notation de  ses  biens  par  le  parlement  de  Paris  en  17S'  » 
déclare  que  ce  décret  étant  contraire  aux  droits  natureb 
et  imprescriptibles  de  l'homme,  rappelles  dans  Tarticle  10 
de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen ,  le 
tout  est  comme  non-^venu  i  charge  son  président  de  se 
retirer  devers  le  roi ,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  né^ 
ccssaires  pour  Tezécution  du  présent  décret. 

On  a  repris  ensuite  le  tableau  de  réduction 
des  diverses  dépenses  publiques.  # 

M.  le  Brun  a  fait  un  rapport  sur  la  société 
royale  d  agriculture  ;  ét^lissement  qui  peut 
devenir  de  la  plus  grande  utilité ,  dans  un  n'io- 
ment  où  le  premier  des  arts  est  délivré  des 
entraves  du  fisc  et  de  la  féodalité.  Ce  rapport 
a  fait  naître  plutôt  une  conversation  qu\m  débat 
sur  les  divers  établissemens  d'instruction  pu- 
blique. 

On  a  entendu^  avec' plaisir,  M.  Delley^dans 
cette  Conversation  ,  développer  les  idées  du 
comité ,  et  ce  que  lai  nation  dêvoit  faire  pour 
le  perfectionnement  de  cette  partie  importante, 
il  a  observé  que  «  dans  les  différens  rapports 
qui  alloient  être  faits  sur  la  bibliothèque  du  roi , 
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le  îardîn  du  roi  >  le  cabinet  d'histoire  naturelle^ 
les  académies  françoises,  des  inscriptions  et  des 
sciences ,  la  société  royale  de  médecine  ^  les 
travaux  littéraires ,  lobservatoire,  les  dépenses 
relatives  aux  sciences  ^  la  souscription  pour  di- 
vers ouvrages,  Tenseignemei^  public  ,  Tinstruc- 
tion  des  sages-femmes  en  provinces,  enfin,  les   . 
sociétés  d'agriculture ,  l'intention  du  comité  des^ 
finances' n^a  été  que  d'ofinr  une  réduction  dans 
les  sommes  ci-devant  affsctées  à  ces  étabfisse- 
mens. 
Il  me  semble,  a-t-il  ajouté  ,  que  ces  objets, 
'  si^ssentiels  à  la  perfection  des  lumières  et  des  ' 
arts,  sont  dignes,  sous  un  autre  point  de  vue, 
de  votre  sollicitude  ;   et  qu'en  délibérant  sinr 
les  dépenses  qu'ils  nécessitent,  dépenses  que 
vous  mettez  en  entier  à  la  charge  de  la  nation , 
Vous  apprendrez  à  la  nation  ,  qu'en  exigeant 
d'elle  des  sacrifices,  vous  vous  occuperez  des 
moyens  propres  à  fixer  Un  jour  l'organisation 
de  ces  établissemens ,  afin  que  riçq  ne  puisse, 
à  l'avenir ,  altérer  le  but  de  leur  institution ,  la 
gloire  et  le  bonheur  de  l'empire. 

Vous  n'ignorez  pas  combien  de  fois  ces  éfâ* 
blissemens  ont  gémi  sous  l'influence  du  despo- 
tisme ou  de  Kntrigue, [^combien  de  fois  h  faveur 
en  a  fait  rejetter  le  génie. 
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Que  de  grands  talens  n  ont  pu  parvenir  à  dès 
places'  qu^ils  auroient  illustrées  ^  parce  qu'ils 
n'avoient  pas  voulu  plier  sous  le  joug  présenté 
à  tous  les  candidats  ! 

Vous  devez  à  ces  grands  hommes^  fiers  et 
victimes  de  leur  amour  pour  la  liberté ,  celle 
dont  vous  jouissez;  rendez  à  leurs  mânes ^  ITiom- 
mage  le  plus  digne  de  leurs  œuvres  immortelles , 
en  épurant  bientôt,  par  des  constitusions  nou- 
velles ,  les  despotiques  entraves  qui  tuoient  le 
génie,  sous  prétexte  de  le  vivifier  ;  qui  le  ren- 
doieiit  esclave  ,  sous  prétexte  de  le  décorer. 

Enfin,  les  académies  de  peinture,  sculpture , 
architecture  ,  et  tous  les  établissemens  de  ce 
genre ,  répandus  dans  le  royaume  y  étant  tous 
des  établissemens  nationaux  ^  ils  ont  des  droits 
égaux  à  votre  protection  ;  mais  la  nécessité  d'ac- 
célérer la  fixation  de  la  dépense  publique ,  ne 
vous  permettant  point  d^ajourner  les  rapports  de 
votre  comité  des  finances ,  sur  celles  qu'il  vous 
propose  de^  décréter  pour  ces  divers  objets , 
daignez  accueillir  le  projet  de  décret  que*  je 
vais  avoir  llionneur  de  vous  lire,  iequel,  sans 
suspendre  le  travail  de  votre  comité ,  conservem 
à  tous  les  établissTemens  publics  pour  le  progtès 
des  lettres ,  des  sciences  et  des  arts ,  l'assurance 
luture  d'une  organisation  également  favorable 
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à  leur  travaux  et  à  la  liberté.  •— *  L'assemblée  Va 
adopté  comme  il  suit  : 

L'assemblée  nationale  décrète ,  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  pat  le  cotps  législatif  sur  l'organisation  de  tous 
les  établi ssemens  pour  le  progrès  des  lettres ,  des  sciences 
et  des  arts ,  les  dépenses  de  ceux  dont  le  comité  des  finances 
s'est  occupé ,  seront  réglées  ainsi  qu'il  sera  die  ukétieu** 
rement. 


Séance  du  1 6  août. 


l^ES  traits  d'insubordination  partiels,  qu'on  a. 
lus  dans  les  précédens  numéros ,  ont  dû  préparer 
à  lafHigeante  nouvelle^  qui  a  pcesqu'absorbè 
cette  séance  en  entier.)  Les  hommes  ont  tant 
d attraits  pour  la  liberté;  elle  doit  parokre  ^' 
douce  pour  ceux,  sur-tout,  qui  ont^  plus  que 
les  autres,  été  déchirés  parsle  collier  de  fer^ 
que  la  rapidité  avec  laquelle  les  exemples  de 
rinsurrection  militaire  se  sont  propagés  et  mul^ 
tipliés ,  ne  doit  aucunement  étonner.  A  ces 
motifs,  s'enjoint  un  autre.  Le  militaire  françois 
sait  que  la  France  doit  en  partie  son  salut  à  la 
défectioh  patriotique  des  gardes -françoises.  U 
sait  que  le  patriotisme  du  soldat  françois,  son 
attachement  pour  la  cause  de  1?  révolution ,  est 
regardé  comnie  son  plus  ferme  appui.  Comment 

alors 
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aflors  ne  prendroitr-ïl  pas  une  plus  haute  idée  d^ 
soi-nfême  ?  Comment ,  s'estimant  à  son  virai  prix, 
et  étant  pénétré  des  principes  dé  la  liberté, 
$oufFriroit-il  les  hauteurs ,  les  duretés ,  le  langage - 
aristocratique  de  ses  officiers  ?  Toutes  ces  con^* 
sidérations  peuvent  expliquer  cette  insurrection 
de  Tartnée ,  devenue  presque  générale  ,  mais  ne 
Fexcusent  pas  dans  toutes  les  circonstances." 
Elles  doivent  simplement  engager  l'assemblée  na* 
tioiiale  à  porter  plus  d'indulgence  dans  ses  décrets. 
De  tous  les  tableaux  de  l'insurrection  mili- 
taire, exagérés  par  les  ministres  et  des  mécon- 
tens),  aucun  na  déchiré  plus  cruellement  Fas^ 
semblée  nationale  que  celui  de  Tinsurrection  de 
Nancy.  Trois  régimens  y  sont  en  garnison,  dont 
un  Suisse;  et,  tous  les  trois  ,  comme  frappés  du 
même  coup  électrique,  se  sont  en  même  temps 
révoltés  contre  leurs  officiers ,  se  sont  emparés 
dé  la  caisse ,  ont  voulu  faire  souscrire  des  oblir 
gâtions  à  leurs  officiers ,  en  ont  chassé  la  plu- 
part, et  créé  d'autres.  La  municipalité  n'a  pu  les 
arrêter.  On  craignoit  que  Nancy  ne  fût  bientôt 
livré  au  pillage.  Mais  cette  terreur ,  répandue 
dans  l'assemblée ,  prouve  •  qu'on  ignore  les  causes 
de  cette  révolution  militaire.  Ce  n'est  point  les 
citoyens  que  le  soldat  menacle  ;  il  ne  veut  que 
secouer  Tancien  joug,  que  se  payer  par  seâj 
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nmxis  de  vols  dont  il  est  ta  vicâme  depuis  à 
long-temps ,  qu'anticiper  la  jouissance  de  ces 
droits  d'égalité  que  rassemblée  nationale  leur 
prépare.  Mais  il  n  est  aucun  soMat  qui  lie  rougit 
d'attenter  à  la  vie  et  à  la  propriété  d'un  citoyen. , 

.  On  n'a  pas  assez  approfondi  ces  réflexions;^ 
avant  le  décret  qui  a  été  proposé.  On  a  trop 
écouté  la  terreur,  peut-être  fausse  et  artificieuse, 
dliommes  qui  ne  cherchent  qu  a  diviser  Tassent 
blée  nationale  de  Tarmée.  On  a  trop  écouté  la 
yoix  de  la  rigueur;  on  n'a  pas  senti  que,  dan^ 
une  révolution  qui  fait  retentir  par-tout  les  cris 
de  la  liberté  ,  il  est  absurde  d'espérer  d'enchai» 
ner  les  militaires»  On  n'a  pas  assez  senti  qu'il 
falloit ,  non  capituler  avec  eux ,  mais  leur  parler 
franchement ,  et  leur  dire  :  Citoyens* soldats  , 
nous  ne  prétendons  pas  garder  pour  nous  seul$ 
la  liberté  ;  elle  est  à  vous: sans  doute, le  contrat 
'  qui  vous  lie  est  tyrannique.  il  faut  le  dissoudre. 
Mdis ,  arrêtez  :  la  patrie  est  en  danger  ;  des  en- 
nemis extérieurs  et  intérieurs  nous  menacent. 
Restez  autour  de  vos  drapeaux  ,  jusqu'à  ce  que 
la  constitution  de  l'armée  vous  ait  rendus  soldats 
libres  et  volontaires. ....  Ah  !  quel  est  le  lâcte 
^i  eut  osé  abandortner  son  drapeau  ? 

-  La  yoix  de  la  râison  et  du  patriotisme  doit 
a^^  autant  d'empirç  sur  le  cœi^  du  soldat  que 


sur  celui  de  tout  autre  citoyen  ;  et  Ton  regrette 
que  rassemblée  nait  pas  employé  ce  noble  et' 
touchant  moyen ,  au  iieu  de  déployer  iine  sévé-, 
rite  qui  seroit  dangereuse ,  si  les  soldats  n'étoient. 
pas  nos  frères,  et  décidés  à  être  soumis ^au lieu, 
d  armer  des  citoyens  coi;itre  des  citoyens.  Td^ 
^st  son  décret: 

L*asscmbl^e  nationale ,  indignée  de  rinsubbrdinttion  coli* 
tinuéc  de  la  garnison  de  Nancy  ,  par  le  régiment  da  Roî,i 
iofanccric ,  de  Mestre-de-canip  ,  cavalerie ,  et  de  Châttan»* 
vieux,  suisse  «  depuis  et  au  mépris  du  décret  du  S  de  ce 
mois,  quoiqu'il  renfermât  les  dispositions  propres  à  kfur 
assiurerja  justice  qu'ils  pourront  réclamer  par  des  voie:^    ' 
légitimes  ;  convaincue  qne  k  jespbct  pou»  t;i  k)i>t  ht- 
soumission  qu'elle  commande  aux  ordres  du  cImF  suprême 
Ae  l'armée  »  ainsi  que  des  officier^  ,  et  aux 'réglée  jde  ki' 
discipline  militaire ,  sont  les  caraGtères  essentiels ,  cothme^ 
le  -premier  .devoit  des  soldatr  citoyens  ;  et  que  ceux  qm^' 
s*écarteat  de  ces  devoirs  ,  au  préjudice  du  bon>ordrè  »  sont- 
desepiIGmis  publics,  dont  la  licence  est  contraif^- à  lia  • 
véritable  liberté  et  à  la  constitution  ;  considérant ^i^lfibtea*  - 
il  in\porte  de  réprimer  avec  sévérité  de  semblables  excès  ^  * 
ce  de  donner  promptcment  un  exemple  ttl  qu'il  puîssc  tran^  ' 
quîlliser  les  l^ons  citoyens  ,  satisfaire  à  la  juste  indigna- 
tion des   braves  inilitaires,  qui  ont  vu  avec  horreur  hl  * 
conduite  de  leurs  indignes  camarades;  éclairer  et  retenik'' 
par  une  terreur  i  militaire  ci^ax  que  Terreur  ou  la  foiblesse  ^ 
a-iait  condescendre  aux  suggestions  d*bommes  criminels  j'etT  ' 
pduniecs  aoccnr8.dc  ces  cév^ltéss  .     -  .> 
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.  A  décrite  et  dccçète  que  la  violation  a  main  arm^jt  par 
ces  croupes  ,  du  décret  de  l'assemblée  nationale  ,  sanc- 
tionné par  le  roi  ,  est  un  crime  de  lèse -nation  au  pre^ 
inier  chcf^  que  ceux  qui  ont  exécuté  la  rébellion  de  la 
garnison  de  Nancy  ,  doivent  être  poursuivis  ec  punis  comme 
coupables  de  ce  crime  ,  à  la  requête  du  ministère  public,^ 
devant  les  tribunaux  chargés  par  les  décrets  de  la  pour- 
suite ,  instruction  ce  punitions  de  semblable^  crimes^  et 
délits. 

Que  ceux  qui  ayant  pris  part  à  la  rébellion ,  de  quelqoe 
«panière  que  ce  soit,  n'auront  pas  dans  les  24  heures,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret ,  déclaré  à 
leurs  chefs  respectifs  par  écrit ,  si  ces  chefs  l'exigent ,  qu'ils 
reconnoissent  leurs  erreurs  et  s'en  repentent ,  seh>nt  éga- 
lement 9  après  ce  délai  écoulé  ,  poursuivis  et  punis  cc^mme 
fauteur^  4c  pasricipans  d'un  crime  de  lèse-nation  5  que  le 
président  de  l'assemblée  nationale  se  retirera  immédiatc- 
jiacnc  pardeVcis  le  roi  ,  pour  le  supplier  de  prendre  les 
mesures  Jes  plus  efficaces  pour  Teutière  et  parfaite  exécu- 
tlflpi  é^  présent  décret  5  en  conséquence ,  que  son  procureur 
a^  bailliage  de  Nancy  ,  rendra  plainte  contre  toute  per- 
squ^t  de  quelque  rang  ,- grade,  et  condition  que  ce  soie  , 
soupçonné  d'avoir  été  instigateur  «  fauteur  et  participant 
dç  la  rébellion  qui  a  eU  lieu  dans  la  garnison  de  Nancy  , 
depuis  la  proclamation  du  décret  du  ^  et  7  de  ce  mois. 

^Enjoint  aux  juges  du  bailliage  de  Nancy  de  procéder 
$aç  ladite  plainte  «  coivfQrmétnent  aux  décrets  précédens- 
;cendus,  concernant  l'in^rraction  et  le  jugement  des  chnies 
de  lèse-nation  s  d'ordonner  pareillement  à  la  municipalité 
et  aux  gardes  nationales  du  département  de  la  Mearte 
ft  de  tous  les  départemeasyoisiosi  sous  ie$  ordres  de  tel 
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ofEcicr  général  qu'il  plaira  à  sa  m^esté  de  commettre  »  \ 
TefFec  d'âppuycr  rcxccution  du  présent  décret,/ et  de  faire 
en  sorte  que  la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens^  soit  ef- 
ficacement protégée  contre  quiconque  cherche roit  à  y  porter 
atteinte  j  à  l'eiFet  de  quoi ,  cet  o^cier  général  sera  spé- 
cialement autorisé  à  casser  et  licencier  tous  les  régimens 
(je  la  garnison  de  Nancy  ,  dans /le  cas  oii  ils  ne  rentre- 
'ront  pas  immédiatement  dans  Tordre ,  où  s'ils  tenioient 
d  opposer  la  moindre  résistance  au  châtiment  des  premiers 
coupables. 

A  Qc  décret  en  a  succédé  un  autre  sur  les  ar- 
bitrages, oii  Ton  a  suivi  un  bon  principe,  en 
dégageant  cette  manière  peu  dispendieuse  de 
juger,  de  toutes  les  formes  delà  vieille  jurispru- 
dence. \ 


Variété. 


Lettres  écrites  à  M,  CeruH  ,  p/ir  M,  Clav'ùfe  ^ 
sur  Us  prochains  arrangemens  tU  finance  ^  seconde 
publication.  ~  A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du 
Patriote  François. 

Nous  avons,  dans  un  numéro  précédent,' 
rendu  compte  de  la  première  publication  de' 
M.  Çlavière, 'L'bbjét  de  celle-ci  est  de  prouver 
h,  nécessité  de  mettre  en  circulation  de  pçtits 
assignats  de  50  liv. ,.  36  liv.  et  24  liv* 
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Cest  une  de  ces  mesures  qui  porte ,  au  prc^ 
inîer  coup-d'œil ,  Teffroi  dans  les  esprits ,  habi- 
tués à  l'idée  que  le  papier  chasse  largent  :  ils 
disent  que  plus?  pn  divise  le  papier ,  plus  on  le 
met  à  portée  de  s'introduire  dans  les  petits  ca- 
naux qui  lui  étoient  inaccessibles.  Alors ,  au 
lieu  d'argent,  ils  roulent  du  papier;  parce  que, 
par-tout  oii  il  y  a  du  papier  et  de  Fargeiit^y 
ayant  une  différence  à  l'avantage  de  l'argent , 
on' le  garde  ,  et  on  se  débarrasse  du  papier. 

M.  Clavière  combat  cette  objection  ^  et  lui 
oppose  un  système  très-ingénieusement  présenté, 
et  qui  se  réduit  à  ceci  :  L'argent  est  rare ,  non 
qu'il  manque ,  mais  parce  que ,  d'un  côté ,  la 
crainte  arrête  encore  la  circulation,  fait  retenir 
en  réserve  de  grandes  sommes  ;  parce  que,  d'un 
autre  côté ,  les  marchands  de  papier  et  d'argent 
cherchent  à  prolonger  notre  détresse.  Quel  est 
le  moyen  de  remédier  à  cette  disette  d'argent  ï 
Oest  de  diminuer  le  nombre  des  circonstances 
ôiï  l'on  a  besoin  d'argent  effectif;  c'est  de  réduire 
à  la  plus  petite  somme  possible  le  besoin  du 
numéraire  effectif,  c'est-à-dire ,  à  la  fabrication 
de  petits  assignats*  — 

Ce^s  petits  assignats,  il  ne  les  veut. pas  an-, 
dessous  de  24  liy.  Mais  afin  qu'on  puisse  les: 
échanger  facilement,  il  propose.  4'établir.,  4^1». 
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toutes  les  villes,  une  caisse  patriotique,  sur  le« 
bases  suivantes. 

Qu'il  soit  formé  dans  toutes  Ids  vilfcs ,  ou  la  population  , 
le  permet  «  une  caisse  patriotique,  oii  Ton  échangera  les 
assignais-monnok  de  ;^o ,  5  ^  »  3^  ^^4  givres ,  de  la  ma- 
nièîre  suivante  : 

Contre  un  assignat  de  50  lîy. ,  on  donnera  un  assignat 
de  5  (^  ou  de  30  liv. ,  et  le  reste  en  argent.  /      9 

Contre  un  assignat  de  }6:Iiv. ,  on  donnera  tta  assignat 
de  30  bu  de  14  lir; ,  et  le  reste  en  argent. 

Contre  un  assignat  de  30  liy.  ,  on  en  donnera  un  dt 
1.4  lîv. ,  et  six  liv.  en  argent. 

Contre  un  assignat  de  14  liv. ,  on  donnera  de  largent} 
en  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  jamais  être  livré  à  une  seule 
personne  plus  de  24  livres. 

Les  fonds  de  cette  caisse  seront  faits  et  entretenus  par 
les  citoyens  aisés  ;  principalement  par  ceux  qui  exercent  le 
commerce  »  la  banque,  ou  qui  sont  à  la  téce  de  quelque 
grande  fabrique ,  ou  de  quelque  grande  entreprise  d*agri« 
culture  ;  les  fiais  en  seront  supportés  par  les  intéressés. 

Elle  sera  gérée  par  eux ,  à  tour  de  rôle ,  gratuitement ,  et 
avec  toutes  les  précautions  propres  à  éviter  les  abus  ;  c'est- 
à-dire  ,  à  écarter  tout  échange'  qui  ne  seroit  pas  nécessaire 
au  porteur  de  l'assignat  j  et  à  cet  efïet ,  les  règles  qui  seconc 
établies  conformément  aux  localités,  seront  rendues  pti* 
bliques. 

Les  assignats  échangés  seront  enregistrés  avec  leurs  niK 
méros ,  le  nom  du  porteur ,  et  la  nature  de  l'échange^ 

On  i^e  fera  jamais ,  dans  le  mémc  jour  »  qu^un  seul 
Change  avec  la  même  personne. 
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Nul  étranger  oo  passager  ne  pourra  échanger  un  bi7/ct^ 
qQ*en  se  faisane  accompagner  par  on  citoyen  domicilié  , 
ou  connu  cfans  le  lieu  de  l'échange. 

L'échange  sera  entièrement  f  éservé  aux  personnes  qui  en 
ont  un  besoin  absolu. 

Une  des  grandes  raisons  de  cet  auteur  pour 
vouloir  de  petits  assignats,  est  Timpossibilité  de 
soutenir  rechange  de  ceux  de  2QP  liv.  avec  d^ 
1  argent  :  il  en  fa\,it  trop,  et  en  distribuant  ainsi 
réchange,  partie  en  argent,  partie  en  assignats, 
en  facilite  singulièrement  lechange.  Si  l'on  a 
établi  à  Bordeaux ,  à  Montpellier ,  des  caisses 
semblables  plus  difSciles  à  soutenir,  comment 
ne  pourroit-oh  en  établir  une  moins  difficile  à 
Paris? 


Errata  du  numéro  CLXXV. 


P^gc  49$*  l\%tie,  is  ,  Tambition  publique 5  lisc{  rTaccosa- 
tien  publique. 
Uid.  ligne  11,  Aristode;  /we(;  ;  Aristide. 
N*.  CLXXvI,  page  504,  ligne  ij ,  est  trop  abstraite  ; 
lisci:  trop  arbitraire» 


»E  l'iMPRIMERIE  DU  PATRIOTE  FRANÇOIS, 

.    Place  du  Théâtre  It^en, 


COURIER  DE  PROVENCE; 

N^    CJ-XXVIIL 


Séances  du  ly  au  xo  août  ly^o. 

Les  discussions  orageuses  qui  ont  déchiré  1^ 
seul  de  rassemblée  nationale,  ont  presque  toutes 
eu  leur  origine  dans  des  affaires  particulières-^ 
ou  Tesprit  de  parti  déployoit  toiis.ses  efforts. 
La  séance  du  17,. dont  le  tumulte  a  été  -con- 
sidérable ,  semble  ofeir  une  preuve  du  con- 
traire. Mais.  Forage,. qui  n a  éclaté  que  sur  un 
mémoire  du  ministre  des  finances,  avoit^^té 
préparé  par  la  fermentation  qu'a  excitée  dans 
le  commencement  la  lecture  d*une  lettre  d# 
M,  labbé  Perrbtin,  dit  Barmond.  Nous  avons 
raconté  ci-devant  (  l  )  la  manière  dont  il  avoit 
été  arrêté^  en  voyageant  avec  M.  Bonne-Savar- 
din,  dénoncé  au  châtelet  comme  criminel  de 
lèse-nation»  Nous  avons  cité  le  décret  qui  avoit 
été  rendu ,  qui  le  forçoit  à  venir  rendre  compte 
à  l'assemblée  de  sa  conduite. 

Cet  abbé,  si  hospitalier ,  étoit  arrivé  à  Paris; 
il  demandoit  à  être  entendu.  Mais  oii,  et  com- 

(i)  Voyc;^  le  numéro  171,  pag.  3^5. 
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ment  devoit-onrentendre  ?  A  la  tribune»  disoienf 
ses  amis.  A  la  barre ,  disoh  le  pdrti  populaire; 
et  cet  avis  a  prévalu ,  avec  raison.  Comme  l'bb- 
servoit  fort  bien  M.  Goupîl ,  il  avoit  été  pris 
en  flagrant  délit  :  on  lui  avoit  donné  des  gardes , 
et  ces  gardes  n^étoient  pas  ,  à  coup  sûr ,  des 
gardes  dlioniteur.  Puisqu^il  étoit  arrêté ,  puisque 
'6CH1  inviolabilité  étoit  violée,  il  n étoit  plus  i/z- 
fegri  seaiûs  j  il  ne  pouvoit  prendre  place  dan^ 
rassemblée. 

On  s'occupoit  ensuite  à  .disserter  sur  forgît- 
tiisation  de  Tarmée ,  sur  le  nombre  des  officiers 
généraux ,  que  le  plan  du  ministre  portoit  à 
5>4;  nombre  excessif,  suivant  les  uns,  quitrou- 
Yoient  cette  espèce  trop  vorace  et  trop  embar- 
irassahte;  noAbre  très-nécessaire,  suivant  d'au- 
tres ,  qui  pensoient  que  la  force  de  Farmée  con- 
siste dans  pette  sorte  d'officiers;  lorsque  ces. 
dissertations  ont  été  interrompues  par  la  lec- 
ture du  mémoire  suivant  de  M.  Necker. 

Mémoîrt  adressé  à  l'assemblée  nationale^  le  //  aotU  //^o  »  par 
U  premier  ministre  des  finances* 

r  ^BSSIEURSi 

Ls  ROI  esc  informé  qu*ane  infiaité  de  particuliers  W- 
vencdaos  une  cruelle  incertitude*,  en  attendant  la  déttt^ 
nimtion  qai  sera  prise  à  Fégard  des  gracts  dont  ils 
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.  jooitsenr  s»r  le  tiNfsor  de  Tétac;  ce  sa  majesté  oc  toubib 
pas  prolonger  cette  sicttation  pénible,  en  introduisant  de 
nouvelles  discassions  «  ^*4H«détecmiAée  11  sanccionner  le 
décret  g^étal  que  vous  Iiii-Avcz  présenté^;  relatif  aus* 
pensions  s  elle  croit  cepqidam  que  plusieurs  dispositions^: 
de  cettç  loi  exigeroieat  une  modification  de  votxe  part  s 
et,  conformcmenc-auz:  vues  de  S.  M.,  je  vais^ous  donnei 
coonoissance  des  rtâexions  qui  ont  fixé  son  atténcioa» 

$.  M.  est  sensiblement  afFcctée  des  privations  auxquelles 
un  grand  nombre  de  citoyens  vont  étte  soumis  parl'e&t 
de  vos  réglcmensj  mais  elle  voit  tout  ce  qu'exigent  lesî' 
circonstances ,  et ,  pleine .  de  confiance  dans  vos  motifs  , 
elle  a  jugé  convenable  de  s'en  remettre  à  votre  sa  gesse. 

Cependant  elle  vous  engage  à  considérer  que  la  règle  de 
vingt'-cinq  et  trente  ans  de  seivtice ,  pour  avoir  droit  à  une 
pension,  devient  sévère  quand  elle  est  rétroactive.  Lca 
mêmes  dispositions  ne*,  p^roissent  pas  applicables.au  passé 
et  à  l'avenir  :  on.se  prépare  à  son  sort  quand  on:  le  coiinoîc 
à  l'avance  »  e;  quand  on  est  encore  le  mahre  de  choisir  sa 
routes  mais  lorsque  U  vie  est  ayancée,  lorsque  ta  stabilité 
d'une  rc^compcnse  modique  a  été  la  condition  d'un  établis- 
sement ,  d'un  mariage ,  du  genre  d\éducation  de  ses  enfans, 
la  desKuction  totale  de  cette  récompense  en  raison  d'une 
loi  nouvelle,  cette  destruction ,  qui  vous  fait  4écheo(r  d'un 
étac  paisible  pour  tomber,  avec  ce  qu'on  aime  le  plus  ^  dans 
ui^e  grande  détresse ,  devient  un  genre  de  malheur  digne 
dbe  toute  l'attention  de  ceux  qui  sont  les  représentans  des* 
intérêts  et  des  sentîmcns  de  la  communauté  nationale. 

.  Vous  avez  été  occupés,  messieurs ,  de  cCi  considérations, 
lorsque  vous  avez  décrété  une  distribution  de  deux  millions 
de  pensions ,  divisées  en  petites  parties ,  depuis  cent  che^ 
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^ante  Knes  jusque  mitfe  fràhcs  i  inaîs  ^.  M-.  à  remângaé 
^ue  Yousn^aviez  soiithis  cette^distribittioti  à  aacune*f^2e;f 
et,  quoique  le  comiçé  de^pensiAs  ait  adopté  des  mesarcs 
I  sages  pour  la  division  de  ^nf -travail,  il  ne  rcsuirera  pas 
sioins  de  rinuncnsitë  des  demàaits  ^  qu*iin très -petit 
nombre  de  personnes  deviendront  le  centtt  de  tontes- les 
sollicitations ,  et  les  dispensateurs  véritables  dtrplus  grand 
aombcc  des  grâces.  S.  M.  vous  donne  à  réfléchir  si  cet  as- 
cendant, si  ce  pouvoir  remis  à  quelques  députés  de  Ras- 
semblée nationale ,  n'est  pas  contraire  aux  principes  géné- 
raux et  constiçutionels  que  voas  avez  adoptés. 

Indépendamment  des  fonds  dont  remploi  doit  être  fait  en 
pensions,  vous  réservez  annuellement  une  sohime  de  deux 
millions  pour  être  répartie  en  gratifications  extraordinaires. 

Cette  somme,  vpus  la  destinez',  et  aux  récompenses 
des  services  rendus,  et  aux  indemnités  des- dommages 
soufferts,  et  au  soulagement  dèrs  :  personnes  qui  peuvent 
'^tre  iaSQS  le  besoin  ;  mais  on  ne  voit.pas  comment  une 
limite  (fixe  et  positive  peut  être  appliquée  également,  et 
aux  actes  de  justice  ,  et  aux  dispositions  de  bienfaisance. 
-  Vous  voulez  de  plus,  qu  aucune  partie  des  gratifications 
ne  puisse  être  accordéesans  le  consentement  des  législatures; 
<na»  une  telle  condition  ,  établie  et  maintenue  dans  toute 
rétendue  de  sa  restriction  ,  acheveroit  d*afFoiblir  le  gcu- 
vern«ment,  puisqu'on  le  vcrroît  dans  l'impuissance  d'ac- 
corder de  son  chef  le  plus  petit  encouragement  aux  agens* 
de  tout  genre  ,  qu'il  est  obligé  d'employer  pour  le  setvicc 
public. 

Un  article  du  décret  autorise-^  à  la  vérité ,  le  pouvoir 
exécutif  à  don;icr  provisoirement  quelques  graiificarfons 
dans  Us  cas  urgens^  m^i$  un  encourageipent  utile,  et  même 
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AJeessaite ,  ne  peac  pas  toujours  être  compris  "visiblement 
dans  Us  casuTgms,  et  ce  seroit^aa  moins  un  sujet  concinud 
ic  doute  et  de  controverse.  p*ailleurs  ,  Vous  ajoutez  pour 
condition,  que  si  les  motifs  d*un^  granfîcatîdn  accordée  ne 
sont  pas  approuvés  par  la  législature ,  le  ministre  qui  aura 
contrcsigrié  la  décision  ,  sera  tenu  d*èn  vtrstr  h  montant  au 
trésor  puhUc.  Une  telle  condition ,  qui  fait  dépendre  le  biea* 
de  1  crat  de  la  disposition  d'un  ministre  a  compromettre  sW 
fortune,  préstitte  sûrement  des  înconvéniens  ;  je  ne  sai» 
même  quel  hominte  délicat  voadroit«  à  ce  prix,  accepte^ 
une  récompense.  Il  est  des  liens  utiles  et  raisonnables  ;  il  en 
est  d'autres  qui  arrêtent  tf^ute  espèce  d'action ,  et  c'*6d*unc 
juste  mesure  que  dépend  le  mouvement  régulier  de  Tadmi- 
-oi&tration  publique. .  ! 

Je  croirois  donc  que,  saiis  déroger  ni  à  la  loi  générale 
de  responsabilité  de  la  part  des-ministres ,  hi  à  la  disposition 
qui  oblige  de  cendre  compte  de  toutes  les  dépenses ,  sans 
distinction  ,  une  distribution  annuelle  en  graciiications 
d'une :som me  précise  divisée  entre  les  divers  départemÊns, 
dcvroit  être  remise  à  la  sagesse  du -roi.   -        ^ 

Toutes  \ç&  précautions  que  peut  inspire^  à  rassemblée 
nationale  un  esprit  de  prudence ,  paroîtroi'ént  de  cette  ma- 
nière exactement  remplies  ,  en  mcme-terhps  qtfe  la  dignité 
d  une  loi  nationale  seroit  parfaitementconscrrée. 
.  En  général,  messieurs,  os^tois-je  le  dire?  vous  laîïs^^  lé 
roi  trop  à  l'écart  diins  la  distribution  des  récompenses.  Sans 
doute  celles  décernées  à  Marlborougb  et  à  Chathàm  par  lel 
tcprésentans  du  peuple  anglois ,  -rebutent  ^^cc  v€eu  national 
un.plti^  grand  éclat  ;  car  unemuniSccnçe  r^re  et  splendi^e, 
dont  chaque  siècle  donne* à  peine  un  ou  deux  exemples ,  esc 
ône  pompe  de  plus  ajoutée  aux  grandes  actions  5  mais  de 


«odi^et  gradficatioxis/ie  plus  souvent  accordées  k  ici 
ua?aux  obscurs»  cr  néanmoins  utiles  »  ne  doivent  pas  écre 
dispensées  par  une  assembléç  nombreuses  car  les  récom- 
penses attribuées  à  de  pareils,  services,  ne  poavcAC  jamais 
être  déterminées  par  unuinouvemenc  général ,  et  dès  que 
leur  discribtttioa  devroit  être  constamment  précédée  d*uoe 
discussion  publique»  d*uoe  discussion  qui  »  dans  ^a  libre 
cours,  atteint  également  et  les  actions  et  lesr personnes , 
ceux  qui  aufoient  droit  à  ses  récompenses  hésiteroient 
peut-êire  à  les  rechercher  :  cependant  il  f^ut  qu'il  existe  des 
cncouragemens ,  il  faut  qu'on  les  désire  ,  et  il  importe  a 
Téut  qie  leur  concession  soit  r^léc  de  la  manière  la  plus 
popre  à  en  maintenir  la  valeur;  et  peut-être  que,  parce 
motif,  il  est  des  grâces  dont  la  nation  doit  confier  ladsi*^ 
tribotion  à  son  représentant  héréditaire ,  à  celui  qoi ,  par 
sa  hante  dignité ,  son  rang  unique  et  son  élévation  sopréme , 
ajoute  un  prix  d  opinion  aux  moindres  dons  pécuniaires  , 
quand  il  en  est  le  dispensateur. 

Cette  dernière  idée  que  je  viens  de  tracer ,  ce  n*est  peine 
au  nom  du  roi  que  je  la  présente  >  mais  S«  M.  m*a  or- 
donné expiessémeÀt  de  vous  faire  connoitre  qu'elle  a  éprouvé 
on  moment  de  peine ,  en  voyant  réunie  dans  un  même  ar- 
ticle de  vdrre  décret ,  Finterdiction  aux  pensionnaires  de 
rétat  )  de  recevoir  une  pepsion  des  puissances  étrangères  » 
et  la  défense  d'en  recevoir  aipcune  sur  la  liste  civile  (  i  )• 
Ce  rapprochement  aura  sans  doute  échappé  à  votre  atten* 
«ion  ',  car  votre  sentiment. vous  dira  toujours  que  c'est  avec 
'  >  >         .Il Il  ji       ji    li'i  I        I  I    I  I    I     I    I        ■   ■ 

(  I  )  ArticU  XIL  Un  pensionnaire  de  l'état  né  pourra  rc- 
«evoir  de  pension»  ni  çur  la  liste  civile  j  ni  d'aucune  puû* 
sance  étrangère. 


(  fyi  )  . 

ks  bienfaits  de  la  patrie  que  ceux  ivk  roi  doirent  être  coo- 
fendus. 

£iifia,  messieurs,  le  roi  n*a  pas  vu  avec  indiâ&ence, 
qu'après  Tavoir  engagé  à  fixer  lui-même  les  £onds  nécessaires 
à  la  dépensé  de  sa  maison ,  après  avoir  donné  à  sa  proposî* 
«ton  un  acquiescement  absolu  >  et  après  avoir  accompagné 
cet.  acquiescement  de  tout  ce  qui  pouvoit  le  rcndre-a&c- 
tueux  et  touchant ,  vous  mettiez  cependant  à  la  charge  de 
ta  liste  ciyile  une  somme  considérable  d'anciennes  pensions* 
Le  roi  se  bornera  toujours ,  dans  tout  ce  qui  lui  est  per« 
sonnel ,  à  l'expression  d*un  simple  sentiment  :  ainsi  j^obâs 
aux  ordres  de  S.  M. ,  en  n'insistant  pas  sur  l'observation 
que  je  viens  de  faire;  mais  elle  m'a  autorisa  à  vous  informer 
ou  à  vous  rappeller  ,  qu'une  grande  partie  des  pensions 
dont  jouissent  les  personnes  qui  ont  rempli  des  places  dans 
sa  maison  ,  on  dans  celle  de  son  aïeuf ,  ont  été  accordées 
pour  des  services,policiqu<;s  ou  militaires",  et  pour  d'autres  - 
encore  rendus  en  qualité  de  commandans  des  provinces,  ou 
de  commissaires  aux  assemblées  des  pays  d'états  5  ainsi 
même  g  dans  la  rigueur  du  principe  établi  par  votre  décret»^ 
ce  en  rejettant  sur  là  liste  civile  toutes  les  pensions  inscrites 
sons  le  titre  de  maison  du  roi ,  il  y  duroit  encore  un  examen 
à  faire  >  et  de  justes  distinctions  à  déterminer. 

Le  roi ,  messieurs  ^  vous  invite  à  prendre  en  considératioa 
les  diverses  réflexions  contenues  dans  ce  mémoire. 

"^ 

On  ne  peut  exprimer  lé  mécontentemeitt  uni- 
versel qu'inspirèrent  à  rassemblée  la  plupart  des 
phrases  de  ce  pesant  et  perfide  mémoire.  Il  faut 
écouter  en  silence^  disoit  M.  le  président Dupoix^ 
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îl.  faut  écouter  jusqu^au  bout  le  mémoire  du 
ministre  du  roi.  Eût-il  tenu  ce  langage  en  1775  ^ 
ou  en  1787  ? 

Rien  n  oblige ,  disoit  M.  Boutidoui,  à  entendre 
ces  insolences  ministérielles.  Ce  mémoire  n'est  pas 
signé  ,  s'écrioit  M.  Biausat  ;  il  doit  être  renvoyé 
à  celui  qiii  Ta  adressé  a  rassemblée. 

Il  résulte  des  observations  de  M.  Necker, 
remarqupit  pins  finement  M.  Goupil ,  que  l'as- 
semblée doit  décréter  une  seconde  liste  civile, 
qui  seroit  à  la  disposition  des  ministres.  Cette 
remarque ,  fort  applaudie ,  augmenta  encore  la 
fermentation  des  esprits ,  qu  un  incident  vint 
porter  au  plus  haut  degré. 

11  faut  lavouer  ;  ce  mécontentement  de  ras- 
semblée étoit  bien  naturel.  Elle  voyoit  le  mi- 
nistre rejettant  sur  elle  tout  Fodieux  de  la  sup- 
pression des  pensions  ;  tandis  que ,  par  un  con- 
traste perfide,  on  remplissoit  Famé  du  roi  de 
çentimens  douloureux  sur  ces  retranchemens  ; 
sentimens  qui  dévoient  nécessairement  augn^en- 
ter  l'amour  des  François  pour  leur  roi,  et  leiu: 
inspirer  de  la  haine  pour  f  assemblée  nationale. 
.  Elle  voyoit  le  ministre  faire  adroitement  des 
réflexions  philanthropiques  sur  la  sévérité  des 
règles  adoptées  pour  le  retranchement  des  pen- 
âons  j  réflexions  qu'il  s  étoit  bien  gardé  de  faire 

avant 
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avant  le  sàhctîonnenlèiît,  fiirct  qtfetî'sânfction- 
nant ,  il  rejettoit  sur  rassemblée  tout  Fbdièiuc 
de  la  réforme.  '  '        .  .  ^      ..\.       .: 

Elle  voyoit  le  miiiîstrè  élever  des  raloiisîe^ , 
des  soupçons'  dafii  lamé  des  peuples  sur  les 
membres  du  comité  des  pensions ,  auxquels  elle 
avoit  renvoyé  le  travait,  pour  distribue*  "les 
dfeux  millions  réservés  aux  petites  pensions. 

Elle  voyoit  élever  des  nuages  ,  tout  à  -  la- 
fois ,  et  sur  les  règles  qu'elle  avoit  posées  , 
pour  la  distribution  des  pensions ,  et  sUr  la  pu- 
reté de  ses  principes. 

Mais  son  indignation  devoit  sur-tout  augmen- 
ter, en  entendant  le  ministre  se  plaindre  qu'on 
ne  réservât  au  pouvoir  exécutif  aucune  somme, 
avec  laquelle  il  pût  dispenser  des  grâces  de  son 
chef;  se  plaindre  que  cette  réserve  acheveroit 
d*affoiblir  le  gouvernement  ;  qu  on  laissoit  trop 
le  roi  à  Fécart.. ..  ' 

D  oublioit  donc ,  ce  ministre ,  que  la  distribu-  * 
lion  des  grâces  pécuniaires  est  une  des  sources  les 
plus  fécondes  en  cormption,  et  qu'il  vaut  mieux 
avoir  un  gouvernement  inaccessible  à  la  corrup- 
tion y  qu'énergique  dans  ses  mouvemens  ;  il  ou- 
blioit qu'on  n'kvoit  déjà  accordé  à  ce  gouverne- 
ment que  trop  de  moyens  de  corruption  J  il  ou* 
"bjioit  que,  si  le  roi  actuel  étqit  l'ami  de  Tordre 
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et  de  son  peuple  9..4ÛC  de  Sfts  successeurs  «n  se* 
raient  les  ennemis. 

Iloublioitqueiesgrâcespécuniaireç,  auxquelles 
les  services  ont  droit  de  préte;idre  y  touchent  bien 
plus  quand  elles  sont  conférées  parles  représen« 
tans  de  la  nation  >  sont  moins  nombreuses  et 
{dus  pures ,  que  venant  du  gouvernemnt 

n  parloit  le  langage  de  la  servitude  et  de  la^^ 
d|uktion  orientale,  quand  il  relevoit  avec  faste , 
dans  le  roi 9  cette  haute  dignité,  cette  élévation 
suprême ,  qui ,  suivant  lui  ^  ajoutoUnt  un  prlii 
ifcipimon  aux  moïndns  dons  pécuniains  ,  quand  U 
tn  est  U  dispensateur.  Pensoit-on ,  louoit  -  on  au- 
trement à  la  cour  de  Louis  XIV  ?  Et  na-t-on 
pas  raison  de  dire  et  de  répéter  que  M.  Necker 
n  est  pas  au  niveau  de  la  constitution,  ou  n'y 
croit  pas  ? 

^  Ce  qui  révoltoit  encore  ,  étoitle  regret  prêté 
au  roi ,  sur  la  disposition  qiii  renvoyoit  à  la 
liste  civile  les  pensions  de  sa  maison.  Un  tel 
regret  paroit  démenti  par  le  dévouement  que 
ce  prince  avoit  juré  pour  toutes  les  économies 
faites  p^  Fasssemblée  nationale. 

Ces  réflexions,  qui  frappèrent  à-îa-fois  tous 
les  esprits,  durent  les  porter  à  écarter  avec  mé- 
pris ces  observations  tardives ,  qui  paroissoient 
up  piège  tendu  à  ra5semblé«.i     _^ 


..W^")  ...    .  . 

Dans  cette  TermeritatiôifV  ûri  parti  considérav 
ble4emand'ôk  Tordre  dû  joiîr;  d'autres  mèmbrA 
demandoient  le  renvôi''âiré*ô)tnité  d3?  ûmticeL  * 

Le  président ,  qui  vôyoït  î  orage^àe.  former  , 
accolle  habilement  lés  deux  propositions;  les 
niet,  avec  son  organe  fbiWe,  aux  voix ^ef^^- 
crête  le  renvoi'  au  coînité  des  fînances^^'èt  Tflè 
passer  àTordre  du  jour.  ,        ^ 

En  èrttendant  cette  conjonction  de  moticife 
travestie  en  décret ,  la*  majeure  partie  de  ras- 
semblée crie  à  l'astuce  ,  à  la  perfidie,  dit  quelle 
n*a  entendu  voter  que  sur  Tordre  du  jour. 
'  Le  président  nie  ,  soutient  le  décret.  H  s'éfeve 
un  combat  scandaleux  entre  rassemblée  et'luî. 
n  seroît  inutile  et  douloureux  de  raconter  tous 
les  détails  de  ce  débat,  oii  Fon  vit  le  président, 
égaré  par*  son  amitié  pour  le  ministre ,  peï^îé- 
ter,  avec  une  opiniâtreté  condamnable,'  dans 
un  décret  surpris,  se  faire  lui-même,  plusieurs 
fois ,  rappeler  à  Tordre ,  abuser  d'un  it^e'-tiui 
né  devroit  rappeler  que  le  respect,  mais  qui  ne 
!e  ràppélera  jamais ,  quand  il  sera  contraire  âl^ 
justice  et  à  la  vérité.  (M.  Dupont  se  couvrît 
la  tête).       '  • 

'    Enfin,  après  avoir  combattii  pendant  deux 

"  heures,  Téconomîste  céda  à  une'  espèce  de  voie 

conciliative,  oirverte  par  M.  Bonnay:, Tassent! 

Ataa  1 
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Mée  décida  tpi'elïe  pass^rqit  à  Tordre  du  jour; 
c*estrà-dire  <pfi  Iç^pémoiçedu  ministre  fûtiois 
i  f  écart ,  ççmxne.  nQ^nrSvgnii. 

Ceux  qui  se  plaignent  qu  on  anbiblit  les  res* 
«rts  d^  gouvernement ,  jqu  on  din>inue  h  di- 
gnité du  roi ,  ne  dcvf  eiçnt-ils  pas  réfléchir  que 
de  pareilles  démarches  contribuent  bien  plus 
que  les  libellas  à  relâcHer  sa  force ,  et  à  dimi- 
nuer te  respect  qu  on  doit  avoir  pour  lui  î 


Séance  du  lundi  soir. 


Une  escadre  étoit  ^rnoiée  pour  la  première 
fois  ,  depuis  la  glorieuse  révolution  5  pour  la 
première  fois  un  corps  législatif  avoit  donné  son 
consentement  à  cet  armement.  Des  forces  ma- 
jritÛQ^s ,  devenues  nationales  ,  étoieiit  prêtes  à 
se  Aéplpyer ,  non  plus  ,  comme  autrefois,  pour 
servir  Iç?  vues  ambitieuses  ou  intére^ées  dun 
petit  xipmbre  de  courti^anii,  mais  pour  l'intérêt 
de  la  pation  même ,  réintégrée  dans  tous  ses 
idf<pitf,  pour  sa  véi;it^ble  gloire,  Inséparable  de 
Ja  justice  et  de  Thiunanité ,  pour  prévenir  ou 
abréger  la  guerre ,  le  plus  grand  crime  de  no* 
IQiiyememens  modernes,  et  qui^  grâces  aux 
principes  de  rassemblée  nationale  i  ne  pourra 
plus  être  pournoiis  qi^'un  cas  nécessaire*  Devoit- 


on.  laisser  échapper  cette  circonstance  3e  ré- 
former le  code  maritime ,  de  soumettre  à  d€$ 
loix  dignes  d\jn  peuple  libre  5  cette  classe  par- 
ticulière d'hommes  qui  forment,  pour  ainsi  dire^ 
une  société  particulière,  avec  des  mœurs,  des 
usages  qui  n'existent  point  aans  la  grande  so- 
ciété? Lorsque  la  sûreté  de  cette  société  éphé- 
mère pouvoit  être  si  facilement  compromise  par 
des  délits  que  n  ont  pas  prévu  les  loix  ;  lorsque, 
d'ailleurs,  les  droits  de  Thomme,  foulés  aux 
pieds  par  les  anciens  législateurs,  demandoient 
"d'être  garantis  par  un  autre  code,  ne  falloit-il 
pas  créer  des  loix  pénales,  adaptées  à  la  consti- 
tution libre,  dont  les  marins  doivent,  comme  les 
autres  François,  ressentir  les  bienfaits? 
^  Il  existe,  à  la  vérité ,  déjà  des  lois  ;  mais  elles 
ont  été  créées  sous  Louis  XIV,  dans  ce  moment , 
où,  enyvré  de  sa  gloire,  les  hommes  auxquels 
il  dédaignoit  de  se  comparer ,  lui  paroissoient 
d'une  espèce  inférieure  à. la  sienne.  Elles  font 
partie  d'un  code ,  ouvrage  d*un  administrateur 
célèbre ,-  qui  renferme  des  vues  saines  sur  l'ad- 
ministration, mais  qui  ne  porte  l'empreinte  de 
cette  philosophie  douce  ,  étrangère  au  siècle 
où  il  écrivoit.  Le;  gouvernement  qui  a  succédé 
à  Louis  XIV,  plus  foible  quç  lé  sien,  netoit 
m  plus  vemieux,  ijd  plus  éclairé,  çt  les  loix  pé- 


(558) 
nàles  de  fordonnance  de  1689 ,  ont  été  copiées 
dans  le  code  de  lyèf ,  le  recueil  le  plus  complet 
"d'ordonnances  ou  de  réglemens  sur  la  marine. 
Tous  ces  ouvrages  d*un  despotisn>e  plus  ou 
moins  dur  et  impérieux ,  ne  peuvent  convenir 
à  im  peuple  libre. 

Telles  étoient  les  idées  qui  ont  frappé  le  co- 
mité de  marine,  thargé  de  réformer  le  code  ma* 
ritîme.  L'escadre  qui  s'équippe  les  forçoit  à  pré- 
cipiter leur  travail  ;  malgré  cette  précipitation  ^ 
on  retrouve  d'excellentes  idées  dans  1^  plan  qu'îH 
ont  proposé. 

Une  grande  et  belle  idée,  que  des  hommes 
coupables  ou  îgnorans  peuvent  seuls  condamner, 
est  d  y  avoir  naturalisé  le  jury  dans  les  causes 
criminelles  ;  l'assemblée  nationale  lux  avoit  tracé 
la  route  qu'il  devoit  suivre.  Cette  institution  , 
véritable  base  de  la  liberté  civile ,  devoit  sur- 
tout être  mise  en  usage  là  où  les  délits  ne  sont 
pas  compliqués ,  et  peuvent  être  facilement 
constatés.  La  composition  du  jury  offroit  des 
difficultés  à  vaincre  ;  elles  ont  été  vaincues  ;  le 
projet  du  comité  >st  de  nature  à  concilier  Fin- 
tcrêt  de  Tordre  public,  auquel  tient  la  sûreté  de 
tous: avec  la  sûreté  de  laccusé,  dans  quelque 
rang  inférieur  qu'il  soit  placé  ;  mais,  attendu  les  ' 
localités,  ce  jur)'-  devoit  être  as^ijefti  à  des^  règlesf 
particulières. 
% 
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Là  bii  le  jury  seul  prononce  que  Taccusé  est 
coupable  ou  non  coupable  du  crime  qui  lui  est 
imputé ,  il  sembleroit  que  le  ministère  tf un  seul 
juge ,  organe  de  la  loi ,  et  qui  la  fait  parler  sans 
Haterprêter,  seroit  suffisant.  Le  comité  y  a  vu 
des  inconvéniens.  Ce  Juge  ne  pourroit  être  que 
le  capitaine  de  vaisseau,  ou  bien  il  y  auroit  à 
son  bord  une  autorité  individuelle,  supérieure  à 
la  sienne  ;  ce  qui  est  contraire  à  tous  les  principes 
d'aune  bonne  discipline  et  d'organisation  militaire. 
Ce  capitaine ,  à  qni  on  laisse  la  nomination  des 
hommes,  parmi  lesquels  Facçusé  choisit  ceux  qu2 
doivent  composer  le  jury,  pourroit,  s'il  levou-/ 
loit ,  influer  sur  Topinion  de;  ces  hommes  bons 
et  honnêtes,  mais  simples,  modérés,  et  n osant 
compter  sur  leurs  propres  lumières  ;  et  il  pour- 
roit s'établir  une  certaine  connivence  entre  lé 
juge  et  le  jury.  Tel  est  Tinconvénient  que  le 
comité  a  voulu  prévenir  en  établissant  un  juge 
collectif  et  nombreux  ,  qui  ne  seroit  pas  plus 
corrupteur  que  corruptible,  et  il  a  attribué  les 
fonctions  de  prononcer  la  peine,  lorsque  le  jury 
aiiroit  déclaré  Taccusé  coupable,  non  plus  à  un 
conseil  de  guerre  (  en  abolissant  les  fonctions  an- 
ciennes ,  il  faut  aussi  supprimer  les  mots  qui  les 
rappellent  ) ,  mais  à  un  conseil  de  justice ,  com- 
px)sé  de  Tétat  major.  U  en  a  même  éloigné  If 


chef  de  vaisseau,  dont  il  a  redouté  la  trop  puis- 
sante influence  ;  mais,  pour  ne  point  Tavilir  par 
une  exception  injiuîcuse  aux  yeux  de  ceux  qu  il 
commande  9  il  lui  a  attribué  le  plus  beau  des 
droits 9  un  droit  qui,  fondant  son  empire  sur  la 
bienfaisance,  le  rend  aussi  solide  que  doux,  celui 
de  commuer  en  une  peine  plus  légère ,  la  peine 
prononcée  par  le  conseil.  Un  tel  droit ,  quelque 
beau  quil  soit,  lui  a  paru  pouvoir  être  le  juste 
partage  de  cet  Somme ,  qui  représentant,  pour 
^nsi  dire,  la  nation  et  son  chef,  doit  en  retracer 
la  dignité  et  en  rappeller  la  bienfaisance.  .... 
11  a  établi  la  forme  de  procéder  la  plus  simple  ; 

tel  est  Tobjet  du  titre  I'*' Le  titre  II  ne 

renferme  que  des  dispositions^  pénales ,  distin.. 
guées  en  peines  afflictives  et  en  peines  de  dis- 
tiplîne.  Les  premières  ne  peuvent  être  infligées 
que  par  le  conseil,  d'après  le  jugeçnent  du  Jury. 
Les  secondes  peuvent  letre  pqf  le  capitaine , 
suivant  que  Texige  Futilité  du  service  :  une  sorte 
d*autorité  paternelle  ne  peut  être  dangereuse. 

Puisse  cette  loî,  disoit  M.  Champagiiy  en  finis- 
sant son  rapport j  devenir,  même  dans  son  état 
d imperfection,  le  germe  d'une  loi  plus  parfaite. 
Que  les  marins  redoublent  de  zèle  pour  une  patrie 
qui  volt  en  eux  sçs  enfans,  et  qu'ils  ont  si  bien 
servie,  lorsqu'elle  ne  les  payoit  que  de  rigueurs 

et 
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et  dmgratitude:  Bientôt  les  peuples  de  TEuropey 
jaloux  de  notre  sort  et  de  nos  progrès ,  vou* 
. dront  imiter  notre  exemple,  et  les  marins  fe- 
ront connoître  aux  extrémités  du  monde,  la 
félicité  de  la  nation  françoise. 

Cest  après  ce  rapport ,  qui  a  été  très-applaudi  ^ 
et  dont  l'impression  a  été  demandée,  que  le 
rapporteur  a  fait  la  lecture  de  ce  projet  de  dé-- 
cret;  le  préambule  a  été  adopté  suivant  la  ré- 
daction du  comité,  sauf  le  mot  provisoirement^ 
L'assemblée  en  a  ordonné  la  rédaction ,  pout 
assurer  Jjarticulièrement  l'exécution  de  la  loi. 
Voici  le  préambule  du  décret. 

«  L'assemblée  nationale  s'étant  fait  rendre 
compte  ,  par  son  comité  de  la  marine ,  des  loix 
pénales,  suivies  jusqu'à  ce  jour  dans  les  esca- 
dres et  sur  les  vaisseaux  de  guerre ,  et  les 
ayant  jugées  incompatibles  avec  les  principes 
d'une  constitution  libre,  décrète  ce  qui  suit, 
etc. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  article^ 
de  ce  code  maritime.  Nous  ne  transcrirons  même 
pas  tous  ces  articles ,  qui  forment  un  recueil 
volumineux.  Nous  observerons,  cependant,  qiie 
nous'  y  avons  vu  avec  regret,  la  peine  de  mort 
prononcée  trop  souvent,  et  pour  des  délits  qui 
certainement  ne  la  méritent  pas;  par  exemple, 
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l'article  17  du  titre  2,  porte,  que  tout  matelot 
ou  officier  marinier,  coupable  d'avoir  frappé  un 
officier,  sera  condamné  à  mort.  Les  rédacteurs 
de  cette  loi  ont  oublié  ici  le  prix  de  la  vie  d'un 
homme  libre.  Peut*on  la  sacrifier  en  expiation  d  une 
offense,  souvent  dictée  par  un  mouvement  ir- 
résistible de  colère  ?    ; 

Xmjustice  se  joint,  dans  cette  peine,  à  la  par- 
tialité. Car  Farticle  31  porte  ensuite  que  tout 
officier  coupable  d'avoir  maltraité  ou  blessé  un 
homme  de  Féquipage,  ne  sera  qu'interdit  de 
ses  fonctions  et  mis  en  prison  pendant  im 
certain  temps.  Certes  ,  il  faut  mettrje  de  la  dîf- 
^  férence  dans  les  peines ,  à  raison  du  rang  des 
coupables ,  mais  une  si  grande  différence  est 
une  partialité  anti  -  constitutionelle. 

On  condamne  encore  à  mort  un  capitaine  qui 
abandonne  un  convoi ,  ou  qui  abandonne  son 
pavillon  ,  lorsqu'il  est  encore  en  état  de  se  dé- 
pendre. 

L'infamie  iavec  dégradation  ,  étoit  Ja  seule 
peine  qu'il  falloit  prononcer  dans  ce  cas  ;  pçur- 
quoi  donc  être  si  prodigue  du  :sang  des  hommes  ? 
Est-ce  avec  la  crainte  des  gibets  qu'on  fait  des 
^braves  ? 

La  peine  des  galères  est  de  même  prodiguée 
avec  iwe  légèreté  qui  ne.  pouvoit  convenir 


quau  despotîsine.  L'art.  40  porte,  qu'un  pilote 
côtier,  qui  aura  perdu  un  navire  par  impéritie 
ou  par  négligence ,  sera  condamné  à  trois  ans 
de  galères.  ^ 

Comment  d'abord  mettre  sur  la  même  ligne 
la  négligence  et  Timpéritie  ?  L'un  est  im  délit, 
Tautri^  n'est  qu'un  malheur;  or,  doit-on  punir 
une  mal-adresse  par  un  châtiment  aussi  rigou- 
reux  ? 

Les  auteurs  de  ce  code  n'ont  pas  assez  ré- 
fléchi que  la  pilote  coupable  avoitune  famille, 
et  qu'en  le  punissant  de  trois  ans  de  galères, 
on  réduisoît  à  la  m.êndicité,  pendant  trois  ans, 
cinq  à  six  individus.  Il  y  a  donc  ici  injustice  et 
impolitique.  * 

En  général ,  on  ne  retrouve  point  dans  le  titre 
des  délits  et  des  peines  de  Ja  marine ,  cet  esprit 
qui  calcule  les  nouvelles  convenances  de  la' 
liberté ,  qui  a  dicté  l'exéellente  idée  du  juré  ;- 
on  y  retrouve ,  au  contraire  ,  l'ancienne  sévé- 
rité ,  les  divisions  et  classifications  minutieuses 
des  délits  ;  trop  de  partialité  contre  le  simple 
matelot  ,  trop  de  prévention  pouf  l'officier* 
L'honneur  seul  guide  un  officier ,  disoit'  un 
membre,  la  peine  doit  donc  être  différente 
pour  lui  ?  — Eh  !  quoi,  l'honneur  ne  guîde-t-il 
pas  aussi    le  matelot  ,  le  soldat    ?  L'officier 
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n'est-il  pas  salarié,  comme  eux  ?'M.  Robespierre 
seul  a  défendu  les  matelots.  Un  ci-devant  no- 
ble, vouloit  qu'on  chassât  de  la  tribune  ce  iri^ 
bun  diipcupU.  On  regrette  qu'il* n ait  pas  été  se- 
condé par  d'autres  tribuns  ■,  pour  purger  ce  code 
maritime  de  toutes  ses  teintes  aristocratiques. 

Scance  du  mercredi  .î8  août. 

On  a  entendu  avec  s^irprise  à  cette  séance ,  la 
lecture  aune  lettre  de  M.  Guignard,  qui  con- 
tient la  liste  des  châteaux  et  domaines  que  re- 
clame le  roi.  Si  quelqu!un  de  ses  ennemis  avoit 
voulu  décrier  ce  prince  dans  la  nation,  il  nau- 
roitpaspu  lui  donner  un  plus  perfide  conseil, 
que  celui  d'enfler  cette  liste,,  qui  contraste  sin- 
gulièrement avec  tous  les  sacrifices  qu'il  avoit 
annoncés.  Il  n'est  pas  un  sçul-  des  anciens  do- 
maines que  fe  roi  ne  veuille  conserver  ;  il  en 
demande  même  de  nouveaux  ,  tels  que  les 
Champs-Elysées,  promenade  nécessaire  au  public, 
et  les  biens  ecclésiastiques  de  Fontainebleau, 
Compiègne  et  Rambouillet.  Comment  a-t-on  pu 
lui  conseiller  de  demander  ces  biens  ,  qui  sont 
le  gage  des  créanciers  de  Vétfity  et  lorsqu'il  est 
démontré  que  la  listç  civile  du  roi,  est  plus  que 
4  %ante  pour  ses  besoins?  Un  roi,'  soi  s  un  gou-» 


vernement  libre ,  qui  veut  conserver  le  respect 
■public,  né  doit  jamais  s'exposer  à  un  refus, 
que  le  peuple  même  approuvera.  Cette  récla- 
mation a  indigné  les  patriotes ,  et  il  qsî  à  croire 
qu  on  accordera  seulement  au  roi  les  châteaux 
qu'il  habite, 

La  discussion  des  détails  du  ,plan  militaire  a 
suivi  cette  demande.  Elle,  n'offre  rien  d'intéres- 
sant ,  et  nous  la  passerons  sous  silence ,  ainsi 
que  le  rapport  sur  le  placement  des  tribunaïuc 
;  de  districts ,  placement  qui  n'a  donné  lieu  qù  a 
des  débats  arides,  dictés  par  de  petits  intérêts. 

Un  rapport  important  du  comité  des  imposi- 
tions, sur  le  plan  général  qu'il  â. adopté,  a  tiré 
rassemblée  de  la  léthargie  que  causoit  la  triste 
nomenclature  des  districts. 

On  a  vu  avec  plaisir  que  le  comité  avoit  aban- 
donné la  folle  idée  d'un  impôt  unique,  assis  sur 
la  terre,  impôt  si  long-temps  patfQcinê  par  les 
prédicans  économistes,  impôt  qUi'  île  convient 
pas  même  à  un  peuple  neuf,  et',  à  plus  forte 
raison ,  à  un  peuple  travaillé  depuis  si  long-temps 
par  le  despotisme. 

Le  comité  lui  substitue  :  ' 

.  Une  contribution  répartie ,  par  égalité  propôr- 
tîbnelle ,  sur  toutes  les  propriétés  foncières  ; 

Une  contribution  sur  les  facultés,  qui  aura 


•pour  bases  la  qualité  de  citoyen  actif,  et  le  prix 
du  loyer  des  maisons  ;  mesure  qui  n  est  pas  d'une 
exactitude  rigoureuse ,  mais  la  moins  imparfaite 
de  toutes  ; 

Un  droit  sur  les  actes,  un  autre  sur  les  muta- 
tions de  propriété,  et  un  timbre ,  dont  les  formes 
seront  moins  vexatoireç  que  celles  du  centième 
denier  et  des  droits  domaniaux,  dont  les  tarifs 
seront  plus  clairs ,  les  gradations  mieux  établies. 

Le  comité  se  croit  forcé  de  conserver  des 
droits  sur  les  boissons  et  sur  les  entrées  des  villes  , 
mais  il  se  propose  de  réformer  les  tarifs  actuels, 
de  manière  que  les  objets  de  luxe  portent  une 
plus  forte  charge,  et  les  alimens  du  peuple  éprou-' 
vent  une  grande  diminution. 

Il  supprime  les  traites  de  l'intérieur  ,  établit 
un  droit  unique  aux  frontières  du  royaume, 
sans  nuire  au  commerce. 

Le  droit  de  eran,su  Jouira  de  toutes  les  facilités 
que  les  précautions  à  prendre  contre  la  .fraude 
permettront  de  lui  donner, 

La  culture  du  tabac ,  sa  fabrication  j  son  débit 
seront  libres;  en  espère  que  l'importation  de 
cette  denrée  restant  entre  les  mains  d'une  eom- 
pagnie,  produira  un  revenu  considérable ,  quoi- 
que le  prix  soit  baissé  à  un  taux  qui  ne  puisse 
plus  exciter  la.  cohtrebande» 


On  se  propose  d^améliorer  les  autres  branches 
de  revenus,  comme  les  postes  et  les  messageries. 

La  suppression  de  Timpôt  de  la  loterie  paroit 
nécessaire  au  comité.  II  regarde  cette  taxe  commcf 
immorale  ,  comme  exerçant  syr-tout  sa  séduc^ 
tion  sur  le  pauvre  ;  et  comme  extrêmement  im- 
jpolitique. 

Tous  ces  articles  doivent  faire  la  matière  de 
rapports  séparés  :  ils  doivent  être  précédés  des 
articles  cortstitutionels  relatifs  aux  impôts» 
i  La  lecture  de  ce  rapport,  remarquable  par  sa 
clarté,  la  classification  des  objets^  et  l'excellent 
esprit  qui  Fa  dicté ,  a  causé  une  vive  satisfac- 
tion ,  et  rimpression  en  a  été  ordonnée. 

Nous  espérions  de  pouvoir  rendre  compte 
dans  cette  séance  de  la  justification  de  M.  Tabbé 
Perrotin,  ci-devant  Barmond  ;  le  peu  d'espace 
qui  nous  reste  nous  force  de  la  remettre  au 
numéro  prochain. 
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AVERTISSEMENT. 

Le  Bureau  du  Courier  de  Provence  n* est  plus 
me  dfi  VÈcheLU;  il  a  été  transfirp  dans  le  lieu  ou 
xt  Journal  s* imprime  ,  afin  de  détruire  la  dernièrt 
cause  des  retards  quéprouvoit  le  service  -des  Sous^ 
cripteurS" 

Il  faut  donc  maintenant  s  adresser  ,  pour  ce  qui 
concerne  le  Courier  de  Provence  y  à  M.  Castel , 
Place  du  Théâtre  ttalien  ,  à  Flmprimrrie  du  Pa^ 
triote  François^ 


De  rimprimerie  du  Patriote  François, 
Place  du  Théâtre  Italien. 


COURIER  DE' Ï^ROVENCE. 

...  / 
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. ,  ^Conûnuadon  dé  Ja  séance  du  i8. 

On  avoit  prédit  que  la,  ^»nc€  où  M,  Fabbé 
Perro^n  4evoi|t  sç  justifier,,  çerçit  orageusç ,  et 
la  prédiçtipxt  spsx  vérifiée  j)ifnais;  Tissue  en  a  ét^ 
bien^pntc^ire  àce^q'en  espérpient  les  ennemU 
du  bien  public*  Cest  à  1^  barre  qu'a  paru  cet 
abbé,  qui  y  avoit  été  accpminigni^  par  des  gardes, 
Cest-là  qu'il  a  ttaté  d'ébloiuir  ses  J^ges  par;  une 
oraison  bien  trayaillée^^I^lgus' npi|s  garderons 
de  le  suivre  dans  toutes  ses  excursions  sur  ^ 
vie  passée  ^  sur  les  services  qu'il  9  rendiis  ^ux 
i;ardes-du^Qprp^,  à  sos  coll^u^-  fntacbés  d'^* 
tpcratie ,  sur  ses  oeuvres  de  bienfaisance ,  etc. 

Il  a  cherché  à  pallier  la  protection  et  Thospi^ 
Bi&é  qu'il  avoit  accordées  à  M.  Bonne-^Savar^ 
din.  • .  •  » .  C'étoit  un  infortuné  9  implorant  sa  pir 
>tié  9  demandant'  un  asyle.  Qu€|l  cœur  de  broaz^ 
ne  le  luiauroit  pas  accordé!  Cet  infortuné  né-j 
tpit  point  dans  les  liens  d*un  (^écret  :  il  n'étoiiÇ 
p^ursuivir  iq^  par  un  tribund^c^qi)x(le  cùmiU 
dc:^,  rul^c^§  i ,  p'iimal  qui  4ram^  U  d^ppùstM,  aif^ 
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milicudila  iihtrei.. . .  )  U  ne  concevoit  pas  com- 
ment on  pouvoir  lé-  pèver  de  ■»  liberté  ,  pour 
un  acte  d'humanité  ;  et  il  la  réclamoit; 

Devoit-il  avoir  provisoirement  sa  liberté  ? 
Telle  étoît  h^qlifstiaitqptt  je  présenCoità  juger. 
U  étoit  si  absurde  de  raccorder,  avant  de  con- 
noitre  les  faits  autrement  que  par  Torgane  de 
Taccusé  9  qu^  M;  Tabbé  Maury  ^  tvt  milieu  dé 
ses  déetamations  èidinaires  contre  te  comité 
des  recherches  ,  né  put  s'empêcher  de  con* 
venir  que  soto  collège  devoir  Pssttàr  arrêté  ^ 
jusqu'à  ce  qtie  sotî  dénonciateitf  eût  porté  sa 
dénonciation  au  ^^unàl; 

M;  BaraaveîJemandoity  plus  nusonnablement 
tefenvoidé  FaHkire  ail  comité  des  rapporfs^pour 
tari  ïkire  son  rapport  très-prochainement. 
-  Cette  motion  alloit  être  décrétée  ^  lorsqu'une 
eÉitâvaganCé^faftfleique  de  M.  •  Lambert ,  ci-de^ 
vant  de  Frondevate ,  «  Jeté  le  phis  grahd  désor- 
dre dans  TaésémMiée.Ilftvoit  préparé  le  discours 
le  iphls  Violent  pour  justifier  Fabbé  Perrorin.  Il  y 
dekntandoit  que  les  comités  des  recherches  fus- 
sent'poursiuviée^^mms,  poitr  la  tytânnîe  qu'ils 
exercent ,  iaU  mépris  de  la  déclaration  des  droits 
èe  Âîoiiime.  • .  •  t'àbbé  dfe  Bàtthond ,  Vécrxoit-il , 
à  été  leitf  victime  ;  péiîr  ttnë  bbittie*  açrion  ; 
midis  fut,  ie^is  duc  mûU  ^  UH  tùstafsins  de  nos 


prince^  pdnoHf^ptT^mdmp.  d^  ferw  capitfiU ,%  tt  so^i 
jKUi 4^. ASsU parmi  nous,. i..^.,  .  ;   r;      .^ 

A  ceaitiols^;  rcxpbsipri  1^  pliî5  violetite  dé^ 
dure  le  sean  de  rassemWétf  »  .00'  cric  4,  IW^* 
teur.dejdèacemlre.  i  la  bâr»'^  oq  crie  è  h-tonr 
siire;  irt^  tprès  im  liomilte  :«ffi^y9fcfe>^qiie 
R'fircêtB.pistimetmauvaîsi3  jîistiific^tÎQn  4f^  cette 
îd^  !«dQ*nqoe  9;do{mé]i^pdr!  Mihamhittimèm^  i 
on!  déâ^e^u^llseroit  cettswé.,  et  que  ^pn^^^i^r 
cours  resterotÊjaor:  le*  baréaui  et  on  dioi^e  le 
comité  de^  recherches  de  ^aire  son  rapport ,  le 
lundi  suivant  «  sur  T^ire  de  M,  Pçrrotin. 


*  C^TH^s^Bq^  fi^it^  itemarguable  qw^par  un 
déçr^  ^\  a.tranquilUsé  les  {HTQtestfUis  d^Âlface^; 
îktr^ig^knt  ^e,  sous  le  prétexte  du,. décret 
:quire0i^tic«  |ûe»s  eccl^sÎRstbqj^ea  aux  dgqiiai^s 
«de  la  ^ft^qn;^  OfE  neleûr  enlçvât  ces^bierjis^dçtif^ 
il$  sétdiehtetnparésav^tl^r  union  à  Ia;]Fcinç9. 
Us  deuMuicloieiit:  emcore'  q^<$.  la  différence  ^^s 
opinioriir^g^nses  ftm^^t.poinr  sur  h  .fio- 
WjEHtéote^Wl^t'laçj^s,  LfÇ.déççdl^  de  l!assexn]plée 
les  a  :s9tofMt$  siir  cç<r  4wx  p<»nt$.  , 

Cep;e^riî  idQ  ijoléraiiçft^  prêché  jpax;  le?  .Rro- 
test?fts  à  rw'p^  pas  celui  .^  anime  Jiévcque  de 
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Toulon.  Réfugié  en  Savoye  ^  il  a  déployé  Fes^ 
prit  le  plus  incendîaiFd  dans  une  lettre  pasto^ 
raie  adressée  à  son  diocèse.  On  a  ordonné  Fin- 
fbrmation  sur  cette  lettre ,  et  la  séquestration  du 
traitement  pécuniaire  du'prélat  paàic^e.Cetieniief 
attftie  ddmera  sans  doute  son  zèlerapost^lique. 
'■^  loL  séance  diir^iuittetaété  entièrenaientxon- 
sdcrée'i'reîamen  cluxqde  pénal  pourlc  inariaé , 
dont  nous  avoi>sldkle>^ant  parlél  Aucune  dis* 
ciissijoti-be  même  d'être' rapportée:    : 


Seanu  du  vendredi  20  aùut* 

Cest  avec  une  joie  bien  perfide  que  les  en* 
nemîs  de'  là  réVôlutibil'  plrôiJagéiit  les 'nouvelles 
qui  éW^ènt  dé  J%iM)ofdinat&oii  di^'r^gîmèns. 
•Gës  ihsiîrrections  passagères  ontfottes^fHréisettté, 
jusqu'à  présent,  Un  caractère  quidevtoif  t>ieft 
amottîr'la  malignité  dés  ^aristoclràîei.  ïl'rfestpas 
^'sAl  tégîmeiM!  'qéî-  ait  désobéi  aux  dé;!rêts  de 
•PâsiémBlée  ;  et  ce  fait  frappant  :décèle  le  véti- 
\able  esprit  qui  ànhiiê  te"^sôlitati>il^nè«ê'tevolte 
'^fle  ^contre  ràriftoî^slië  de  ses  officiers* 

*  Deux  Itou velfés  Insurrections  i^ntété  dénon- 
cées à  rassemblée  >  Tune  arrivée  à  Met*,  Tautre 
'5T!ottîbn.'  A-Métfe;  lèS'fég}menS'èntvî)uIù  s'em- 
•plareï  de  la  caisse  mîHftîre»  M.  Bouille  s'y  est 


Opposé  avec  jta  plus  grande  intrépidité;  il  a  été 
çôuché  en  joue,  et  cependant  il  a  résisté;  pour 
je  délivrer,  on  a  donné  dq.l, argent  aux  ;5oIdats^^ 
i  À  Toulon  ^  M<  riGastellet ,  nevetf,îdç.M,  de 
Suffi-en^  avoit  échappé  à  la  .cordé ,  dans  mie  sé^ 
(fition  qui  paroissèit  avoir  ^é  excitée  par  des 
brigands.      ;       •----'  '  '  *« 

'  I  Mi  Mdpuet  vénbît 'de  'rendre  compte  de  ces 
faits ,  et  de  proposer  un  décret;  particulier  pouç 
ia. sédition^ de  To\i\pn  ,  lorsque  M.  M;rabça\^ 
^^wé.  détawiie  tes  ;dées  de  cet dbrjfèt*  pour;les 
pçcter  sur.  des^considétaitionsi  générales  relatif 
tivement  kVétkt  «ttïel  de  l'arMiée.  ^^'^-  - 

'  Cést  dans  éé  J^en  féùitics -ciicxmêiuïiCti  ^u'on  vîetît 
Roas  offrir  des  tnefiDre^  finidlerd^nf  Jane  maladie  mal** 
'  beureusement  trop  gétiétale,  trop  mallieatittusemeat  conj^- 
tagkûse.  Je  tiens',  potfr  un  m^i  gét»trd  ,  -offrir  des  me- 
^wes  générales.  Sans  eikrer  dans  le  détail  déplorable  Aos 
in^arrections  militaires  <jài  se'mpaniftsi^q&  djaiis  l^s  diffit 
rentes  parties  du  rofaumé  ,  je  vous^  prie -de  r&c$orel|er'si 
-rien  ne  prouve  qu'elles- sont  syscémasiqu^s  s  vous  devez 
'aussi-'iemarqùéi^  que  la  tendance  dés  ^:bdses' et  résprit  chi 
^tifbmenc  :  ont  oecasionttfi  une  iactibn  et  '  û^e  réaction  <fii 
attaquent  le  corps  entière  ^''        -     •    -i-'  '-^ 

-  Ua.corps  ulcéré  nt -peut  pas  être  pansé  ^lâte  à  plaiif, 
*tiîcèrei  ulcère -j  mafis'ir&ut  une  transfusion  âe  sang  nou- 
veau. Entre  'tbàtcs'lc^' Causes  qui"  ôfitsubVerti  la  iubot« 

-  dînation  mîfitiirc,  jW  remarque  deux  prîncjj>alcs ,  Tito- 


pulsion  des  cb«fs ,  qui  d'abord  a  tcada  à  détraquer  en  on 
sens  les  corps ,  et  rimpulsion  dcfTespiic  du  moment^,  qui 
â  réagi  par  ane  terribfe  acttoD'  totitré  l*imf  lilsion  qu'ôà 
essayoït  de  donner.  Je  poartois  prouver  teccc  théorie  pat 
iH  détails»  Ufi  membK  de  cette  bsséttibLéd'ti»  sbi  ce^ai 
•*est  f«sé  à  Hc9^>  uatf  scUticttr  trèS'féiiridBDce  soni  ce 
rappoie^  et  je' desireroif  qu'elle  fut  eomcD^pî^tiée  à  Ta^f^ 
semblée  avant  la  fin  de  cette  séance. 

Je  continue  Tesquisse  de  ma^  théorie.  Je  dis  qu'une  aàion 

et  une  réaction  »  en  sens  contraire ,  indépendamment  àci 

circonstances,  ont  ptus  ou  xhoin$' ex^itlé  tes  lîiôuvéniens  de. 

Votre  armée.  Je  dis  que  si  vous  faites  des  décteis  particuliers 

à  chaque  iasurreetioa  paniculièfe  »  sér  ^tvécits  qui  vous 

arrtveoc  à  travcss  le  prime  des  passums  ^or»u$iic  fma^as 

une  chose  efiicaoe«  , V^n^  M  p6MV«»  pa'ft^  dégager  à 

vous-mêmes  que  l'armée  ne  sait  pas  assez  qu'elle  ne  peut 

Kxister  sans  «sie  diacipUoe  sévère  $  f^  Ijk  fM  publique 

ne  peut  subsister  avos  âitw  âtmée  iiis«bof  ^9o&ée.  Vous  oe 

fiouvex  pas  vous  jlifistmuler  que  si  U  dé^iar atioB  des  dio^is 

de  ràdnimè  contlsiioic.dps  principes^  hof^de  la  portée  (join- 

nfttii^ ,  i'arm^  li^saUroitétre  assea^  9igaaiséc|iour  asseoir  la 

•Mette  publi  qkCf  ques&r  la  déclaration  dasdçvoits  de  ^aque 

citoyen  (41-  s'élève  des  murmura  et  des  applaodissci^eas  ). 

•     Permescczrmoi  de  vous  observer  que,  fp  aai  eocoie  -^é- 

:4ité.i»bIâB|c^,<li'i{logcdaaf  cqctejaff^if e:  je  a'aie^cposé 

:f^e  d(Ss  frin^ifes.très-siniplesj  qi|i:4l)C  ç^duiseac  à  <uoc 

conclusion  ferme  et  sévère.  Dans  des  çicconstancçs  diffiislcs, 

^  v;qus  ne  pq^avea  n»oilk  sans  dai;igfir  «^  ^^  ^çre  iaà^gpc^  de 

.  j^^usrmémes }  vous  ue  pouvez j^qîrjsai^s  d^aocéii  cfsaas 

,j^  grande* prévoyçaAce  de  i'ajfgi^i^  Je^proposc  i|ttc  las* 

.^Sfi^blccpoctc  le  décret  que  )q  yaif  lir^i  oç  qui,  «eux 
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qtie  les  j^vctoptittinCtiS  que  U  contrariété  des  opinioiis  exi- 
gera pca^étre ,  présehtcra  ma  théorie,  tl  moncrera  à  ceax 
qui  pioftsseist  des  opinions  divttses  »  que  tt  je  lenr  suia 
4galcmcoc  d^sagréaUe  en  ce  momenc ,  c*esc  qvc  l'ettÎM 
ttn  juste  mUieu  :  oj:  la  îmdcç  et  la  vérité  sont  là. 
Voi<:i  le  déci^t'  que  )*ai  1  bonheur,  de  proposer  : 
«  L'assemblée  nationale  instruire  4  par  les  dilFéren»  rap-< 
ports  qui  lui  ont  4té  faits  »  du  mécontentement  et  de  Fin- 
âubordinaiiôn  des^^ldats  $   considérant  qae  la  pair  pu- 
blique oc  {»éat  feol^içtêt  avec  ttnt  «rméc  insubosdoiuîéc  | 
g^'itne  ^unvke  ne  ptvt  cjtifter  tans  fobfenradon  la  ploa    , 
exacu  de  la  «liKipUpâ.  miUtiikc  j  que  son  rclâcbetnent  ac*' 
tœl  provient  4c  cp  que  Torganisation  de  la  liberté  pu-» 
b|ique  n'est  point  encore  complette  ;  que  l'ordre  sera  bientôn 
rétabli  dans  larmèe ,  lorsque  les  soldats  auionc  appris  il 
ne  pas  séparer  leurs  droits  de  leurs  devoirs  s 

»  Décrète, /qtïé  Son  président  se.  retirera  vers  le  mi  ^ 
pour  Je  Supplier  4'enm>)r€C  ides  confemissain»  dan^  its  AîlSé* 
reaces  garnwnt.  du  royaun^e  /  à  refTec  de  licencier  rarméc 
le  ICI  dti  moii. prochain»  de  la  rccompostr  aur  ie champ 
des  mêmes  individus ,  d'après  Torgaaisaticm  décrétée  par 
rassemblée  nationale  ^  acceptée  et  sanctionnée  par  le  xoi^ 
en  ne  recevant ,  sgit  pour  soldats ,  soit  pour  chefs ,  que 
les  citoyens  qui  prêteront  le  serment  xle  remplir  les  devoirs 
attachés  à  leur  état ,  tcb  qu'ik  auront  été  Statues  par 
réassemblée  nacioiHile. 

n  Décrècvcnmuiicc,  (}u*4l  tcsa/eoyoyé  ioccssaniniem  nne 
adresse  à  latm ce,  pour  développer  le  oovktcaa  ^en»COt 
q^iva  la  régénérer  .enseigner  aui;  soldats  leurs  rapports 
avec  les  autres  citoyens  ,  et  faire  concourir  ainsi ,  au^ré- 
tablissement  dé  la  paix ,  l'instruction  et  la  loi  >f. 


(57<S) 
.  Ce  discours  y  entendu  ave.c  la  plus  profonde 
attention  9  fit  naître  iles  idées  bii^n  différentes 
cbos  rassemblée.  Les  Uns  écoient  effrayés  d'une 
mesure  aussi  violente  ;  d'autres  la  prenoient  pour 
lyi  piège  ;  d'autres ,  espérant  qu*elle  produiroit 
une  dissolution  universelle  ,  Tapplaudissoient; 

Le    récit    de  ITiistoire  du  régiment  Royal 
Champagne  ,  en  garnison  à  Hçsdin,  vint  inter4 
rompre  le  cours  de  ces  idéts»  De  ce  récit  trop 
long  et  trop  particulier  pour  êtçe  conslgnéâci^ 
il  résultoit  Seulement  que  lés-  désordres  repro. 
chés  à  ce  régiment ,  n'étoient  que  des  gdetés 
qui  sont  la  suite  d'une  fête  patriotique  ;  que  la 
mésintellig.ence  entre  les  soldats  et  les  officiers^ 
,provenoit  du  royalisme  anti-nationaJe  de  ces 
derniers  ;  que    la  munjtcipaUté   dUesdin  ^  qui 
partagoit  ces   isentimens  ,    avoit .  laal-à-propos 
demandé  des  troupes  étrangères ,  et  usurpé  le  . 
pouvoir  militaire ,  etc.,  etc. 

Ce  récit  ri'éclaircissoit  point  la  nouvelle  ques- 
tion présentée  par  M.  Mirabeau.  Il  falloit 
fixer  les.  idées  ^  .prendre  une  détermination.  Celle 
qu'à  offerte  M.  Alexandre  Lameth  ^  a  été  sai-i 
sie  ^vec  avidité ,  comme-  offrant  un  point  d'ap- 
pui dans  le  vuide  où  l'on  erlroit.  fl*  à  dit  que 
le  Comité  militaire  avoir  dèui^rapports  à  faire-,' 
Turi  sût  les  àvahcemens  ,  l'autre  sur  les  peines  - 

militaires; 


de;  r^éç  34evQâej«i,|tr<5.iP»éf4^é,eMS[j^;  décrets 

sur  cfs  ^d^H»  PpiiïtRgîgiVBppnft»^ ie.foWlt. dô- 

voft -sî^TÇQiç  ,,  ay,wt  t^ita«jÇft,^'il,avD«  à^e^pérqr 

,et  ce  guliJb.^tcH*  àofJ«indi^,;:iî*^'iijfeli^cafl»c 

.M.  Mirabça«.,Q^«î|,ft,l'a^l8fe , -jî*! . .1*)  l^rèâ 

,<^^i  Mtrfi.»;>f  I>f««§«î:4er)S«feî4tweçi  l«3ca- 
■  çhet  4ur'ÇïPflùté'  «ife%$EJ?içÀ  ,c«lW)  <ï«Bl! -.siffl|5|e 

.   Il  f, donc  ^Aée^^^^fJfb'f^^mi'Mm'^ 

cr^«4  que  le  ]ittoeht<B^  £mÀ  i^nl^iisé- 

<tro;apes«'0|i  «e  la ti:ouv«  ^gs  «idig^  df:  Wâ«>P 
$èa{j!)lej|-!a:##»i»,;  .i^s  aus»,!^  'n'étc^jpaj  :|ans 

tîncDflVié9«er»«.   .  •. .  :  .  •-  .     :    ;...'      .   . 
o  Êwll«  est  la  qanfiê  ;4e)  i'is^bprfHniwiopi  ^ 
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Tannée  ?  La  contrariété  d'opinions  9^  dlntéréts 
et  de  partis,  entre  Jes'  officiers  et  iés  soldats. 
Ceux-ci  veulent  la  révolution ,  ceuk-là  liè  Fai- 
meqt  pas«  Ces  deniers  veulent  soutenir  leur 
anciehne  autorité,  lés  autre»  îa  dédaigdenr.  De. 
là  /qiietellës/iiésobéî^ssdnce ,  insubordination. 
£i;iet  état  de  choses  restèfa,.  tant -que  lesré- 
gfi(Mni^-res«çi:0!it^iStfr  |W  mèmb^  pied.  Voulez- 
vous  le  détruire,  détruisez  cet  ordre  de chôises, 
tiPùWf^H  la^csàtàbik  du  hôU^au  service  qna 
^èûx-qiâvî^6taârbfk  ^ftodt^é  la'constitittion.    > 
^^CtK^  motif  ^st' certainement  î>lausibl&.  Mais^^, 
rd*|fll'^a«ffé  éoté^  «oimetit^  de  frapper  un  si 
g^rand  coup ,  lorsque  la  côiiirtltÉriibnitfest  pas 
^^AÎtt^'Në  pdUHrirtclt^s  in  rèstllter  des  -cafami- 

cette  constitution  ?  Avec  quelle^force ,  ensuite , 
î-amènérieiE^véTOtVfdi^^siV^  voulieiTem- 
-pfoy«V^ne  tféérîet^oni  pas  la  guerre  civile? 
Q  est  impossible  ^^%rs<le  la  création  de  h 
nouvelle  année ,  une  grande  partie  d  officiers  nese 
riètif  e4tt  sef  vicer  V<>ilà  donc  tin  corps  nombreux 
de  mécontens.  Qui  vouEs^pôndia  ^û*il  ne  for- 
mérà-ps^  un  noyau  d^rmée  ahti-rétdliitidfthàîre? 
^  -En^&èréant  ciette  armée,  comment  distrî- 
buerez-vous  les  grades  ?  Par  élection^  On  doit 
4raindre  d'affreuses  divisions.  Laisserez-vdus  ce 


079  > 
scdn  au  pouvoir  exécutif?  Wicontéris  on^  con- 
teii$9  tous  seront  égàlexaerit  à  craindre» 


Séance  du  !famedi  zT'aôûc:  * 

''  r '-...' .   i  ... 

Les  iiésôtdres  se  sont  multipliés  depuis  que!r 
ques  teihps  dans  le  sèîn  /de  rassemblée  nation 
nale  ;  Taudace  de  quelques  memhres-aêt^pô.ttée" 
à  un  d^iré  inoui»  La  raison  en  est  simple*  il  y^a  - 
bien  un  règlement  de  policé  ;  ioiais  les  peines  eh 
sont  extrêmement  foibles.  Aussi  les  tJédai^ne^ 
t-on;  il  y  a  même  eu  des  membres  assez?  împà- 
dens  pour  demander  à  être  censurés.  :  ;  ^  ^^ 

Dans  le  règlement  de  police  qui.ayx>it  éi^é 
proposé ,  on  avoit  mis  très-sagement  au  rang  des 
peines ,  Tiemprisonnement.  Cet  article  a  malheu^ 
reusement  été,  ajourné  ;  c'étôit  le  HéSâ  VÀdyéti 
cependant  d'empêcher  les  tumultes  de  renaître. 
Mais  convient-il ,  disoit-on,  à  la  dignité  d  un  re- 
pi^ésentant  de  la  nation  feançôise ,  d*être  cory^ 
fondu,  dans  les  prisons  ^  palrmi  les  criminels  } 
Ui  î  pourquoi  non ,  s'il  s*est  rendu  coupable  ? 
N'est-ce  pas  un  ^rand  crime  que  de  manquer  à 
la  nation  dans  la:  personne  de  ^s  représentans  ? 
Les  hommes  qui  font  cette  objection,  paroisse^f  ' 
toujours  retenir  leurs  anciens  préjugés.  Ils  veifc  • 
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lent  introduire  la  différence  des  peines,  à  ^- 
son  de  la  différence  aboUe  des  mngs-. 

Si  cette  peine  de  Femprisonnement  aVoit  été 
décrétée^  la  scène  scandaleuse  qui  s'est  passée 
aujourd'hui  dans  le  sein  de  l'assemblée,  nauroit 
pas  eu  lieu  sans  doute. 

On  se  rappelé  le  discours  extravaganî ,  pro- 
noncé, par  M.  Lambert ,  d-^evant  FrondéviHe  , 
poiir-jiislifier  M,  l'abbé  Perrotin ';  on  se  rappelé 
qwe  ce  discours  avoit  été  censuré  par  l'assem- 
blée 4.  eir  qu'il  avait  été-ordoniiéqu^il  s«rôit  dé- 
posé sur  £s  butèaa;      '      '-^^ 

-Ce  Êqadque  enthousiaste  dô  Tanstocratie  ^ 
bravant  cette  censure,  a 'imprimé  ce  discottr* 
aV»è  oétte  épigraphe  : 

[Ùdf  véntamcôrvis ,  vexai  censura  cotumhas. , 

,OnX\téàn%  Tavant-propos  cette  pJïrase  inso- 
lente :  C^ix  qui  pnndrmt  ia  péinc^idl  Un  mon 
discours  ,  diiHneroUnt  difficUement .pQmftmjtûfidi . 
imprimer ,  si  je  m  me  ,h4tois  de  leur  apprendre  pi^U 

BiMi^AWijsiNjjLB.  .C'est  ebtiffet  k  seuimirm  que 
/e*{ui€0finoissej,  :,'.[ij  l.'..j^  .:..  r^.  u'.    : 

Asisuréiiient  il  n^t  aucune  a^emblée  dans 
une  bdnne  constitutipnv  qui  nb  dut  s'oifSràfcer 
d'un^  pareil  otnrâge^  et  le  puran  Lampunité^^ëW-- 


(581) 
roit  enhardir  à  fimkation,  et  l  excès  d'însolénee 
pourroit  être  porté  contre  l'assemblée ,  par  ses 
membres 9  même  au  poifit  de  la  rendre  lobjet 
du  niépris  de  la  France ,  et  de  faire  tomber  lé 
glorieux  ouvragé  qu'elle  avoit  élevé. 

Tels  étoient  les  motifs  que  M.  Gpnpil  a  fait 
valoir,  en  dénonçant  cette  brochure  ;  les  cris  à 
Tordre  du  jour,  la  question  préalable,  les  mau- 
vaises plaisant3eries,  ont  été  envain  employées 
par  le  côté  droit  de  l'assemblée ,  pour  étouffer 
cette  motion*  M,  Goupil  a  persisté ,  et  la  n^o- 
nté  a  écarté  les  stratagèmes. 

Avant  de  prendre  des  conclusions  ^  contre 
M  Lambert ,  son  dénonciateur  a  demandé  qu'il 
fttt  interpellé  de  déclarer  s'il  avoit  fait  imprimer 
et.  distribuer  lui-même  ce  discours»  Il  a  répondu 
affirmativement  ^  et  alors  M  Goupil  a  demandé 
qiie,  pour  ce  manquement  au  respQct  du  à  l'as- 
semblée, M.  Lambert  fut  condamné  à  huit  jours 
dé  prison.:  ^ 

^  Cette  peine  B^^loit  certainement  pas  l'ou- 
trage ;  car  l'insulte  étoit  un  véritable  blasphème,* 
et  on  ne  sauroit  être  trop  sévère ,  lorsqu'on  élève 
une  constitution  libre,  contre  ses  profanateurs. 
. .  M.  Bonoai  la  trouvoit  cepeiidant  trdp  forte  , 
et  ne  voyoit  point  de  loi  qui  la  prononçât.  U  se 
bomoit  à  cette  censure,  dont  le  coupable  même 
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slionoroit  ^  et  à  la  ridicule  et  impmssante  for- 
mule de  la  radiation  de  ce  pamphlet. 

Rassemblée  a  emprunté  beaucoup  d^usages  de 
l'Angleterre  ;  il  étoit  naturel  qu'on  recourût  à 
son  autorité,  dans  un  cas  qui  n^étoit  point  encore 
déterminé.  Aussi  AL  Alexandre  Lameth  iWil 
citée,  pour  appuyer  la  motion  de  M,  GoupiL  H 
citoit  ces  exemples  de  la  chambre  des  communes, 
y  envoyant  à  la  Tour  les  membres  ^qui- lui  man^ 
quoient. 

On  ne  conçoit  pas  qu'il  y  aiteùtdansfassemblée 
un  homme  assez  ignorant  ou  d'assez  mauraisç 
foi,  pour  nier  ciette  autorité.  U  s'en  est  trouvé 
cependant  un^  Cet  homme  ëtoit  KL  l!abbé  Maury. 
Il  est  sans  exemple,  a^^-il  dit ,  que  le  parlemeat  ' 
d'Angleterre  ait  envoyé  à  la  Tour  un  de  sesmem* 
bres  >  autrement  que  pour  crime  de  haute  trahi** 
son.  Jamais^  àjoutoit*il ,  il  ne  peut  appartenir 
aux  r^résentans  d'unç  nation  d'infliger  un  cbâtl^ 
ment  qui  n'ekt  pas  légal.  Et  ici  il  n'y  a  point  da 
loi ,  et  la  pçine  de  la  prison  qu'on  vous  propose 
e;st  scandaleuse.  Un  législateur  et  ime  prison. .  •  • 
Souvenez-vous  que  vous  êtes  responsable  :  k  na- 
tion vous  écoute  et  l'Europe  va  vous  juger. 

Oui ,  sans  doute ,  l'assemblée  étoit resfMHisable. 
Elle  a  dans  ses  mainç  l'honneur  de  la  nation^* i^ 
par  conséquent .  elle  doit,  avoir  le  pouvoir  de  |^u* 


nir  les  insolens ,  les  rebelles  qui  veiileiit  la  flé- 
trir, Otei  ce  pouvoir,  et  cette  assemblée  sera 
iHentôt  ou  déshonorée  ou  dissoute, 
.  Cette  doctrine  parpissoit  dominer  dans  l'as- 
semblée ;  on  alloit  aux  voix,  lorsque  M.  Malouet 
à  cherché  à  arrêter,  en  proposant  de  censurer 
miette  fois  ci ,  et  de  prononcer  pour  l'avenir  la 
|>€ine  de  la  prison  ;  ce  qui  étoit  une  dérision. 

M.  Tabbé  Maury  proposoit  de  mêxiie,  par  dé- 
rision, d^instituer  un  juré. 

En  réfutant  ces  ridicules  opinions,. M,  Bar- 
nsyé  disoit  :  quand  on  s'est  honoré  de  la  censure, 
la  prison  est  la  peîHc  la  plu^  douce.  •  •  •  • 
*  A.  ces  mots ,  un  homme  furieux  s'élance  au 
milieu  de  la  salle,  en  criant  :  Ceci  a  Pair  JTum 
guerre  ouverte  de  la  majorité  contre  la  minorité;  et, 
-pëur-làr  faire  firur  y  il  Vky  a  qu^un  moyen ,  c'est  dt 
nomber,  le  sabre  à  la  main  y  sur  ces  gaijlards^là.  — - 
Le  membre  qui  donnait  ainsi  le  signal  de  la  guerre 
o*^,  étoit  M,  Faticigni. 
-  Cp  ne  fut  qn'un  cri  dHndignation  dans  là  par- 
tie gaftiahe  de  rassemblée.  En  résuixiànt  son 
n^pinion ,  M.  Barnave  demanda  que  M.  de  Fau- 
cîgni  fût  arrêté  sur-le-champ.  ..j     v      .. 

■  La  «cène  chiafige.  M,- Lambert  s'élanjce  a  la 
tribune.  En  visant  les  funeste^  conséquence^ 
'de.  l'atfeittat  de  4e  JAi  Faucigni,  il  «^  rétrad:es 
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il  s'accuse  lui-même  i  it  demande  'que  sa  tête 
seule  soit  frappée  ;  il  ixn^te  la  clémeace  de 
rassemblée  pour  son  imprudent  défenseur  ^  et 
supplie  quoH  décrète  contre  lui  la  motion;  de 
Mi  Goupit 

Ce  généreux  retour  de  Mv  Ldf^bërt  hii  yalu|t 
une  modification  douce:  on  convertit  les  \^^ 
jour3  de  pfispn  en  huit  joubs  ;dVircât  da»;:^' 
propre  n!)a«$on. ,  -  :     ..  -: 

Il  s'agissoit  alors  de  jtiger  M.  Ftoià^iL  M-  M^ 
rabeauTaméalldit  parler»  Ip^^n'une  aitfre  scène 
d'impudence  indigne  de    nouycau  :ras$es:â)lée^ 

M.  labbé  .Maucy  5'écrte;  ayaat  dWêpdj:* 
M.  Hîqiièfti ,  je  dematide  qu'il  Siott  ibtfeii^lé  de 
déclarer  â'il  est  vrai  qu'à  Tm^taiilttl  a  dit:  aOâ 
^trerdr  U  pmpU.  \..-  ï         •;.  .      —\:ri 

Je  ne^  m'al^ssetai  pas  »  tépp^àk  at^c  i>e«ur 
cou|>  de  dignité  H.  de  Miril^âaU'^  à.  «f  p^ls^fer 
fine  teHe  accusation  rî^^^'^^'CRit^^eift  ou  TasT 
semblée  l'aura  relevée  }iis^*ijmpi,  en.9k'9nr 
donnant,  d'y  jrq>ondiîè;  et  «lois  tijême,  p«>ur 
toute  répons  et  pour  toute  ^ologie,  je  cr^ 
rois  atoir  ûss^i;  di^^^Çrjnç^mm^tV^n  -«cfeUs^r 
teur,  et  en  me  nopniaift>  .*  j.;  .       * 

Çè  que  jç  me  doi«  ,  'ôA-^  nl^m^  ^  îftit-il 
ajouté  ^  c'est) de^^pié^ter  4*opjw:<Nï  q«ie  .^e^am^ 
|a  glus  sage  |;  et  /qu?!.  m'^jpsstiçiït^i'jîkw?  jqi^> 

tous 
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tou$  les  membres  de  cette  assemblée,  dedon-- 
ner  :  mon  avis  est ,  depuis  le  commencement 
de  la  scène  scandaleuse  dont  nous  sommes  té^ 
moins  9  qat  pour  la  sûreté  même  du  membre 
dont  )e  suis  loin  de  vouloir  aggraver  le  délit  > 
puisqu'il  le  reconnoit  lui-même,  il  soit  mis  en 
état  d'arrestation.  Je  me  suis  occupé  uniquement 
de  cette  idée,  au  milieu  dcvce  spectacle  hideux 
en  soi ,  et  dont  les  suites  m  ont  véritablement 
eflSrayé ,  parce  que  nous  avons  tant  d'auxiliaires ,  * 
que,  dans  une  telle  occurrence,  c'est  notre  forç^ 
qui  fou  notre  faiblesse.  Cest  1  observation  WP*' 
depuis  une  demi-heiure ,  je   faisois  auprès  de 
cette  tribune,  et  qui  avoit  pour  objet  la  sûreté 
de  MM.  Frondeville  et  Faucigni  itous  ceux  dp 
mes  collègues  qui  m'entourent  m'ont  entend^^. 

Beaucoup  en  effet  se  sont  levés  ,  pour  at- 
tester la  vérité  de  cette  réponse  à  la  noire  ça^ 
lomnie  de  M,  l'abbé  Maury. 

L'acte  de  contrition  dé  M,  Lambert  navoit 
point  été  perdu  pour  M.  Faucigni»:  Plein  de  \tQr 
pentir  lui-même,  il  monte  à  la  tribune,  désavoue 
la  phrase  incendiaire  qu'il  àvoit  prononcée  , 
convient  qu'il  n'avoit  pas  la  tête  à  lui ... . 

M.  Bonnay  ,  profitant  du  retour  à  l'indulgence 
que  faisoit  naître  cette  humble  déclaration ,  a 
voulu  porter  les  esprits  à  l'oubli  de  cette  injuçe. 
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în  détavouant  sort  propos ,  a-t-il  dit ,  M.  Fau- 
cigni  a  fait  une  espèce  d'amende -honorable  à 
l'assemblée.  Ces  mots  ont  excité  du  murmure 
dan$  la  partie  droite  ;  mais  il  a  été  appaisé  par 
le  coupable  mêrale ,  qui  a  soutenu"  que  c'étoit 
une  àmeride-honorablé.  M.Bonnky',  reprenant, 
a  demandé  qu  en  acceptant  U  désaveu  de  M.  Fau-- 
ci^hi ,  on  lui  remit  là  peine  grave  '  quit  avôii  en-- 
courut  j  et  cette  motion  a  été  adoptée^ 

Ainsi  s'est  terminée  ime  des  séances  les  plu'*', 
oragéuséls  qti*oh  eût  encore  vué$.  Cette  conclu- 
sion a'  entièrement  .  consterné  1^  parti  appelé 
des  noirs.  Il  a  fait  voii"  la  foiblesse  dé  leur  au- 
dace ,  et  avec  queUe  facilité  oripôûri:oit  abattre 
leurs  rodomontades ,  en  déployant  de  la  sévé- 
rité. La  hardiesse  de  MM^  Lambert  et  taucigni  , 
a  paru  tenit.à  qiièlque  plan  secret,  La  crainte 
de  ces  inàchîhâtîoris  sécrètes.  ?ypit  toujours  aç- 
^rêté  la  majorit^.  On  à  vu  qu'on  étoît  pleinement 
dans  f  erreur.  .Sévérité  ,  mais  justice  envers  les 
ennemis  de  làivChôsé  publique ,  et  îl  n'y  a  rien 
à  iédoutèriàpeùpUestlà. 


.Séante  du  samedi  xz  açût. 


*  'ilk  séance  dû  21  au  s  bir  ayant  été  absorbée 
pâri.ih  rapport  siif  l'emplacement  des  tribunaux 


de.  distcict,  nous  la  passerons  sous  silence  >  poiw 
arriver  à  celle  du  22 ,  oii  la  fameuse  questiciv 
de$  libelles  çst  encore,  revenue'  syr  le  tapi«.^ 

Ce  jour  ayoit  été  fixé  pour  entendre  le  rspport 
des  comités  de  constitution  et  de  jurisprudeacç 
ci-îminelle  §ur  la  jlpi  contre  les  libellas. 
.   M.  Cfiapelier  a.  observé ,  au  nom  de  ces  ççy» 
mités,  qu'il  étoit  impossible  de  faire  une  bonoe 
loi  contfe  ^es;Iibellè$ ,  sans  avoir  auparavant  dé- 
terminé la  procédure  par  juré  ;  que  les  ÇQmirés 
dévoient  très- promptement  soumettre  àrrgi$T 
«emblée  le  prpjçt  de  cette  dernière/  loi. 
/  .Ce  nouveau  délai  a  excité  les  lamentationç 
hvpocritçs  des  ,eiiniçmis de fci li|)çrté  delà  presse; 
ils  crioie^nt  <que  "l^aris  étqit.  jnûndé.dç^libeiUçs^ 
eu  on  ne  j)piu,yQit  y  vivre  en  sûreté,;  au  milieu 
cle  tant  d'écidts  incendiaires,  •.,-.,  Eh  !  'qui 
d'entr eux ,  cependant,  avoit  été  te  victime  4? 
ces  écrits,  4epuis  îa  translation  de  rassemblée  -^ 
iParis?  Ils  ne  cit^ieiitpasTépouvantable  essainy 
de  libelles  et  de  calomnies,  sortis  dç  Igurs  prcK 
près  atteliers.  r  .  :      .  . 

M.  Malouet,  qui  ne  Yoit,  qui  ne  rèv^,  qiii 
n^  lit  quf  Marat,^  et  dont  les  gibets  et  les  lan- 
ternes dérangent  apparemment  1^  sommeil ,  a 
encore  une  fois  dénoncé  cet  écrivain  fréhétiquê^ 
Voyez,  lisez ,  disoit-il,  et  cçatignezi  -r-  il  exhorte 
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le  peuple  à  dresser  huit  cent  potences  dans  les 
Tuileries,  pour  toute  rassemblée,  M.  Mii^abeau 

à  la  tête Il  faut  arrêter  Fimprimeur  y 

crioient  les  uns ,  et  les  audacieux  colporteurs  , 
disoit  M»  Regnaud ,  en  se  joignant  au  chœur.  •  •  • 

Est-ce  une  dérision ,  répondoit  M.  Mirabeau 
Taîné ,  qui  a  un  peu  calmé  ces  terreurs  paniques  ? 
doit -on  se  permettre  de  dénoncer  de  pareilles 
âéinences  ?  Sans  doute  il  est  bon  de  /aire  des 
îoix  sur  les  délits  qui  peuvent  sç  commettre 
par  la  voie  de  la  presse.  .  •  .  J.  mais  ce  qiiî  est 
mauvais ,  c'est  de  $é  hâter  sur  line  semblable 
matière,.c'est  de  se  hâter,  parce  qu*on  public 
dès  ê;*trayâgances.  Je  vous  prie,  messieurs., 
tontihuoh'il ,  de  remarquer  que  jdaiis  ce  parà^ 
^^taphe  dThomiïies  yvréSj,  je  suis  seul  nommé.  Op. 
^pàrle  des  nôirt  dans  ce  libelle.  Eh  biéirt  c'est  au 
rhâtéîérdu'Sé^^  .  .^  • 

Parmi  les, libellés  les  plus  fameux,  il  en  est  un, 
^ïibdâisfàmôsus'y  ce  fameux  libelle  est  dèVhommië 
"a '  qui  oh  veut  r eriVôy er  Téitravagance  qu  on 
vous  dénonce;  cet  homme ;çst  le  procureur  dn 
'toi  diichâtêîetv  '  ^   '  *  * 

Malgré  ces   raisons  éi  \q^  cns  à  Tordre  dû 

^joitf ,  M.  Màlôûei  et  Ses  partisans* vouloient  qii*6n 

'donnât  ordre  au  maire  de  Paris,  d arrêter  Martt 
^,     .  '  '    '- . . .  ' —    .,       .    î .  :    \       ..  ' 

et  consors  ;  te'  qui  étoit  bierl  le  'renversement 
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de  toutes  les  règles  ;  car  irn  pareil  ordre  regarde 
le  tribunal  de  justice,  et  non  je  chef  d'une  ad- 
ministration :  mais  le  délire  n  écoute  rien.  Cette 
nouvelle  tentative  a  encore  avorté  ^  et  on  a 
laissé  là  les  jérémiades  sur  les  libelles  ^  poiu: 
s'occuper  d'un  rapport  de  M.  le  Couteulx  sur  la 
comptabilité  àts  collecteurs  et  percepteurs  dei 
impôts ,  relativement  à  l'emploi  et  circulation  . 
des  assignats;  rapport  doftt  Timpreission  a  été 
ordoiinée,  et  la  discussion  ajournée. 
^  Une  adresse  des  Béamots,  pour  la  conserva- 
lion  du  château  cte  I^u,  où  Henri  IV  a:  été' 
Sevé  ,  à  produit  une  sensation  désagréable 
dans  l'assemblée;'  Gettè  à&essc  étoit  envoyée 
par  M.  Giûgnard  ,  ministre;  -  -  -  -  '-  .  * 
On  a  été  choqué  de  la  voir  arriver  par  ce  ca- 
nal ,  de'  ce  qu'elle  étoit  adressée  au  foi,  et  non 
â  l'assemblée  ^  des  idées  serviles  qu'elle  con- 
tehoit  ;  idées  qu'on  ne  tioîfoit  pas  J)ouvoîr 
sortir  de  Tame  des  braves  et  presque  républi- 
cains Béamqîs.  Cette  adresse  a  été  renvoyée  aii 
comité  dés  domaines.  Ce-'  Tcnvoi  à  été  suivi 
d'un  décret  provisoire  et  ré^lementdre  sur  la 
réunion  dés  postes  aux  chevaux  ^  postes  aux 
],ettres,  et  messageries.  On  n'a  pas  encore ,  pour 
^  première  >  adopté  l'excellent  régime  de  l'An- 
gleterre, On  attend  dès  temps  plus  propres  à  la 
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réforme.OnsecQntentey  en  conservant  les  deuiç 
premières  institutions  telles  qu^ellçs  étoient , 
d'ien  réformer  les  abus  le^^  plus  pressans» 

La  question  importante  sur  la^  conserv^tioii 
des  académies  patentées  et  payées  pgr  le  gou* 
yemement ,  a  été  agitée  dans  c^tte  sésaice. 

QfC'û  faille  encourager  les  individus  qui  cuir 
tivent  les  Kience^,  cela  est  horç  de  4oute; 
Mais  n^est-ce  pas  içn  mal  que  d  encourager  ef 
protéger  de$  jÇprpora4oi^^  ^^  savpn»  qui  ofit  des 
règlement  partiiculiers ,  qui  distribuent  le$  éloges 
et  le  blâme,  prétgnde^nf  régler  Togmion  publi- 
ques ^  adm^eçut  Qif.excluent.âe.leHr  #ein  à kny 
fantaisie? JEii^^'e^-çff jpaf^ju^ nwl  quie".4f ncK>i^ 
rager  les  académies,  tejte^quçjlçjfjé^c^ntsouf 
le/lespotisme>  »       .         .,  -  ^    ; 

,  .L^çmpire  des  siences  ne  doH  jcpnnoitre-  ni 
dçspostcs ,  ni  aristocrcùtçs ,  ni  privij^es.  Il  doit 
offrir  rimagç  i-unej.xépubliqiie  pçr&ijje. 'Admetf 
tre  uu  desp4j^>  on  des  êtres  privilèges  qui , 
par  bjrevet  xojp^l  ^ixiettent  le  yeau.  janix  prpr 
^}^^^  ^S^P^^-p^J^^  viole?;  Î3  nafure  des 
ç^osç^ ,  }gL  lyjert^x^r^pçprit.Jiunj^  ;«ç est^^açt^r?,- 
ti^.i  ^ropinipn  .puBlijue^^  qHi  ,^ç^}é^^^Q  ^oit^^ip 
C,9Hi:ouner  4ç  gépi^..  -  [- ,  _ .  .  ^  .  .  . 
.  Les  -académies  sont,  des  ^^pjps  de.k  mêmç 
nfitpre  (|ue  %r collèges  fi^  ie5.  uiuyçrs^és^.ef 
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ITiistoire  de  ces  derniers  est  celle  des  académies  ; 
et  là  science ,  la  vraie  science  ,  n^a  point  eu  de 
plus  mortels  ennemis  que  les  gens  de  collèges 
et  d'université»  Descartes  nous  en  offre  la 
preuve.  Ce  fut  un  professeur  de  collège  qui 
lui  fit  &ire  son  procès  i  et  combien  de  fois  les 
académies  ne  rorit-elles  pas  fait  faire  à  ceux 
qui  décrièrent  leurs  travaux  ! 

Serviles  par  essence  et  par  contrainte ,  elles 
ont  d'ailleurs  été  toujours  aux  genoux  du  minis- 
tère ,  et  leur  bassesse  retardoit  la  révolution , 
lorsque  les  philosophes  et  les  politiques  isolés 
laccéléroient  par  leurs  ouvrages  hardis . 

Ces  considérations  doivent  sans  doute  sus- 
pendre la  conservation  des  académies  ;  ce  sont 
elles  qui,, probablement 9/ont  déterminé  l'assem- 
blée à  ne  décreteç  que  pour  cette  année  les^ 
fonds  qui  leur  sont  réservés,  et  à  ordonner 
qu'elles  remettroientdans  un  mois  Jesrèglemens 
qui  dévoient  fixer  leur  constitutioil. 


IXE  l'iMPRIMERIE  DU  PATRIOTE  FRANÇOIS, 
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